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Prefface 

La présente publication, ainsi que toutes celles qui paraissent dans la série 
des "fascicules du Plan Bleu", ne constitue pas seulement une mise au point 
sur le theme dont elle traite, et qui fait peut-être lobjet d'autres ouvrages plus 
techniques ou plus détaillés. Elle s'inscrit surtout dans un cadre conceptuel 
et institutionnel particulier qu'il importe de retracer briévement, afin de bien 
saisir sa portée et son originalité. C'est le but principal de cette preface, qui 
évoque dabord le Plan d'Action pour Ia Méditerranée, qui rappelle la nature 
du Plan Bleu et de ses différents scenarios pour l'avenir, qui indique 
pourquoi et comment sont préparés les fascicules, et precise en particulier le 
contenu et Ia source du present travail. 

Le Plan d'Action pour Ia Méditerranée 

Inquiets de voir se degrader la mer qui constitue leur lien naturel et leur 
bien commun, les pays riverains de !a Méditerranée, réunis a Barcelone au 
debut de 1975 sous !'egide du Programme des Nations Unies pour l'environ-
nement, décidèrent de lancer un "Plan d'Action' et de signer une "Convention 
pour la Protection de la Mer Méditerranée contre la Pollution". Depuis lors, 
Ia Convention est entrée en vigueur et a été assortie d'un certain nombre de 
protocoles, portant sur les operations d'immersion effectuées par les navires, 
sur la lutte contre la pollution par les hydrocarbures, sur la protection contre 
la pollution d'origine tellurique, ou sur l'établissement et la gestion d'aires 
spécialement protegees. Quant au Plan dAction pour la Méditerranée (PAM), 
ii est mis en couvre de façon continue par les soins d'une Unite de Coordina-
tion située a Athènes, son contenu et son financement étant décidés par des 
reunions biannuelles des Etats parties a la Convention de Barcelone. Ii y a 
lieu de souligner qu'il s'agit là du seul mécanisme de cooperation régionale 
auquel participent tous les pays riverains de Ia Méditerranée sans exception, 
ainsi d'ailleurs que la Communauté economique européenne, et que ce méca-
nisme fonctionne convenablement depuis une quinzaine d'années en depit 
des difficultés d'ordre politique ou economique de cette region. 

Le PAM est en premier lieu destine a faciliter la mise en wuvre effective 
des protocoles de la Convention. C'est pourquoi il accorde une place 
importante a létude et a la surveillance continue de la pollution marine sous 
ses diverses formes et selon ses sources multiples. Ces activités de recherche, 
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de formation de spOcialistes, devaluation de l'état de la mer, de coordination 
et d'assistance aux laboratoires de la region, ainsi que de fixation de mesures 
de contrOle communes, constituent un large programme appelé MEDPOL. 
Cependant, des l'origine du PAM, certains pressentaient déjà quen réalité, la 
mer Méditerranée souffrait surtout de ce qui se passait a terre, et que cétaient 
les activités terrestres plutôt que marines des pays riverains qui faisaient 
courir, non seulement a la mer elle-même mais aux espaces côtiers et aux 
regions qui l'entourent, les dangers les plus graves. C'est ce pressentiment qui 
fut a l'origine des éléments "socio-économiques" du PAM. L'un de ces élO-
ments porte sur un ensemble dactivités de caractère pratique dans des 
domaines intéressant lenvironnement et oü peut s'exercer une cooperation 
technique entre pays méditerranéens : c'est le Programme dActions Priori-
taires, mis en cuvre a partir dun centre d'activités regionales du PAM situé a 
Split (Croatie). L'autre élément, fondé sur la prospective et l'analyse de 
systemes, est le Plan Bleu, qui est réalisé par un autre centre dactivités 
régionales installé a Sophia-Antipolis, près de Nice, en France. 

Le Plan Bleu et sa démarche 

L'objectif de base assigné au Plan Bleu est de "mettre a la disposition des 
autorités responsables et des planificateurs des différents pays de la region 
méditerranéenne des renseignements qui leur permettent d'élaborer des plans 
propres a assurer un developpement socio-économique optimal soutenu sans 
entraIner une degradation de lenvironnement. Ainsi, ce travail na jamais 
été envisage comme un plan au sens dun instrument contraignant de planifi-
cation économique centralisée pour l'ensemble du bassin, mais plutOt comme 
un outil destine a explorer et a expliciter l'évolution des relations systé-
miques entre la population, les ressources naturelles, lenvironnement et le 
developpement. Ii porte de ce fait beaucoup plus sur ce qui se passe dans les 
pays que sur la mer elle-même et nest donc qualifié de "bleu" que de façon 
un peu symbolique. 

La méthode choisie pour cet exercice de prospective a consisté a élaborer 
un certain nombre de "scenarios' fournissant des images possibles du futur a 
l'horizon 2000 - horizon maintenant très proche et pour lequel les des sont 
quasiment jetés - et a l'horizon 2025, pour lequel de larges options demeurent 
ouvertes, mais qui nest cependant pas très eloigné quand on songe a la 
lenteur des changements de comportement qui seront nécessaires, ou au 
temps requis pour obtenir des résultats en matière denvironnement, par 
exemple dans le reboisement, la lutte contre l'érosion ou l'assainissement des 
milieux récepteurs de rejets. Selon des jeux cohérents d'hypotheses concer-
nant les evolutions démographiques, les strategies de développement et la 
croissance économique, les politiques d'environnement et de gestion de 
lespace, et le niveau de cooperation intra-méditerranéenne, les différents scé-
narios retenus par le Plan Bleu ont ainsi explore les avenirs possibles du 
"système méditerranéen', c'est-à-dire a la fois l'agriculture, lindustrie, l'ener-
gie, le tourisme, les transports, l'urbanisation et leurs interactions avec les 
sols, les forêts, les eaux continentales, le littoral et la mer. Les hypotheses 
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portant sur La population ou la croissance sont quantitatives. Celles ayant 
trait aux choix stratégiques ou a l'environnement sont qualitatives. 

Deux types de scenarios ont été élaborés. Dune part, des scenarios ten dan-
ciels, fondés sur un développement mondial a croissance plus ou moms 
accentuée mais qui décrivent des evolutions ne marquant pas de fortes 
ruptures par rapport aux tendances stratégiques actuelles et qui se situent en 
deca ou au-delà dun scenario ten danciel de reference (scenario Ti); lequel 
enregistre essentiellement le prolongement des courbes actuelles. D'autre part 
des scenarios altornatifs, oi l'on sécarte délibérément des tendances obser-
vées jusquici, et qui sont caractérisés par une attitude plus volontariste des 
gouvernements méditerranéens, tant en ce qui concerne leurs strategies de 
développement et leurs politiques environnementales que limportance 
donnée a une cooperation intraméditerranéenne effective. 

Des images possibles de l'avenir 

Ces etudes prospectives ont permis de degager des tableaux assez précis et 
assez contrastés de l'avenir pour les différents secteurs d'activité ou les 
différents milieux, selon les jeux d'hypothèses choisis dans les scenarios. Le 
rapport principal sur ces travaux a été récemment publié sous le titre 'Le 
Plan Bleu : Avenirs du Bassin Mediterraneen" par les editions Economica 
(Paris). Ii a été egalement publié en anglais par Oxford University Press. 
Seule la consultation de cet ouvrage permet de saisir lensemble complexe 
des options qui s'offrent pour lavenir des méditerranéens, de leur environne-
ment et de leur developpement. Ii importe cependant de rappeler schémati-
quement ici les grandes lignes des conclusions atteintes selon les différents 
scenarios élaborés par le Plan Bleu. 

Dans un scenario de foible croissance économique, dit ten danciel agrave 
T2, moms favorable que le scenario tendanciel de référence, une croissance 
lente de léconomie mondiale se traduirait par une croissance économique 
egalement lente a lOchelle méditerranéenne a cause des interdépendances de 
la region vis-à-vis des autres regions, et ces conditions de développement 
affecteraient pratiquement tous les secteurs. A la stagnation des pays du Nord 
du bassin correspondraient dénormes difficultés de développement pour les 
pays du Sud et de lEst, au point que certains pays verraient décroItre les 
niveaux de production et de consommation par tête dans des secteurs aussi 
vitaux que la production agricole ou la consommation d'energie, ce qui signi-
fierait une degradation progressive de leurs conditions socio-économiques. 
Le financement de la croissance industrielle serait freiné par le manque de 
moyens et par le poids dune dette persistante. La sauvegarde de l'environne-
ment bénéficierait de peu de moyens dintervention ou de prevention, se 
traduisant par des mesures au coup par coup, tardives et insuffisantes, dans 
le cadre de reglementations mal appLiquees et avec des réticences a tous les 
niveaux. Une des evolutions les plus préoccupantes serait Ia disparition 
progressive de nombreuses forêts (bois de feu et surpaturage) entraInant une 
erosion parfois irreversible des sols, et perturbant les regimes d'écoulement et 
de regulation des eaux. Les terres margmnales des pays du Sud et de lEst 
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seraient soumises a de fortes pressions, conduisant a leur degradation, et les 
ressources en eau des grandes regions agricoles des pays du Nord seraient 
menacées par une pollution croissante (azote des engrais). En revanche, 
certaines pressions et pollutions seraient moindres que pour d'autres types de 
développement, a cause de la stagnation ou de la faible croissance des 
activités économiques. La population atteindrait un niveau maximum, les 
classes en age de travailler, très nombreuses dans les pays du Sud, se heurtant 
a un insurmontable sous-emploi. La croissance urbaine atteindrait, elle aussi, 
son niveau maximum (en uliiffres absolus), les villes souffrant de services mal 
assures et de conditions sanitaires préoccupantes. 

En fait, dans ce scenario, ii est vraisemblable, sinon certain, que de graves 
ruptures, sociales ou geopolitiques, se produiraient bien avant ihorizon 2025 
et obligeraient a infléchir nettement les politiques et les comportements, 
c'est-à-dire a 'changer de scenario". 

La reprise dans les années 90 de la croissance économique a l'échelle mon-
diale et une meilleure coordination entre les grands partenaires (Etats Unis-
Europe-Japon) auraient un effet certain d'entraInement sur les economies des 
pays du bassin méditerranéen (scenario de forte croissance économique, dit 
tendanciel modere T3). Les pays de la Communauté européenne, par 
exemple, gagneraient en moyenne un demi-point de croissance - ce qui est 
important sur quatre décennies - et influenceraient positivement le develop-
pement des autres pays du bassin. Dans les pays du Sud et de lEst, les gains 
globaux de production seraient renforcés par une croissance moms vive des 
populations (totales et urbaines) conduisant a des ameliorations sensibles des 
indicateurs socio-économiques par habitant, c'est-a-dire du bien-être écono-
mique et social. Les rendements agricoles y seraient pratiquement doubles 
d'ici 2025, une partie des productions d'une agriculture fortement intensifiée 
étant orientée vers les marches europeens et internationaux, dans un climat 
general de croissance des echanges. Les industries des pays du Nord du bassin 
accroItraient leur spécialisation dans les secteurs de pointe, alors que les 
industries de base et de biens manufactures et agro-alimentaires des pays du 
Sud et de lEst connaitraient un developpement spectaculaire, au point de 
dépasser après 2000 les niveaux de production des pays du Nord. 
L'intensification de l'agriculture elle-même induirait dans ces pays une forte 
demande industrielle: engrais, tracteurs, machines, etc. Tout conduirait a 
une forte croissance des consommations d'energie (supérieures d'environ 
70 % au scenario precedent) et notamment de l'électricité, faisant appel a 
toutes les sources possibles. 

Bien que les moyens législatifs et financiers et les outils techniques 
d'intervention pour la sauvegarde de l'environnement et des milieux soient 
plus aisément disponibles, ce scenario s'est révélé paradoxalement le plus 
menaçant pour l'environnement, a cause du niveau élevé de toutes les 
activités économiques et des retards a la mise en application de mesures qui, 
de toute facon, visent a combattre les effets de la pollution a posteriori plutôt 
que de la prévenir. Dans ce type de croissance insuffisamment soucieux de 
l'environnement, les pressions sur le littoral seraient particulièrement graves, 
sinon impossibles a maItriser, la plupart des activités s'y étant concentrées, et 
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y suscitant des conflits aigus d'utilisation (certaines utilisations étant mutuel-
lement exclusives). Des ruptures économiques et plus encore dirréversibles 
degradations écologiques seraient les signaux d'alarme de menaces plus 
lointaines, mais plus graves encore. 

Ces deux types extremes de scenarios tendanciels ont montré les 
difficultés du développement, surtout pour les pays du Sud et de lEst du 
bassin méditerranéen, dans un climat international de vive concurrence, que 
Ia croissance économique soit lente ou au contraire vigoureuse (avec ses effets 
pervers), ce qui se traduit par une attention insuffisante portée a l'environne-
ment. En permettant une meilleure repartition des efforts, un partage des 
connaissances et des experiences, et une organisation des marches, la coopéra-
tion internationale dans un monde multipolaire plus equilibre et surtout une 
cooperation intra-méditerranéenne plus effective pourraient donner une 
impulsion nouvelle aux economies et aux sociétés de Ia region. Cette volonté 
de cooperation est la caracteristique principale des scenarios alternatifs, lun 
fondé sur une forte cooperation Nord-Sud (scenario alternatif de reference 
Al) oh la Communauté européenne joue un rOle d'entraInement plus marqué, 
lautre sur une cooperation sous-regionale Sud-Sud par groupes de pays, tels 
que le grand Maghreb, (scenario alternatif avec aggregation A2). 

Ces scenarios comporteraient une forte croissance agricole, allant jusqu'au 
triplement des productions d'ici 2025 pour certains pays. La croissance 
industrielle au Sud et a lEst serait forte et equilibrée pour les principales 
branches, incluant une composante dexportation de produits manufactures 
vers les pays du Nord du bassin, particulièrement marquee dans le cas dune 
forte cooperation Nord-Sud, ou davantage basée sur les complémentarités 
regionales en cas de cooperation prépondérante Sud-Sud. Comme pour los 
scenarios tendanciels, les fortes croissances industrielle, agricole, des trans-
ports, etc., induiraient des consommations élevées d'energie, mais avec deux 
differences majeures: une plus grande attention serait donnée aux economies 
d'energie et une preference serait marquee pour certaines sources (gaz naturel 
et energies renouvelables). Les relations Nord-Sud ou Sud-Sud ainsi que 
lamélioration des revenus et des conditions de vie seraient favorables au 
tourisme, qui connaItrait son plus fort developpement (pouvant atteindre 
700 millions de touristes au total, nexcluant pas des risques de rejet par les 
populations daccueil), avec une croissance vigoureuse du tourisme national. 

En plus de la cooperation internationale Nord-Sud ou Sud-Sud, les 
scenarios alternatifs se distinguent aussi par une approche complètement 
différente des problèmes denvironnement: internalisation des coUts de pro-
tection, prise en compte des facteurs environnementaux dans les mécanismes 
de prise de decision, moindre centralisation mais meilleure coordination, 
association des populations aux decisions et a la gestion, etc. Les forêts, les 
sols et les eaux y sont considérés comme des écosystèmes constituant une 
seule ressource, protégée et gerée comme telle. De même, le littoral ferait 
lobjet dune planification intégrée, associant lensemble des acteurs et les 
trois niveaux de développement: local, regional et national. L'intensification 
de lagriculture se faisant avec Ia recherche do Ia meilleure efficacité dutilisa-
tion des intrants, lindustrialisation recourant aux procedes les moms pa1- 
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luants, lénergie privilegiant les sources les plus propres, le tourisme étant 
mieux réparti dans le temps et dans l'espace, lurbanisation s'appuyant sur un 
réseau equilibré de villes moyennes, l'emploi bénéficiant de la dynamique 
(favorisée) des petites et moyennes entreprises, les impacts sur les milieux et 
les ressources seraierit alors réduits. 

Ces quelques indications sur les images fournies par la prospective du 
Plan Bleu montrent bien que les scenarios tendanciels sont des scenarios 
instables, soit par la degradation croissante des conditions socio-économiques 
d'un certain nombre de pays (aggravant l'instabilité géopolitique du bassin 
méditerranéen), soit par la degradation accélérée des milieux et des res-
sources naturelles. 

Seuls les scenarios "alternatifs" semblent pouvoir concilier croissance 
économique et sauvegarde de l'environnement a long terme, c'est-à-dire 
assurer un développement durable, en entendant par là un type de develop-
pement qui sefforce de répondre aux besoins essentiels de lensemble des 
générations actuelles sans compromettre, par ses effets sur l'environnement et 
les ressources naturelles, la capacité des generations futures de répondre a 
leurs propres besoins. Plus que dans les taux de croissance, les des de tels 
scenarios resident en une plus forte cooperation méditerranéenne et en une 
gestion intégrée des milieux dans les processus du développement. 

Enfin, ii apparait dans tous les scenarios, qu'au-delà de Pan 2000, l'accrois-
sement demographique prévisible changera jusqu'à Ia dimension même des 
problèmes pour la plupart des pays du Sud et de l'Est du bassin méditerra-
néen. Quel que soit le scenario, ii faudrait y augmenter impérativement les 
productions par une plus grande technicité basée sur une meilleure connais-
sance scientifique et sociologique, en y associant étroitement les populations; 
ou réduire fortement la croissance démographique ; et de preference agir dans 
ces deux directions a la fois. 

Le cadre géographique 

Les conclusions qui viennent d'être esquissées intéressent la totalité du 
territoire des pays méditerranéens. Cest en effet au niveau national que sont 
définies les grandes strategies économiques et que sont édictées les lois et les 
reglements qui affectent lévolution demographique ou qui régissent Ia pro-
tection de l'air, de leau ou des sols. C'est a ce niveau aussi que sont dispo-
nibles, sur une base comparable, les indices et les statistiques economiques. 
Les scenarios du Plan Bleu qui viennent d'être évoquOs, et qui sont décrits 
avec plus de detail en annexe, se distinguent donc au premier chef par des 
configurations demographiques, macro-économiques et politiques au niveau 
des pays riverains de la Méditerranée pris dans leur totalité. Pour cette 
raison, ils ne peuvent pas toujours refléter de façon complete la spécificité 
des regions proprement méditerranOennes de ces pays. 

Mais comment définir ces regions? On voit bien que pour la France ou le 
Maroc, par exemple; les zones que l'on peut qualifier de méditerranéennes 
ne représentent qu'une portion assez faible du pays. La situation paraIt 
inverse pour des pays comme la Grèce ou la Tunisie. En réalité 11 n'y a pas de 
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delimitation universellement valable ou universellement acceptée de la 
"region méditerranéenne". La mer elle-méme est juridiquement définie par la 
Convention de Barcelone comme s'étendant de Gibraltar aux Dardanelles. Du 
point de vue géologique, on se trouve en presence d'une zone fortement 
fragmentee, au carrefour d'un ensemble complexe de plaques tectoniques 
conduisant a une activité sismique et volcanique importante et a un relief 
tourmenté tout au long des cOtes sauf sur quelques deltas. Cependant Ia 
veritable unite de Ia region méditerranéenne est plutôt son climat, caractérisé 
par des étés chauds, marques d'une période de sècheresse pouvant s'étendre 
sur plusieurs mois, et des hivers doux a précipitations plus ou moms 
irregulieres. Ce climat se retrouve dans d'autres parties du monde (Californie, 
Chili, Afrique du Sud, Australie). II est associé a une fore typique et particu-
lièrement riche. Ii présente cependant des contrastes notables entre le Nord et 
le Sud ou entre lEst et I'Ouest du bassin et n'offre pas a lui seul de délimita-
tion pratique pour l'ensemble des pays riverains puisqu'on le trouve jusqu'en 
Irak ou au Portugal. 

Dans ces conditions, afin de degager les evolutions intéressant plus 
particulièrement le bassin méditerranéen, on a été amené pour les scenarios 
du Plan Bleu a adopter plusieurs niveaux geographiques d'étude selon Ia 
nature des problèmes considérés. Outre le niveau national déjà mentionné, 
ces niveaux d'analyse sont les suivants: 

- le bassin hydrologique, constitué par lensemble des bassins versants des 
fleuves se jetant dans la Méditerranée; ce cadre est particulièrement propice 
pour tout ce qui touclie a I'eau (ressources, pollution, irrigation, erosion, 
etc.) ; il doit être cependant corrigé pour le Nil, qui nest pris en compte 
quen aval du barrage d'Assouan; 

- la mosaIque des unites administratives des pays riverains qui bordent la 
cOte et pour lesquelles des données statistiques comparables sont dis-
ponibles; cette delimitation souffre de l'héterogeneite de ces unites adminis-
tratives, plus ou moms étendues selon les pays, mais offre le seul cadre 
pratique permettant danalyser les questions de population, durbanisation, 
dutilisation des terres, etc.; 

- enfin Ia frange littorale elIe-même, étroite bande terrestre et maritime 
plus ou moms marquee mais nexcédent pas quelques kilomètres, øü ont 
tendance a se concentrer toutes les pressions humaines et oii se joue, plus que 
sur Ia mer eIle-même, lavenir de lenvironnement méditerranéen. 

Les fascicules du Plan Bleu 

En raison même de leur approche systémique globale portant sur 
lensemble des secteurs économiques et des milieux géographiques pour Ia 
totalité du bassin, les scenarios du Plan Bleu ne pouvaient guère entrer dans 
le detail de la problematique et des evolutions relatives a chacun de ces sec-
teurs et chacun de ces milieux au niveau des seules regions méditerranéennes. 
Dans le même temps les etudes nécessaires a Ia preparation des scenarios ont 
permis de rassembler des données et des informations nombreuses et d'effec-
tuer des recherches particulières qui n'ont évidemment Pu être toutes relatées 
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dans le rapport principal. C'est ainsi que dans ce rapport, la forêt méditerra-
néenne par exemple, dont le role ecologique est considerable, ne fait l'objet 
que d'une analyse prospective demeurant assez générale, ou que les lies médi-
terranéennes, avec ieurs problOmes très particuliers, ne sont mentionnées que 
de facon succincte. 

Ii est donc apparu qu'il serait utile, aussi bien pour les spécialistes que 
pour les décideurs, d'utiliser le materiel et l'expérience accumulés par le Plan 
Bleu pour creuser plus avant la problématique et l'évolution de chaque 
secteur et de chaque milieu en se concentrant sur les regions méditerra-
néennes proprement dites. Tel est l'objet des 'Fascicules du Plan BIeu'. 

Chaque fascicule peut être lu indépendamment du rapport principal sur 
les scenarios, mais ii s'appuie sur ces derniers dans sa partie prospective. 
Ainsi les fascicules constituent-us autant de lectures" du Plan Bleu du point 
de vue spécialisé de leur sujet. Pour chaque fascicule, on a fait appel a un 
auteur principal, choisi en fonction de sa competence et de sa notoriété et 
ayant le plus souvent été associé a la preparation des scenarios. Le projet de 
texte préparé par cet auteur principal a été ensuite soumis pour commen-
taires et critiques a un certain nombre de spécialistes du sujet de différents 
pays méditerranéens ainsi qua des experts des organisations internationales 
concernées. La coherence des analyses avec celles qui résultent des scenarios 
a également été assurée. Bien que présenté sous la signature de l'auteur prin-
cipal, chaque fascicule représente donc en fait le fruit dun travail collectif, 
s'efforçant a une analyse objective du sujet et des enjeux qu'il comporte. Ainsi 
chaque fascicule viendra-t-il constituer un complement organique au rapport 
principal, et lensemble des fascicules - qui seront publiés de facon echelon-
née - devrait former, avec ce rapport, le legs écrit durable des travaux du 
Plan Bleu a l'intention des décideurs, des planificateurs, des chercheurs, des 
enseignants, des étudiants, et de tous ceux que préoccupe l'avenir du bassin 
méditerranéen. 

Le fascicule sur l'eau 

En Méditerranée plus encore qu'ailleurs, notamment du fait de la séche-
resse estivale et de l'importance de l'irrigation et du tourisme, l'eau se trouve 
constamment au centre des preoccupations de la société. Son role dans 
lensemble des activités humaines y est un peu analogue a celui que joue l'ar-
gent dans léconomie: on a besoin delle partout et on n'en a le plus souvent 
pas assez. Dans ce contexte, le Plan Bleu na pas manqué dexaminer avec une 
grande attention la prospective des demandes en eau pour les différents usa-
ges domestiques, agricoles, industriels et autres des populations méditerra-
néennes. 

Cependant la richesse et la complexité du sujet appellent a une étude plus 
specifique, plus technique et plus approfondie de l'offre et de la demande, 
tant en ce qui concerne les quantités que les qualités des eaux, et de leurs 
evolutions possibles selon les divers types de développement envisages par le 
Plan Bleu. 
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C'est cette étude qui a été tentée dans le present fascicule, en se placant 
toujours autant que possible dans l'optique des interactions entre environne-
ment et développement qui preside a tous les travaux du Plan BIeu. A cet 
egard, ii importe de garder a l'esprit que les eaux dont ii sagit ici - appelées 
eaux douces on eaux continentales par opposition aux eaux salées de la mer - 
jouent un double rOle: d'une part, elles constituent en effet une composante 
fondamentale de l'environnement, comportant des milieux aquatiques divers 
et jouant un rOle central dans le fonctionnement des écosystèmes terrestres, et 
d'autre part, elles fournissent des flux d'une matière premiere indispensable 
a Ia vie quotidienne des collectivités humaines comme a chacun de leurs 
secteurs d'activité économique, et qul permet l'entraInement et l'assimilation 
dune forte proportion des déchets produits tant par ces collectivités que par 
ces activités. 

Dans la vision prospective qui est recherchée ici, ii importe donc a la fois 
danalyser lévolution des "demandes" sectorielles, c'est-à-dire des prélève-
ments quantitatifs et qualitatifs en amont des usages et des besoins lies a 
l'épuration des eaux usées en aval ainsi que l'évolution de l'état des eaux dans 
le milieu naturel et de leur rOle dans les ecosystèmes. Bien évidemment, ces 
deux analyses prospectives vont se croiser, puisque les objectifs de préserva-
tion de l'eau dans I'environnement et de conservation a long terme de Ia 
ressource ne peuvent We indépendants des objectifs d'utilisation de cette 
mOme ressource pour toutes les activités de développement. En fait, le Plan 
Bleu et, plus encore, les etudes prospectives présentées dans ce fascicule 
montrent qu'en Méditerranée, pour des raisons variées (demographie, irriga-
tion, tourisme, etc.), l'eau est déjà ou sera demain un facteur limitant du 
développement pour la majorité des pays riverains. 

En vérité, cette conclusion sévère, appuyée ici par les chiffres, ne devrait 
pas surprendre les Méditerranéens. Depuis des millénaires en effet, les 
civilisations qui se sont succédées sur ces rivages ont eu a faire face aux 
problèmes engendres par la pauvreté et par l'irrègularite des ressources en 
eau, et elles ont a ce sujet fait preuve d'une ingeniosité remarquable. On 
songe aussi bien ici a l'utilisation de Ia crue par les anciens égyptiens, on a 
l'audace des aqueducs romains, qua l'étonnante richesse des techniques 
hydrauliques arabes, ou encore a la maItrise des fleuves par les vénitiens 
pour empêcher l'envasement de leur lagune... Ce qui en revanche surprendra 
sans doute les habitants des regions mediterranéennes, c'est la rapidite avec 
laquelle peuvent se produire presque partout chez eux des pénuries d'eau 
nouvelles dont l'histoire ne les a pas jusqu'ici avertis. 

La geographie na d'ailleurs pas dote tous les riverains de la Méditerranée 
d'une égale manière. S'ils partagent un climat caracteristique commun, celul-
ci est nettement plus sec au Sud qu'au Nord. De surcroIt les fleuves des pays 
du Nord viennent souvent de regions temperees pluvieuses, alors que ceux 
du Sud, a l'exception du Nil, n'ont guère en amont que des regions andes. 
Quoiqu'il en soit, l'eau se déplace selon son cycle naturel. Pour définir les 
limites de la region méditerranéenne, ii s'impose donc tout particulièrement 
dans ce fascicule de prendre en compte l'ensemble du bassin hydrographique, 
méme si sa delimitation dans les zones andes de Libye et d'Egypte, oij les 
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eaux souterraines seules sont importantes, se heurte a quelques difficultés. 
On exciut cependant de létude les parties du bassin qui se trouvent dans des 
pays non-riverains (Suisse, Bulgarie) et on se limite pour le Nil a sa partie 
située a lava! d'Assouan. On notera que, par référence au Plan Bleu, le texte 
utilise le nom de Yougoslavie selon son ancienne signification, le bassin 
hydrologique méditerranéen de cette region étant essentiellement partage 
aujourd'hui par la Croatie et la Slovénie. On n'oublie pas par ailleurs que si 
l'eau se déplace, elle peut aussi être déplacée, et lavenir fera certainement de 
plus en plus appel a des tnmsferts entre bassins a l'intérieur dun mOme pays 
ou dun pays a lautre, a l'intérieur du bassin méditerranéen ou en 
provenance de l'extérieur. 

Les problèmes de leau ont le plus souvent un caractère local, qu'il sagisse 
des quantités nécessaires ou disponibles et plus encore des qualites de cette 
eau. On pourra donc penser que les analyses macroscopiques a l'échelle du 
bassin méditerranéen, ou a celle des regions méditerranéennes de chacun des 
pays riverains, ont un caractère trop global pour s'appliquer exactement a 
telle ou telle situation locale, et de telles situations peuvent même être, ici et 
là, a contre-courant des conclusions générales de létude prospective. Cepen-
dant, ces conclusions éclairent la situation d'ensemble et les situations dans 
les divers pays. Etant donné le caractère vital de lapprovisionnement en eau, 
et son importance dans tous les aspects de la vie économique, on peut 
dailleurs sattendre a ce que les efforts considérables qui devront être faits en 
Méditerranée très prochainement dans ce domaine aboutissent a établir une 
interdépendance de plus en plus marquee dans la mobilisation et les modes 
dutilisation de la ressource, au niveau national dabord, mais aussi au niveau 
sous-regional, voire de toute la region. 

Après avoir présenté le contexte hydrologique de la region méditerra-
néenne, et rappelé le double rOle quy joue leau dans lenvironnement et 
pour le développement, le fascicule analyse les ressources et les utilisations 
actuelles des divers pays. Les données fournies a ce sujet, comme pour le 
reste du fascicule, ont été actualisées selon les sources disponibles les plus 
récentes. Sont ensuite posées les bases de létude prospective des demandes et 
des offres, mettant en relief le poids particulier de la demographie. La pros-
pective proprement dite des demandes sectorielles (collectivités, agriculture, 
industrie, énergie, tourisme) est alors étudiée en detail. Après lexamen des 
interactions quantitatives et qualitatives entre l'eau du milieu et ses utilisa-
tions - et par consequent des conflits possibles qui en résultent - le fascicule 
porte son attention sur lavenir des ressources elles-mêmes et sur les progrès 
techniques qui pourraient intervenir. Les conclusions se concentrent nature!-
lement sur le sujet capital de la gestion de leau et de ses enjeux. A cet egard, 
le fascicule n'avait pas pour objet d'offrir un traité exhaustif d'un sujet aussi 
vaste, mais, en se rattachant aux résultats de létude prospective, ii énonce un 
certain nombre d'orientations pour laction qui pourraient former les bases 
dune veritable politique méditerranéenne de l'eau. 
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Chapitre 

I. 
Veau dans la nature 
me diterrané enne 

Le climat, le relief, linterpénétration des terres et de la mer, particulière-
ment développée au Nord, les configurations des bassins fluviaux et les 
constituants du sous-sol, sont autant de facteurs dune repartition et d'un 
régime des eaux très specifiques au monde méditerranéen, aussi different des 
regions atlantiques ou eurasiennes contiguës au Nord que du domaine aride 
qul le jouxte au Sud et a lEst. Dans le même temps, lidentité hydrologique 
méditerranéenne n'exclut pas des conditions contrastées entre les différentes 
parties du bassin. Aussi ce chapitre s'ordonnera-t-il en deux volets consacrés 
respectivement Fun aux caractères les plus communs, lautre aux principales 
differences "sous-régionales, notamment entre Nord et Sud. Quelques rap-
pels de données globales sur le bassin les complèteront avant que ne soit 
explorée la correspondance entre les eaux de la nature et les ressources. 

1. 	Caractères conununs 

Climat 
Autour de la Méditerranée, les conditions hydroclimatiques de loccur-

rence et du régime des eaux déterminent lappartenance a un 'bassin méditer-
ranéen". Le climat méditerranéen, transition entre le dlimat tempéré classique 
et le climat desertique ou aride, se définit précisément par ses composantes 
hydriques: 

- Deux saisons pluvieuses, l'une dominante (automne) lautre secondaire 
(printemps) encadrent un été chaud et sec qui fait loriginalité de ce climat. 

- Précipitations très irrégulieres, tant a l'échelle journalière (très fortes 
intensités des chutes de pluie "torrentielles exceptionnelles de plusieurs 
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centaines de mm en une journée peuvent survenir et déclencher des crues 
catastrophiques), qu'a léchelle annuelle. Elles sont concentrées sur un petit 
nombre de jours de pluie (entre 50 et 100 jours par an, en moyenne). 

- Sécheresse estivale prononcée et potentiel d'évapotranspiration annuelle 
similaire a celui des zones semi-andes : 0,8 a 2 rn/an, plus variable dans 
l'espace - suivant l'altitude surtout- que dans le ternps - suivant les années. 

- Lévaporation réelle, plafonnée par la faiblesse des précipitations a la 
saison oü les facteurs thermiques sont les plus intenses, demeure partout bien 
infénieure a l'évaporation potentielle a l'échelle annuelle. En corollaire: les 
excédents hydriques annuels (precipitations, evaporation réelle) sont notables, 
grace a la repartition saisonnière des précipitations et a leur concentration. 

- Le régime des précipitations fragilise et limite partout les possibilités de 
lagnidulture "pluviale, en répondant très insuffisamment aux besoins en eau 
des cultures. 

Figure 1 
L'espace méditerranéen : bassins et regions 
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Légende 1. Frontières d'Etat; 2. Limite du bassin méditerTanêen (bassins versants); 3. Regions méditerra-
néennes du Plan Bleu (circonscriptions administratives côtières). 

Morcellement des structures hydrographiques 
La vigueur du relief cloisonne ihydrographie en nombreux bassins ver-

sants de faible a moyenne étendue, empechant la formation de très grands 
bassins fluviaux, hormis une seule exception: le bassin du Nil, extra- 
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méditerranéen dans sa plus grande partie et n'affluant a la Méditerranée qua 
la faveur de sa nourriture tropicale et de l'absence locale de relief alpin 
littoral. En dehors de ce cas particulier, aucun bassin n'atteint 100 000 km 2 , 
cinq seulement dépassent 50 000 km2  et vingt-et-un dépassent 10 000 km 2  
(fig. 2 et tab. 1). 

Figure 2 
Réseau hydrographique et bassins fluviaux méditerranéens 
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Lgende 1. Cours d'eau temporaire ou épisodique; 2. Limites du bassin méditerranêeu et des principaux 
bassins fluviaux. Bassins fluviaux a superficie > 10 000 km2 : A Adige, AO Asi-Ororites, C Ceyhan, Ch 
Chehff, D. Drixi, E. Ebro, EM Ergene-Maritsa, G Gediz, J Jucar, M Menderes, Mj Medjerda, MO Moulouya, N 
Nil, Ne Neretva, P PO, R RhOne, S Seyhan, Sg Segura, St Strymon-Strouma, T Tevere (Tibre), VA Vardar-
Axios. 

Néanmoins les dix bassins les plus étendus, qui cumulent plus de 608 000 
km2 (en ne comptant pour le Nil que sa partie égyptienne) couvrent 
ensemble environ un tiers de la superficie totale du bassin mêditerranéen 
(haut-Nil exclu) (tab. 1). En leur ajoutant les onze bassins suivants, donc en 
considérant tous les bassins de superficie supérieure a 10 000 km 2 , on aboutit 
a près de 797 000 km 2 , soit 42 % du bassin total (haut-Nil exclu). Autrement 
dit, pour près des 6/10 de sa superficie, le bassin méditerranéen est compose 
de bassins fluviaux élémentaires de moms de 10 000 km 2 . 

L'insularité accentue ce morcellement hydrographique pour plusieurs 
pays, au Nord surtout (record en Grèce dont 21 % du territoire - 27 500 km 2-
est insulaire). Les Iles méditerranéennes couvrent ensemble environ 
110 000 km 2  - dont 75 800 km 2  pour les cinq plus grandes (Sicile, Sardaigne, 
Chypre, Gorse, Grète) - soit 6 % du bassin méditerranéen total (en entendant 
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par là, le bassin hydrographique compris dans les pays riverains, a l'exclu-
sion des parties du bassin reel situées dans des pays tels que la Suisse, la Bul-
garie, etc.) Ainsi sont multiplies les cadres physiques indépendants offerts a 
la gestion des eaux. 

Tableau 1 
Principa ux bassins fluvia ux méditerranéens 

Dnomination 
iieuve 

rinci al) p 	p 

Aire du bassin 
versant 

(2) 

Longueur du 
cours d'eau 
principal 

(km) 

Debit moyen 
annuel 

(hm3/an) 

Debit moyen 
annuel 

(1 000 m / 
anlkm2) * 

Pays 

Nil 2 870 000 6 671 Debit naturel 14 Egypte, Ethiopie, 
(total) (dont 144 000 a Assouan: Soudan, Ouganda 

en Egypte) 89 200** 33 
Rhône 98 845 812 France, Suisse 

(en France) 91 313 522 54 000 546 
Ebre 86000 930 17400 200 Espagne, France 
Pô 70 090 676 46 700 666 Italie, France, 

Suisse 
Moulouya 53 700 450 1 583 30 Maroc, Algérie 

Meric- 52 450 490 9 800 187 Bulgarie, Grèce, 
Evros/Ergene Turquie 
(en Turquie) 14 560 

Cheliff 45 000 700 1200 18 Algérie 
Buyük Menderes 24 976 450 3 150 126 Turquie 

Axios-Vardar 24 662 388 4 220 171 Yougoslavie, 
(en Crèce) 1 818 Grèce 

Asi-Orontes 23 933 570 2 470 103 Syrie, Liban, 
(en Syrie) 11 410 Turquie 

(en Turquie) 7 796 
Medjerda 23 700 484 1 000 42 Tunisie, Algérie 

(en Tunisie) 16 100 
Ceyhari 21 982 509 7 250 330 Turquie 
Seyhan 20 450 - 500 5 920 290 Turquie 
Gediz 18 000 270 2 270 126 Turquie 
Jucar 17 876 506 1 640 92 Espagne 
Tibre 17 169 405 7 380 423 Italie 

Strymon 16 553 430 3 460 211 Bulgarie, Grèce, 
(en Grèce) 6 027 Yougoslavie 

Segura 14 925 240 230 15 Espagne 
Neretva 12 750 11 900 935 Yougoslavie 

Drin 12 368 151 11 258 910 Albanie, 
Yougoslavie 

Adige 12 200 415 6 750 553 Italie 

* Un debit de 1 000 m3/an/kxn 2  équivaut a I mm/an de hauteur d'eau écoulée. 
** A I'embouchure, le debit reel ancien (avant 1970) était d'environ 40 000 hm3 /an le debit reel actuel 
avoisine 5 000 hm3/an. 
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Ces extensions réduites des bassins et la faible longueur des artères princi-
pales que cela implique, jointes a des pentes généralement fortes, favorisent 
des réponses rapides et peu arnorties des écoulements aux episodes pluvieux, 
donc l'irrégularité des écoulements superficiels. 

Structures hydrogeologiques 
Les structures géologiques qui charpentent le relief cloisonnent tout 

autant le sous-sol du bassin méditerranéen, dote d'aquifères nombreux mais 
de faible extension. Peu de zones sédimentaires comportent des reservoirs 
aquiferes étendus : les plus vastes, inscrits dans les principaux bassins 
fluviaux (Ebre, P6, RhOne) ne couvrent que quelques dizaines de milliers de 
km 2 . Les grands bassins sédimentaires d'Afrique septentrionale (Egypte, 
Libye, Tunisie du Sud) restent pour l'essentiel extérieurs au bassin méditerra-
néen. Les ressources en eau souterraine non renouvelables offertes par leurs 
reserves considérables, primordiales pour les arrière-pays ares, sont 
accessoires pour les parties de ces pays comprises dans le bassin même, sauf 
au prix de transferts a distance comme ceux qui sont en cours de réalisation 
en Libye. 

Figure 3 
Structures hydrogéoiogiques et eaux sou terraines 

a- 

LEGNO( 

..*..sa 	
. 	 a,. 

Légeude 1. Prrncipaux aquiferes alluviaux, a nappe souterrame libre ou en partie captive en profondeur; 
2. Aquifères carbonates karstiques ; 3. Principaux bassins sédimentaires a nappes souterrairtes libres en 
surface etlou captives en profondeur (ressources en partie non renouvelables); 4. Invasion deau de mer 
dans un aquifère littoral ; 5. Source littorale ou sous-marine majeure ; 6. Limite de zone oü la surface de la 
premiere nappe souterraine est au-dessous du niveau de la mer; 7. Limite du bassin méditerranéen. 
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Deux types d'aquifères sont par contre répandus dans la plus grande 
partie du bassin et contribuent a modérer lirregularite des cours d'eau 
(fig.3) 

- Les aquiferes karstiques des massifs et plateaux calcaires si caractéris-
tiques du paysage méditerranéen; en sont issues de nombreuses sources a 
debit souvent élevé (exemple de la Fontaine de Vaucluse, en France), y 
compris des sources littorales ou sous-marines; 

- les formations alluviales des principales vallées et des depressions de 
comblement de piedmont ou des plaines littorales, qui offrent les ressources 
en eau souterraine les plus directement accessibles et sont elles-mêmes, soit 
en partie nourries par les aquiferes karstiques queues bordent souvent, soit 
alimentées par les cours deau auxquels elles sont très liées. 

Que les aquiferes soient karstiques ou alluviaux, les nombreuses intercon-
nexions qui les relient aux cours d'eau rendent les ressources en eau 
superficielles et souterraines des regions méditerranéennes très interdépen-
dantes, ce qui invite a une evaluation et a une gestion unifiées. 

Toutefois cette interdépendance est assez fortement atténuée dans 
beaucoup de zones littorales par un fait egalement très specifique au bassin 
méditerranéen et favorisé par la longueur du "Iinéaire cOtier": le développe-
ment des affluences directes daquiferes a la mer, par des sources littorales ou 
sous-marines individualisées issues des aquiferes karstiques cOtiers, ou aussi 
par des écoulements souterrains plus diffus provenant des aquiferes 
alluviaux ou de quelques bassins sédimentaires ouverts sur la mer (golfe des 
Syrtes ... ). Bien que ces debits occultes soient difficiles a estimer - us sont 
dailleurs lobjet de chiffrages globaux assez divergents - et a mobiliser 
directement, us constituent vraisemblablement une fraction non negligeable 
des afflux totaux deau continentale et insulaire a la Méditerranée. II s'ensuit 
une certaine autonomie possible de gestion de ces eaux souterraines tribu-
taires de la mer, sous la seule contrainte du maintien des equilibres entre 
1eau douce et leau marine. 

Régime des écoulements 

Variabilité et irregularité sont ici les maltres-mots. 
En consequence directe du climat et des structures d'écoulement, le 

régime des cours deau méditerranéens est fait d'alternance de crues courtes 
et brutales et détiages sévères, soutenus seulement, soit par des sources 
surtout karstiques dont les debits sont eux-mêmes irreguliers, soit, plus 
localement, par des lacs ou, en été, par la fonte des glaces (dans le versant 
alpin seulement). Ne font exception que les quelques fleuves dont le bassin 
est en partie extra-méditerranéen et dont le régime est de ce fait plus 
complexe et plus équilibre: le Nil (dont le régime actuel est artificialisé), le 
RhOne, le Pô (tab. 1). Les debits détiage sont partout bien inférieurs aux 
debits moyens annuels et souvent nuls en dehors des domaines karstiques. 
Les debits moyens mensuels d'étiage - en aoüt le plus souvent - sont 
frequemment inférieurs au dixième, et parfois au centième des debits moyens 
mensuels les plus élevés (hiver). Dans le bassin méditerranéen, la composante 
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stable des écoulements, donc la ressource en eau naturellement régulière, 
nest qu'une portion réduite des "apports" totaux (tab. 5, chap. 2). Les chiffres 
donnés ne se rapportent d'ailleurs qu'aux debits moyens mensuels. Si la 
variabilité pluri-annuelle est prise en compte et si les debits journaliers sont 
considérés, les écarts entre les extremes deviennent beaucoup plus amples: 
pour l'ensemble du bassin, les écoulements detiage ont été estimés de l'ordre 
de 20 % de l'écoulement global moyen annuel, soit environ 100 10 9  m3 /an. 

A lautre extreme, une part notable des écoulements de crue n'est pas 
maItrisable, faute de reservoirs daccumulation suffisants, même dun point 
de vue strictement technique. Les debits de pointe peuvent dailleurs être de 
plusieurs centaines de fois supérieurs au debit moyen annuel. 

La variabilité pluriannuelle se superpose en outre a l'irregularite saison-
nière et lamplifie : les volumes écoulés annuels varient plus largement que 
les précipitations. Daprès les plus longues chroniques dobservations dispo-
nibles, les apports "garantis" quatre années sur cinq sont ainsi souvent infé-
rieurs a la moitié des debits moyens annuels. L'estimation des seuls écoule-
ments moyens annuels est donc ici particulièrement sommaire comme base 
devaluation des ressources en eau, qui doit plus qu'ailleurs sappuyer sur des 
lois de distribution frequentielle. 

Enfin la faiblesse des debits detiage les rend particulièrement sensibles 
aux sollicitations - prises d'eau aussi bien que retours d'eau usée - pendant la 
saison estivale. 

Qualités des eaux 
Les caractères physiques, chimiques ou autres qui déterminent les qualites 

des eaux - notion elle-même toute relative aux fonctions de biotope des 
milieux aquatiques et aux divers usages - sont bien ceux qui se prêtent le 
moms a des appreciations globales. 

Si, dune manière generale, assez peu d'eaux du bassin méditerranéen sont 
impropres aux principaux usages, deux phénomènes viennent cependant 
nuancer cette assertion 

- la turbidité frequente des eaux superficielles en période de crue, résultat 
de lactive erosion des sols déjà signalee; il nest que de mettre en regard le 
flux massique global calculé de matières en suspension transporté jusquà la 
mer Méditerranée et l'écoulement de surface global qui en est le vecteur: 
300 millions de tonnes pour 455 milliards de m 3  d'eau en année moyenne; 

- la dureté assez fréquente des eaux souterraines en raison de lextension 
des terrains calcaires, accompagnée de défauts de pureté dus a la filtration 
souvent mediocre dans ces terrains plus ou moms karstiques et eux-mêmes 
alimentés par des pertes d'eau superficielle. 

Hors de la frange littorale oil les eaux souterraines sont au contact direct 
des eaux marines et sont sujettes aux risques dintrusion - facilitée par les très 
faibles charges hydrauliques locales dans des basses plaines côtières surtout -, 
la salinité des eaux est surtout marquee dans quelques zones des pays du Sud, 
oü elle est a imputer aux effets du climat aride. 

Par ailleurs, les qualités des eaux de surface en étiage, comme celles de 
beaucoup d'eaux souterraines - celles des aquiferes karstiques tout particuliè- 
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rement - ont peu de defense naturelle contre les contaminations ou les 
actions polluantes qui peuvent les menacer: aussi est-ce là l'une des dimen-
sions les plus sensibles des ressources en eau. 

Milieux amphibies 
Terres et eaux s'entremêlent souvent intimement dans les zones littorales 

méditerranéennes, créant des milieux aquatiques et amphibies sensibles et 
évolutifs. Les charges de sediments des fleuves déterminent le développement 
des deltas, dont la progression et les interferences avec les courants marins 
côtiers favorisent la formation de cordons littoraux qui isolent des lagunes, 
marais ou étangs d'eau douce ou saumâtre. Toutes ces structures sont 
instables et soumises aux changements, naturels ou artificiels, des regimes des 
apports fluviatiles. 

Principaux deltas méditerranéens Superficies aquatiques littorales (km2) 

Fleuve Superficie (km2) N 	S 	Total 

Nil 24 000 Lagunes 2 875 	2 740 	5 615 
Rhône 2 100 Etangs côtiers 630 	0 	630 
Pô 1 400 (deltaiques) 
Ebre 540 

Ensemble 3 505 	2 740 	6 245 

2. 	Differences et contrastes 

Une geographie des ressources en ecu très contrastée 
On sera souvent amené a distinguer la partie Nord du bassin en y incluant 

Chypre et la Turquie, et la partie Sud. Quand on distinguera entre Nord et 
Sud + Est du bassin, Chypre et la Turquie seront incluses a l'Est. 

L'inégale distribution des précipitations et des écoulements consequents 
dans le bassin, bien illustrée par les differences découlement unitaire (debit 
moyen par km 2 ) suivant les bassins fluviaux (les hauteurs d'eau écoulées 
varient dans les principaux bassins de 15 000 a plus de 9 000 000 m3 /an 
par km 2 , soit dans le rapport de I a 60), engendre les contrastes régionaux les 
plus évidents (fig. 4). Contraste entre Nord et Sud dabord, mais avec des 
correctifs non negligeables: 

- a 1'Ouest les regions méditerranéennes dEurope - Espagne et même 
France - sont relativement moms arrosées et génératrices d'écoulement 
qu'une bonne partie des regions cOtières du Maghreb; 

- cest au centre et a l'Est que le contraste Nord/Sud est le plus marqué. 
Ainsi des zones littorales a apports d'eau décroissant rapidement vers 

l'intérieur (Maghreb, Levant, Anatolie), s'opposent a celles oii cest linverse 
(Europe), tandis qu'au Sud-Est du bassin le desert s'étend jusqu'à la mer. 
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Cette repartition contrastee se traduit immddiatement par dénormes 
differences entre les ressources en eau naturelles (renouvelables) définies par 
les volumes d'eau écoulés globaux dans chaque pays (fig. 5). 

Figure 5 
Volumes d'eau écoulés moyens annuels compares des pays riverains de la Méditerranée 

Belgique Lueembourq. Atlemogne 	Autriche Honqrie, Roumonie 

Ct[ieIe 

0 1 mitLiürU Se cn3/on 

Note Les volumes deau écoulés moyens anxiuels correspondent aux ressources en eau theoriques. 
Legeude 1 Limites du bassin méditerranen 2 Transferts naturels internes au bassin; 3 Transferts 
naturels extórieurs au bassin ; 4 Ressources des territoires extrieurs au bassin mditerranen. 

La repartition des potentiels d'évaporation de latmosphère est tout aussi 
inegale: l'évaporation potentielle est incomparablement plus forte au Sud 
- oil elle amplifie les besoins en eau des cultures et affaiblit le rendement des 
reservoirs d'accumulation - quau Nord (fig. 6). 

Ces différenciations climatiques se répercutent sur le fonctionnement des 
systemes fluviaux: a Ia difference de ceux du versant nord, les réseaux hydro-
graphiques du Sud sont fortement degrades et les écoulements y sont sujets a 
des déperditions comme en toute zone aride et semi-aride. Les écoulements 
formés dans les parties amont ne parviennent pas entièrement — voire pas du 
tout - aux collecteurs principaux et encore moms a la mer. Dans certaines 
zones - en Libye notamment - le niveau des eaux souterraines est lui-même 
inférieur au niveau de la mer, interdisant toute affluence souterraine occulte 
a Ia Méditerranée (fig. 3). Cela amplifie les contrastes et pose au Sud des pro-
blèmes particuliers pour chiffrer les ressources: les écoulements a l'exutoire 
d'un bassin sont inférieurs a la somme de ceux qui y naissent localement et 
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us peuvent être inversement fonction des superficies des bassins... Lirrégula-
rite des écoulements en est dautant plus aggravée au Sud. 

Ces degradations et l'importance de la part des eaux écoulées, superfi-
cielles ou souterraines, qui sévapore, ont aussi un effet direct sur la salinité 
des eaux, souvent notable au Sud (même au debut des crues, par suite du 
lessivage de sols sales). "Chotts' et "sebkhas", marais temporaires deau salée, 
s'ajoutent au Sud aux lagunes côtières, qui sont accompagnées de nappes 
d'eau souterraine salée plus étendues, notamment dans les zones oIi elles sont 
déprimées sous le niveau de la mer. 

A contrario, les principaux stocks regulateurs naturels des écoulements 
- lacs permanents, glaciers, aquiferes a forte capacité - sont cantonés dans le 
versant nord (en France et en Italie pour la plupart). 

Figure 6 
Distribution des hauteurs d'évapotranspiration potentielle moyenne annuelle dons le bassin médi -
terranéen (mm/on) 
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Compte-tenu des déperditions et des consommations nettes par les usages 
- irrigation surtout -, elles aussi très différemment distribuées, les écoule-
ments reels a la Méditerranée sont encore plus inégalement répartis entre les 
pays que les apports. Le contraste Nord/Sud est ici particulièrement marqué 
95 % du debit total provient de la rive Nord et 5 % de celle du Sud. 

Linsularité, accrue d'une "péninsularité" qui crée les mémes conditions, 
est développée pour l'essentiel en mers Egée et Adriatique, oi sont ainsi 
multiplies les problèmes poses par des ressources en eau locales très Iimitées. 

Les contrastes de relief et dapports d'eau - le plus souvent lies - condui-
sent a de fortes differences de repartition des potentiels énergétiques hydrau-
liques. Une grande partie du "potentiel hydroélectrique sauvage" du bassin 
méditerranéen est ainsi concentré dans les bassins montagneux des pays du 
Nord. 

3. 	Comptes des eaux méditerranéennes 

Budgets d'eau globaux 
Quelques chiffrages globaux des composantes du cycle de l'eau a léchelle 

du bassin méditerranéen ont été tentés. Sans vouloir surestimer la portée de 
telles données "macrohydrologiques", inévitablement assez approximatives, ii 
est possible de rappeler ici les ordres de grandeur des flux calculés, ce qui 
sera surtout une manière de quantifier les contrastes Nord/Sud déjà évoqués, 
tout en sachant que ce n'est pas a une échelle aussi globale que les confronta-
tions entre les demandes humaines et les ressources peuvent s'analyser avec 
pertinence. 

Différents budgets d'eau, dont les presentations comptables classiques et 
analytiques sont encore souvent dénommées "bilans", peuvent être établis: 

- celui du bassin hydrographique méditerranéen, 
- celui de l'atmosphère supra-méditerranéenne, 
- celui de I'espace méditerranéen, intégrant le bassin, Ia mer et l'atmos-

phère. 
On présente seulement ici le budget d'eau du bassin méditerranéen situé 

dans les pays riverains. 
Pour chacun des territoires nationaux compris dans le bassin méditerra-

néen, des budgets d'eau moyens ont été établis, a partir des budgets des 
bassins fluviaux élémentaires plus ou moms extrapolés dans le temps et dans 
l'espace. Leur agrégation, malgré des validités inegales et des défauts d'homo-
généité temporelle des références, a permis de dresser un budget global, en 
conservant toutefois la distinction entre le versant Nord (de l'Espagne a la 
Turquie, avec les lies) et ie versant Sud (de ia Syrie au Maroc) pour faire 
ressortir leur difference (tab. 2). 

Les utiiisations contemporaines de l'eau dans le bassin ont des incidences 
non negligeables sur ia composition du budget actuel par rapport a son état 
naturel primitif. L'antiquité de certaines utilisations ne permettant pas de 
reconstituer un état rigoureusement "naturel", l'état ancien considéré est celui 
oü les utilisations humaines, relativement stables, n'avaient pas d'effet 
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desequilibrant: en pratique un état moyen au 19e siècle servira de référence 
pour évaluer les incidences des utilisations modernes par difference avec un 
état moyen actuel (seconde moitié du 20e siècle). 

Tableau 2 
Budgets d'eau actuels dans Ia bassin méditerranéen (flux moyens en km3  Ian) 

Flux entrants (3) (4) Flux sortants 
(1) (2) Ecoulement Ecoulement (5) (6) (7) 

Précipi- Apports potentiel potentiel Debits Ecoulement Evapotrans- 
ays tations de pays interne total affluents "exporté" piration 

voisins (superf. en mer pays voisins (y compris 
(actuels) et sout.) (dans le déperditions 

bassin) d'écoulement) 

Espagne 108 1 30,1 31,1 19,5 0 89,5 
France 125 12 62 74 66 5 66 
Italie 296 7,6 179,4 187 170 0 134 

Malte 0,2 0 0,07 0,07 0,03 0 C 

Yougoslavie 93 0 77,5 77,5 58,5 18,5 16 
Albanie 58 5,5 44,5 50 49 0 13 
Grèce 110 13,5 45,15 58,65 55 3 65,5 
Turquie 156 7 - 60 67 63,5 - 0,1 99,5 
Chypre 4 0 0,9 0,9 0,5 0 3,5 
Total Nord 950 25** 500 525** 482 - 487 

(arrondi) 

Syrie 11,3 0,6 3,4 4 1,4 1,1 9,4 
Liban 6,5 0 4 4 - 3 0,5 3 
Israel 7 - 0,1 0,9 1,0 C - 7 
Egypte - 12 56,5* - 0,8 - 57 - 6 62,5 
Libye - 10 56,5* 0,7 0,7 F - 10 
Tunisie - 20 £ 2,53 3,1 1,1 19,5 
Algérie 55 0 10,85 10,9 8,5 0,6 - 46 
Maroc 27,5 0 3,8 3,8 - 3 0,1 24,5 
Total Sud 150 56,6 27 84** 23 - 182 

(arrondi) (avec Nil 
actuel) 

Totalbassin 1100 82** 527 609** 505 - 669 

* dont 55,5 km3lan correspondent a la part revenant a lEgypte du partage du debit du Nil mesuré a 
Assouan. 
* * sans double compte. 
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• Dans cet état ancien: 
- La comparaison Nord/Sud fait ressortir de nets contrastes (en % du 

total) 

Nord Sud 

Précipitations 86 % 14 % 
Potentiel découlement (interne) total 95 % 5 % 
Potentiel découlement de crue 96 % 4 % 
Potentiel découlement souterrain 90 % 10 % 
(alimentation des nappes) 
Ecoulement total a la mer 89 % 11 % 
Evaporation totale 73 % 27 % 

• Dans létat actuel (tab. 3), le budget est présenté sous Ia seule forme de 
budget découlement, ce qui fera mieux ressortir les changements. 

Tableau 3 
Budget d'écouiement actuel (km3  Ian) 

Entrées 
Nord Sud Total 

Sorties 
Nord Sud Total 

Potentiel découlement 493 27 520 Déperditions par 1 18 19 
interne (= précipitations evaporation 
efficaces) 

Consornmations nettes 23 40 63 
Ecoulement -* mer: 482 23 505 

Importations 25 - 57 82 Restitutions a Ia mer 13 2 15 

Total* 519 84 602 Total* 519 84 602 

* Les totaux tiennent compte dun transfert du Sud vers le Nord equivalent a environ I kni 3fan en l'état actuel. 
Note Les chiffres portent sur létat actuel, qui différe surtout de létat ancien par la construction du barrage 
dAssouan. 

Dans létat actuel: 
- les écoulements sortants (a la mer) ont la signification de debits reels; 
- la comparaison Nord-Sud en % des totaux s'établit ainsi: 

Nord Sud 

Ecoulement reel actuel a La mer (avec les 
restitutions) 95 % 5 % 
Repartition de La consommation nette 46 % 54 % 
par les utilisations (avec restitutions a Ia mer) 
Repartition de Ia diminution de debit des 
cours deau a la mer (entre état 
ancien et état actuel) 41 % 59 % 
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Figure 7 
Budget d'eau global du bassin niéditerrariéen 
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- le Nord et le Sud different aussi beaucoup par leurs "consommations" 
des apports, le taux de déperdition du potentiel d'écoulement ("importation 
comprise") étant de 0,2 % au Nord contre 21 % au Sud. 

• Les differences avec le budget en état ancien (fig. 7) résultent a la fois: 
- de diminution d"importation" (Nil regularise par le barrage d'Assouan 

et part allouée a 1'Egypte : 55,5 10 m 3/an), 
- d'accroissement de consommation par les utilisations (évapotranspira-

tion et restitution a la mer), 
- de reduction des affluences a la mer par les cours d'eau (70 milliards de 

m 3 /an). 

4. 	Nature et ressource 

La connaissance hydrologique des occurrences et des regimes, voire des 
qualités, des eaux, dont viennent d'être esquissés les particularités et des chif-
frages globaux, est certes le soubassement physique nécessaire de l'estimation 
des ressources en eau, a diverses échelles, mais elle ne s'y réduit pas. 

Les flux et les stocks d'eau offerts par la nature, souvent qualifies par un 
abus de langage anthropocentrique, ressources en eau "naturelles" ou "phy-
siques", ne prennent en compte que Ia dimension quantitative de la ressource. 
us se prêtent, ii est vrai, a des chiffrages comparables entre eux (malgré de 
fortes approximations), mais les comptes hydrologiques ne sont pas ipso 
facto des statistiques de ressources en eau a l'instar de celles d'autres matières 
premieres. Avant de parler de ressource, ii serait plus juste de préciser qu'il 
s'agit de chiffrer les apports d'eau naturels et les reserves, variables les uns et 
les autres, relatifs a un territoire : les premiers vont offrir des ressources 
renouvelables, les seconds des capacités régulatrices naturelles des variations 
d'apports et aussi des ressources non renouvelables procurées par destockage. 

Traditionnellement, dans l'optique de l'amenagement des eaux, la 
ressource renouvelable tend a être réduite aux seuls flux d'eau maltrisables, 
donc a la part des pluies qui engendre l'écoulement, celle qui s'évapore, 
qualifiée symptomatiquement de "deficit d'écoulement", étant considérée 
comme perdue... Une vision plus complete doit pourtant considérer, comme 
ressource, les précipitations totales, on distinguant la "ressource pluviale" 
utilisée spontanément par l'agriculture et toute autre végétation utile (patura-
ge, forêts), et la "ressource fluviale", au sens de l'eau qui s'écoule (en surface et 
en sous-sol). 

La ressource pluviale correspond a la fraction de la pluie évaporée qui est 
transpirée par le complexe sol + végétation en concourant a Ia production 
vegétale. Elle se rapporte en pratique aux seules superficies de terres arables, 
ou plus largement aux aires pastorales et forestières. Elle est certainement 
bien inférieure aux quelque 570 milliards de m3/an calculés pour tout le bas-
sin (450 au Nord, 120 au Sud), surtout au Sud oii les superficies arables sont 
réduites. La difficulté d'évaluer la ressource pluviale avec precision ne doit 
pas, pour autant, la faire négliger, car elle concourt a determiner les besoins 
en eau complémentaires, a caractère fréquentiel, auxquels lirrigation doit 
pourvoir par appel 4 la ressource fluviale, celle qui s'amenage et s'exploite... 
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Nature et heritage 

Antérieurement aux "temps modernes", a lère industrielle, le cycle de l'eau et le régi-
me des eaux dans le bassin méditerranéen avaient-ils été déjà influences significativement 
par les civilisations humaines qui, pour plusieurs, y eurent leur berceau? 

On sait que lirrigation a été pratiquée en Egypte des le 4e millénaire avant J.C. (un 'ni-
lomètre" fonctionnait déjà vers - 3000) et en Grèce des le 2e millénaire, ainsi, avant notre 
ère encore, quen Italie par les Etrusques. Les Romains la developpèrent ensuite en plu-
sieurs regions (Italie, Espagne ... ), puis les Arabes après le 8e siècle au Maghreb et en Espa-
gne. On sait aussi que le drainage d'assainissement des terres a été pratiqué en Italie par les 
Etrusques - inventeurs, dit-on, des drains souterrains - puis par les Romains qui asséchè-
rent de nombreux marais. Efficaces localoment pour améliorer la production agricole et la 
salubrité, ces operations d'emprise limitée ne paraissent pas avoir eu do consequences ap-
preciables sur le régime des eaux a l'échelle regionale, sauf dans le cas de la vallée du Nil: 
l'aménagement des bassins de retention et la submersion, pratiqués depuis la plus haute 
antiquité jusqu'à nos jours, ont dü très tot consommer des volumes deau notables. 11 est 
vraisemblable que, antérieurement a toute action humaine, le Nil ait dü déjà subir des dé-
perditions naturelles au cours de la traversée de 1'Egypte, donc n'ait pas déversé a la Médi-
terranOe tout le debit naturel qui s'ócoulait a Assouan (en moyenne 90 krn3 lan) : néan-
moms on peut penser que déjà avant notre ère le debit reel du Nil affluent en Méditerra-
née ne devait être guère supérieur a celui estimé aux embouchures du delta avant la cons-
truction du Haut-barrage (environ 40 km3lan). 

Cest davantage le déboisement, largement imputable aux pressions humaines, qui a 
dü, au cours des siècles passes, avoir des consequences appréciables sur le régime des 
eaux - en amplifiant lirrégularité des écoulements et en accusant les debits de crue extrê-
mes - voire sur des microclimats, principalement dans les pays du Sud mais aussi dans 
plusieurs pays du Nord (Espagne, France, Grèce...). En effet, "les types actuels de végéta-
tion dans Ici region méditerranéenne sont en grande partie le résultat de l'action humai-
ne' (Gaussen, 1976). De même, "cc sont les feux, mais aussi le defricherrzent et Jo surpôtu-
rage (moutoris Ct chèvres) qui ont détruit les forêts de chênes verts et de chenes-liège, ac-
tuellement remplacés presque partout par Ia garrigue et le Inaquis" (Bournerias, 1976). 

On manque de données qui permettraient de quantifier tant le déboisement lui-
même, que ses impacts sur les variables hydroclimatiques et sur Ic régime des écoulements 
au cours des temps historiques. Ii est toutefois vraisemblable que les regimes des eaux défi-
nis par les observations faites depuis seulement quelques décennies résultent de condi-
tions sensiblement modiflées depuis le debut de notre ère, dans la plupart des bassins ver-
sants méditerranéens. 

Dans le domaine de l'eau, comme en d'autres, la nature méditerranéenne dont nous 
avons hérité est largement "humanisée". La reconstitution dun état naturel "pur" oblige-
rait sans doute a remonter si avant dans le passé que d'autres facteurs de changement 
- naturels, eux - tels que des variations climatiques pluri-millénaires seraient a prendre 
en compte. 

En privilégiant son caractère de flux (ressource renouvelable), la ressource 
en eau conventionnelle, pour l'aménageur et l'exploitant, sera définie par le 
potenliel d'écoulement interne, accru parfois par des "importations" sponta-
nées (tab!. 3). 

Quant a !a ressource en eau non renouvelable - souterraine pour lessen-
tie! - offerte par les reserves des aquifères fossiles, son estimation en tant que 
volume d'eau a extraire depend du destockage praticable et son expression en 
flux temporaire depend de la durée d'exploitation vou!ue. 
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Pour s'en tenir aux fondements physiques de l'estimation globale des res-
sources en eau, ii conviendra donc de différencier et individualiser: 

- la "ressource pluviale" 
- l'écoulement potentiel interne (distinct des flux sortants reels) 
- l'écoulement "importé" 
- Ia composante stable de l'écoulement total moyen 
- la part de l'écoulement souterrain directement affluent a la mer 
- Oventuellement les volumes d'eau de reservoirs aquiferes déstockables 

dans certaines conditions. 
C'est ce qui est tenté dans le récapitulatif pays par pays présenté au 

tableau 5 (chapitre 2). 
Les composantes superficielle et souterraine de l'écoulement interne sont 

d'ailleurs trop interdépendantes pour donner lieu a des estimations de deux 
variétés de ressource renouvelable dont les flux seraient additifs. Malgré une 
pratique separative encore trop répandue, cette dichotomie a peu de valeur 
operationnelle et peut au contraire conduire a des surestimations. 

Enfin, une partie des eaux du milieu, non utilisables dans leur état naturel 
- a commencer par les eaux saumâtres ou l'eau de mer - ou très diffidilement 
maItrisables dans l'état actuel des techniques (humidité atmospherique ... ), 
concourent a offrir des ressources en eau "non conventionnelles" au même 
titre que celles obtenues par réaménagement des circuits d'utilisation (réutili-
sation d'eau usée ... ) ou par des progrès techniques (chapitre 6). 

En pratique, la maItrise et la mobilisation de l'eau nécessitent des efforts 
très variables selon les lieux et les moments, de méme qu'elles peuvent se 
heurter a des contraintes très diverses, notamment celles imposées par des 
utilisations de l'eau in situ (loisirs, peche) ou par la preservation du milieu 
naturel. Aussi la ressource en eau d'un territoire sera faite de la somme de 
trois composantes classiques: 

la part du debit d'etiage des cours d'eau et du debit des nappes souter-
raines (qui sont en grande partie les mêmes), autrement dit de la composante 
assez stable des écoulements, que l'on juge "possible" de capter; 

la part du debit de crue que l'on juge "possible" de régulariser par 
accumulation, compte tenu du risque de ne pas rendre le gain obtenu 
entièrement additif a (a), car cette accumulation peut, dans certains cas, 
diminuer des alimentations de nappes souterraines; 

la part des reserves, surtout d'eau souterraine, que l'on juge "possible" 
de déstocker: soit temporairement pour amplifier la part captée du flux (on 
accentue le role rOgulateur du reservoir), soit durablement a long terme (on 
exploite la "ressource non renouvelable" en étalant cette mobilisation sur une 
durée a choisir, comme celle d'une exploitation minière). 

L'emploi de l'attribut "possible" exprime bien chaque fois la relativité de 
Ia ressource aux critères des utilisateurs (et de l'autorité qui arbitre éventuel-
lement leurs divergences, voire leurs conflits) et aux contraintes auxquelles 
us sont assujettis. 

La conscience de cette relativité a, depuis longtemps, conduit les évalua-
teurs a tenter de définir et chiffrer - toujours en s'en tenant aux seuls 
volumes - des ressources en eau "exploitables", qualificatif quelque peu pléo- 
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nastique puisquil oppose l'eau quon peut prendre a celle qu'il faut laisser 
pour des raisons variées, notamment écologiques. 

Si ii est convenu de ne considérer ressource que leau exploitable, ii n'en 
reste pas moms que l ... exploitabilité" depend de trop de critères pour être 
définie universellement et avec unicité. En particulier, les points de vue des 
divers agents économiques et d'autres utilisateurs pourront diverger et 
l'integration de critères écologiques sera indispensable. Ce problème est au 
ccur des preoccupations du Plan Bleu: un des objectifs dune politique de 
l'eau conciliant développement et environnement ne consiste-t-il pas a faire 
la part entre 1eau considérée comme un produit et l'eau considérée comme 
un milieu naturel? 

5. 	Eau et environnement 
En Méditerranée comme ailleurs, leau est au ccur de lenvironnement. 

Aussi, c'est souvent par le biais dune influence sur dautres éléments du 
milieu naturel que les activités humaines ont une incidence sur l'eau, sur son 
régime ou ses qualites, et non pas seulement par des actions directes (aména-
gements, prélèvements, retours et déversements, consommations en quantité 
et en qualité): par des changements doccupation du sol - notamment en 
zone littorale -, par des transformations de la couverture vegétale ou fores-
tière, voire par des emissions dans 1atmosph6re. De même, des actions sur 
l'eau peuvent avoir des consequences sur dautres composantes du milieu, a 
commencer par le milieu mann récepteur final des eaux continentales et de 
leur charge. 

Les relations entre les eaux continentales et les autres composantes 
variables de lenvironnement participent ainsi a la redistribution des réper-
cussions des activités humaines sur l'environnement et de leurs contre-coups, 
de leurs impacts sur le développement. Ces principales relations sont 
résumées dans le tableau 4. 

Les eaux continentales, agent geodynamique majeur, sont le principal 
facteur dérosion des sols et de transport de matières déposées dans des aires 
de sedimentation, notamment littorales, ou surtout déversées en mer. Les 
cours d'eau sont le principal vecteur interinédlaire qui relie le champ 
terrestre des activités humaines a la mer. 

On a pu estimer que les flux deau usée restituée aux différents cours 
deau du bassin méditerranéen sont sept fois plus élevés que ceux déversés 
directement a la mer par des émissaires : ordres respectifs de 63 a 9 milliards 
de m3/an actuellement. 

Quant aux flux de matière engendrés par les activités humaines que recoit 
Ia Méditerranée, Ia plus grande partie Iui est apportée par les fleuves: les 3/5 
et 4/5 des éléments nutritifs (N, P), 50 a 90 % des métaux; seules les matières 
organiques proviennent pour la plus grande part des émissaires directs, grace 
au pouvoir autoépurateur des cours d'eau sur les matières oxydables. 

Toute transformation des structures découlement ou du régime des eaux 
continentales modifie leurs rOles dans un sens qui peut être bénéfique ou pré-
judiciable, soit a la 'qualite de l'environnement', soit a d'autres "ressources 
naturelles" utiles aux activités de développement. 
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Les eaux souterraines, plus particulièrement, sont souvent un facteur 
déquilibre mécanique des versants ou des sols, dont la stabilité peut être très 
liée aux charges hydrauliques dans le sousso1 : des obstacles artificiels aux 
drainages souterrains peuvent menacer cette stabilité et induire des glisse-
ments de terrain, de même que des abaissements de nappes souterraines 
intensivement exploitées peuvent provoquer des tassements du sol dans des 
terrains peu consolidés (a Milan par exemple). 

Reciproquement le régime et les qualités des eaux naturelles sont très 
sensibles aux modifications des états de surface: urbanisation, traitement du 
so!, changement de végétation (intensification ou "déprise" agricole, reboise-
ment ou déboisement), ou parfois a des aménagements du littoral (travaux 
portuaires, terre-pleins ... ). 

L'action sur les forêts, lorsqu'elle s'applique a de grandes étendues, a tout 
particulièrement des impacts notables sur le régime des eaux, Le déboisement 
peut accroItre l'écoulement total, mais aussi son irregularite et surtout sa 
phase superficielle, rendant la ressource moms maItrisable. Le reboisement, a 
l'inverse, accroIt l'évapotranspiration et peut réduire l'écoulement dans une 
proportion sensible. 

La gOodynamique, très active dans le "paysage méditerranéen", ainsi que la 
fragilite du milieu naturel, y avivent toutes ces relations et solidarisent les 
composantes de l'environnement face au développemertt des activités 
humaines. 



Chapitre 

lie 
Ressources en eau 
et utilisations 
contemp oraines 

La prospective des demandes en eau et de leurs consequences sur les 
ressources et les états de 1eau dans le milieu naturel méditerranéen, nécessite 
de dresser un état récapitulatif des situations actuelles, définissant les 
conditions initiales qui pourront servir de base aux etudes prospectives, pour 
chacun des pays méditerranéens. 

1. 	Ressources en eau 
Les statistiques sur les ressources en eau, en volume, n'ont pas pour seul 

objet les occurrences naturelles deau dans chaque pays, exprimées en flux 
moyens globaux. Elles permettent de rassembler en un seul tableau des 
données "macrohydrologiques" antérieurement dispersées (tab. 5). 

Les "ressources pluviales" (col. 1), dont les estimations sont ties dépen-
dantes de la definition de ce concept, mais qui constituent la principale 
ressource pour l'agriculture non irriguée; elles sont complémentaires des 
ressources en eau conventionnelles visées ci-après. 

Les 'ressources en eau renouvelables théoriques ou "naturelles" 
offertes a la fois par l'écoulement total formé dans le territoire considéré (en 
distinguant les composantes superficielles et souterraines) et par les affluen-
ces spontanées provenant de pays voisins (col. 2 a 5); ces ressources phy-
siques (en volume), objets classiques d'amenagements et de prises d'eau, sont 
en même temps des capacités de reprise" et dassimilation des rejets. 

La separation entre écoulements superficiel et souterrain, censés être 
additifs, nest pas concue de manière homogene selon les pays; elle est 
particulièrement difficile dans les pays du Sud, a zones semi-andes, oü des 
echanges entre cours d'eau et aquifères ont lieu dans les deux sens, et oü les 
evaluations dependent beaucoup de la situation des stations de mesure. 
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Les affluences de pays voisins ont le sens de "debit reel" a une époque 
donnée, sujet a diminution possible dans le futur en fonction de la croissance 
des consommations nettes dans le pays "émetteur". Ces 'importations" étant 
aussi comptées comme ressources pour les pays émetteurs, leur sommation 
générale pour l'ensemble des pays ne serait pas possible sans double compte. 

Les "écoulements reels sortants", en mer (col. 6) ou en pays voisin 
(col. 7), qui correspondent a des "disponibilités" pour les pays, sous reserve 
des debits a conserver ou a réserver. Les écarts par rapport aux apports 
precedents (2) equivalent aux consommations nettes dans les pays, accrues 
des déperditions spontanées dune partie des écoulements, appréciables en 
zones semi-andes dans les pays du Sud. 

Les "ressources en eau régulieres", comprises dans les apports totaux 
(2), qui correspondent a Ia somme des écoulements d'etiage (moyen) des 
cours d'eau permanents (col. 8) et des écoulements souterrains non collectés 
par ceux-ci (aquiferes littoraux, col. 9), donc aux ressources en eau assurées 
avec une frequence d'occurrence assez élevée, sans aménagement regulateur. 

Des indications sur les "ressources en eau non renouvelables" (col. 11), 
restreintes aux mentions des capacités installées de production d'eau par 
exploitation des reserves de certains aquiferes, notables dans plusieurs pays 
de la zone aride (Israel, Libye, Algerie ... ). 

Les "ressources en eau non conventionnelles" offertes, dans I'état actuel 
des équipements et de leur capacité productive, par le dessalement de l'eau 
de mer (col. 12) et par la réutilisation des eaux usées - ressource en eau 
"secondaire" - (col. 13). 

1.1. Comparaisons entre pays 
Les grandes differences de ressources en eau theoriques de chaque pays 

tiennent naturellement aux differences de superficie mais aussi a I'incidence 
du climat. Ramenés en flux moyen par unite de surface, les écoulements 
potentiels internes (col. 2 + 3) varient entre moms de 1 000 m 3/an par km2  
(ce qui correspond a I'équivalent de 1 mm de précipitations annuelles) en 
Libye a plus d'un million et demi (1 500 mm/an) en Albanie. Ces contrastes 
affectent le Nord comme le Sud. 

Ressources en eau naturelles internes par unite de surface, rnoyennes annuelles en mm/an 

Pays du Nord 
Pays entier 	Dans le bassin 

Pays du Sud 
Pays entier 	Dans le bassin 

Espagne 222 162 Syrie 41 155 
France 310 477 Liban 475 408 
Italie 596 596 Israel 60 86 
Malte 220 220 Egypte 2 4 
Yougoslavie 586 977 Libye 0,05 0,3 
Albanie 1 548 1 548 Tunisie 23 28 
Grèce 342 342 Algerie 0,80 82 
Turquie 251 308 Maroc 42 48 
Chypre 97 97 
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En chiffres absolus, ces flux moyens internes varient suivant les pays 
entre 196 km 3 /an (Turquie) et 70 hm3 /an (Malte), le minimum des pays 
continentaux du Nord (44,5 km 3/an, Aibanie) étant supérieur au maximum 
des pays du Sud (30 km3/an, Maroc). Dans le seul bassin méditerranéen, cost 
I'Italie qui reçoit le flux maximal (près de 180 km3/an) : (fig. 5). 

Des ressources naturelles d'origine externe, provenant de pays riverains de 
la Méditerranée ou non, complètent ces flux intérieurs (col. 4) de plus de 
100 km 3/an au total, de sorte quo les ressources en eau théoriques totales de 
quelques pays sont tributaires de ces "importations' spontanées dans une 
proportion notable : écrasante en Egypte (97 %), mais appreciable aussi en 
Syrie (79 %, 15 % dans le bassin méditerranéon seul), et en plusieurs pays 
balkaniques: Yougosiavie (43 %), Aibanie (ii %), Grèce (23 %). 

Réciproquement une fraction appreciable des flux sortant de certains pays 
s'écouie non a la mer mais vers des pays voisins, en contribuant a former une 
part des ressources do ces derniers (col. 7). Parmi los pays qui "exportent" les 
plus fortes parts de leurs ressources, figurent la Syrie (98 %), la Yougoslavie 
(75 %), la Turquie (34 %), le Liban (14 %), i'Espagne (15 %), qui sont ainsi 
les plus sujets a d'éventuoiles astreintes: debit a réserver pour l'aval. 

La signification des écoulements totaux moyens comme ressource offerte 
étant limitée, car ils incluent des debits de crue très inégalement regula-
risabies, il convient de considérer plus particulièrement les flux réguliers 
d'écouiement de surface (etiage, col. 8) ou d'écoulement souterrain additif a 
ceux-ci (col. 9), toujours en tant qu'apports, dont la somme (col. 10) chiffre 
los ressources en eau theoriques relativement stables. Ces ressources en eau 
regulières sont elles aussi inegalement réparties suivant los pays, s'échelon-
nant do 86 (France) a moms de 0,5 km3/an (Israel, Chypre, Libye, Malte), ot, 
dans le soul bassin méditerranéen (hors los lies), do 35 (France) a 0,2 km3 /an 
(Libye) - l'Egypte étant a mettre ici a part puisque sa ressource en eau 
dominante est a la fois "importée" et régularisée artificiellement -. 

Exprimées par habitant - chiffres de populations de 1990 - les ressources 
on eau theoriques (intornos ou totales, regulières ou non) sont tout aussi 
inegales selon los pays: le tableau 6 présento ces ratios per capita pour los 
pays ontiers et leurs parts comprises dans le bassin méditerrariéen. Cos ratios 
s'échelonnent, pour los pays entiers, entre plus do 15 000 m3/an (Albanie) et 
moms de 1 000 m 3/an (Algérie, Israel, Tunisie, Libye) ou méme moms de 200 
a l'extrême (Malte) ; ils sont souvent pius élevés pour los parties méditerra-
néennes do piusieurs pays du Nord dont les regions côtières sont les plus 
arrosées sans êtro los plus peuplées : Yougoslavie (plus do 28 000 m3/an), 
Grèce (5 800), Turquie (5 000) ot memo en France (près do 6 000), alors que 
c'est l'inverse au Sud en fonction des concentrations du peuplement sur le 
littoral, sauf au Maroc et on Syrie. 

Ces disparités s'expriment d'une autre manière par celles des différentes 
"densités de population" par unite do ressource en eau (mesurées dans le 
tableau 6 en habitant par million de m 3 /an de flux moyen do ressource 
théorique - ratio inverse du précédent —). 

Autant de contrastes qu'entre le Nord et le Sud s'observent entre plusieurs 
pays du Nord. Par ailleurs, ces ratios sont parfois du méme ordre que les 
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demandes en eau globales per capita, voire plus élevés, ce qui indique bien la 
nécessité dune maltrise des écoulements irreguliers par des reservoirs 
d'accumulation (Espagne, Italie et pays du Maghreb tout particulièrement) ou 
de lamenagement de transferts importateurs (Espagne, Israel, Libye). 

Tableau 6 
Ressources en eau renouvelables par habitant dans le bassin méditerranéen (1990) 

Ratio ressources en eau Densité de population Population en 1990  (millions d'hab.) renouvelables per capita par million de m 3/an de 

(m3lanlcap.) 	ressources en eau 
renouvelables 

Espagne 16,3 1909 524 
France 12,7 5 627 172 
Italie 57,32 3 262 307 
Malte 0,35 200 5 000 
Yougoslavie 2,7 28 700 35 
Albanie 3,25 15 385 65 
Grèce 10,05 5 836 171 
Turquie 13,4 5 000 200 
Chypre 0,7 1 286 778 

TotalNord 116,80 4512* 222* 

Syrie 1,35 2 963 337 
Liban —3 —1380 725 
Israel 4,58 371 2 695 
Egypte 54,06 1 078 928 
Libye - 3 - 230 4 348 
Tunisie 6,3 490 2041 
Algerie - 20 545 1 835 
Maroc 2,6 1 460 685 
Total Sud 95 884* 1 131* 

Total bassin 
méditerranden 	212 	 2 873* 	 348* 

* d'apres les sommes des flux moyens de ressources sans double compte du aux echanges entre pays 
dans le bassin méditerranéen. 
Note : Faute de statistiques détaillées, on a admis dans certains cas, comme le Liban, Israel et 
1'Egypte, que la totalité de la population était dans le bassin méditerranéen. 
Source: Plan Bleu. 

1.2. Somniations 
A l'échelle plus macroscopique du bassin méditerranéen ou de ses deux 

sous-ensembles Nord et Sud, les sommations des flux moyens de ressources 
en eau renouvelables théoriques (col. 5 du tabl. 5), donnent les résultats 
suivants (sans doubles comptes dus aux echanges entre pays riverains dans le 
bassin) 
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Pays enhiers Parties dans le bassin méditerranéen 
(km3/an) Total dont "importations spontanées" a 

partir de pays non riverains 
(km3/an) (km3/an) 

Nord 	 1 108 527 27,7 	 (5,3 %) 
Sud 	 153 84 56,6 	 (67,4 %) 
Ensemble 	1 259 609 84,3 	 (14,0 %) 

Ces chiffres font ressortir une disparité accusée entre le Nord, qui dispose 
de 86 % des ressources en eau du bassin, et le Sud (14 %). En outre, une part 
prédominante des ressources du Sud (presque les 2/3) est "importée" - par le 
Nil essentiellement - alors que les affluences de pays non riverains sont 
accessoires au Nord (oü elles sont du même ordre que les echanges entre pays 
riverains: 25 km 3 /an). 

Figure 8 
Densités de population rapportées aux ressources en eau renouvelables dans le bassin méditerra-
néen (1990) 
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Les ressources regulieres (col. 10 du tabi. 5), sont relativement mieux par-
tagées entre Nord et Sud (toujours sommées sans double compte), en s'en 
tenant au seul bassin méditerranéen 

(km3/an) 	dont "importations spontanées" a 
partir de pays non riverains (km3/an) 

Nord 	 74,5 	 =11 	 (15 %) 
Sud 	 67,0 	 = 55,6 	 (83 %) 
Ensemble 	141,5 	 = 66,6 	(47 %) 

La prise en compte du Nil régularisé contribue certes beaucoup a ce réé-
quilibrage dii pour lessentiel a une affluence de pays non riverain au profit 
du Sud. 

Le souci de ne pas estimer les ressources en eau sur une base exclusive-
ment physique (hydrologique) et de prendre en compte diverses "possibilités" 
de mobiliser les eaux du milieu naturel, s'est développé en plusieurs pays 
méditerranéens, sans méthodes devaluation homogenes toutefois. Malgré le 
manque de comparabilité des résultats qui s'en suivent, ii a paru instructif de 
réunir les estimations globales obtenues, chiffrées en volumes d'eau moyens 
annuels comparables aux flux globaux naturels considérés plus haut en tant 
que "ressources en eau théoriques" (ii s'agit toujours ici des seules ressources 
renouvelables), pour huit pays méditerranéens Espagne, Egypte, Italie, 
Liban, Libye, Maroc, Tunisie, Turquie (tab. 7). 

Tableau 7 
Ressources en eau renouvelables estimées exploitables dons quelques pays inéditerranéens 
(km3/an) 

Pays (entier) 

1 
Flux moyen 

d'écoulement 
total (interne + 
apports de pays 

voisins) 

Flux moyen de "ressources en 
eaux techniquement exploitables" 

2 	3 	4 
eau de 	eau 	total 
surface 	souterraine 	(2 + 3) 

Date 
d'estimation 

de 2, 3, 4 

Ratio 
4/1 

en % 

Espagne 111,3 59,4 8,3 67,70 1980 61 
(hors Canaries) 
Italie 187 110,4 13 123,4 1972 66 
Turquie 203 80 8 88 1967 43 

1973 
1975 

Liban 4,94 1,32 0,42 1,74 1982 35 
Egypte 86 64,5 - 1,5 66 1979 77 

(debit naturel) 
Libye 0,7 0,56 0,04 0,6 1978 86 
Tunisie 4,35 2,1 1,7 3,8 1985 87 
Maroc 30 16 5 21 1980 70 
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2. 	Utilisations d'eau 

Les données "macro-hydroéconomiques' réunies (tab. 8) sont les plus 
récentes possibles, mais leurs dates ne concordent pas dun pays a l'autre. 

Dans loptique présente, les statistiques sur les utilisations d'eau (ex-situ) 
en volume, tant a léchelle nationale qu'à celle des seuls territoires compris 
dans le bassin méditerranéen, se rapportent aux actions sur le milieu nature!, 
donc essentiellement aux prélèvements d'eau répartis en prélèvements d'eau 
superficielle et d'eau souterraine (col. I et 2) et aux soldes entre les prélève-
ments et les restitutions (aux eaux continentales), donc aux consommations 
nettes finales (col. 12). Toutefois, en quelques pays, une partie non négli-
geable des demandes en eau des usagers fait appel a d'autres sources d'appro-
visionnement. Aussi convenait-il de chiffrer séparément celles-ci, pour 
calculer des demandes en eau globales (col. 3) parfois supérieures aux prélè-
vements totaux, et seules a pouvoir être réparties en secteurs d'utilisation. 

Les données sur les demandes en eau sectorielles, qul ont encore le sens 
de prélèvements saul en cas de recours appreciable a des sources d'approvi-
sionnement complémentaires (repartition des chiffres de la col. 3), se rap-
portent aux quatre secteurs classiques essentiels d'utilisation économique de 
l'eau ex-situ: 

- col. 4 : ensemble des utilisations d'eau potable dans les agglomerations 
desservies par les réseaux de distribution (groupe non homogene comprenant 
les usagers domestiques et d'autres, industriels par exemple ... ); 

- col. 5 : utilisation par les industries non desservies (auto-alimentées); 
- col. 6 : utilisation par les centrales thermiques (eau de refroidissement); 
- col. 7 : utilisation par l'agriculture (irrigation). 
Ces données embrassent la plus grande partie des utilisations d'eau ex-situ 

mais non leur totalité: les utilisations par d'autres usagers non raccordés, 
pour les voies navigables, par les industries extractives - exhaure des mines - 
sont souvent exclues. Elles sont en outre sujettes a d'inévitables défauts 
dhomogéneité quant aux assiettes et aux procedures destimation. 

La prospective des demandes en eau qui sollicitent le milieu naturel 
- prélèvements bruts et consommations nettes - peut s'appuyer sur quelques 
macro-indicateurs per ca pita, eux-mêmes sujets a evolution possible. Aussi 
a-t-il paru utile de dresser un tableau (tab. 9) des valeurs "actuelles" de ces 
indicateurs en se référant a des populations aux mêmes dates: 

• Demande en eau totale per capita 
• Consommation nette totale per capita 
• Demandes en eau sectorielles per capita: 
- collectivités (alimentation en eau potable des agglomerations), 
- industries non desservies, 
- centrales thermiques (refroidissement), 
- agriculture (irrigation). 
Ii va de soi que la signification de ces ratios est très sensible a la "taille" 

(en population) des pays considérés, mais ii s'agit moms ici de comparer les 
pays que de decrire des situations initiales par des indicateurs dont on 
presume quils ne peuvent évoluer que progressivement. 
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Tableau 9 
Utilisations d'eau par habitant dans les pays inéditerranéens (années 1980) 

Population 
(millions 
d'hab.) 

(*) 

Ratios (m3/an) 

Demande 	Consom. 	Demandes sectorielles per capita (*) 
per capita per capita Collectivités 	Industries 	Centrales 	Agriculture 

(*) 	(*) 	 thermiques 

Espagne 38,6 1 175 545 138 130 143 764 
(Canaries exclues) 
(bassin med.) - 16 - 1 250 - 763 - 170 162 125 937 
France 55,39 747 83 106 88 385 81 
(bassin med.) 13,5 1 274 148 128 88 881 178 
Italie 57,2 810 262 120 120 9 563 
Malte 0,35 97 - 97 E - C 

Yougoslavie 22,16 396 56 68 171 126 31 
(bassin med.) - 2,4 625 117 125 417 0 83 
Albanie 3,2 928 345 190 50 - 687 
Grèce 9,44 736 387 80 16 610 
Turquie 50,66 307 127 73 57 - 177 
(bassin med.) 11,9 567 277 84 59 - 423 
Chypre 0,694 548 - 600 62 F 485 
Syrie 12 433 258 50 44 - 342 
(bassin med.) - 3,9 513 300 31 113 - 385 
Liban** 2,67 322 157 75 E 243 
Israël** 4,34 437 255 62 23 0 345 
Egypte** 46,7 1208 814 80 64 - 1064 
Libye 3,6 728 583 200 E E 528 
(bassin med.) 2,3 
Tunisie 7,1 324 204 33 £ - 295 
(bassin med.) 5,5 - 364 
Algérie 18,37 163 109 38 8 - 117 
(bassin med.) 15 113 67 40 7 - 67 
Maroc 22,1 498 280 32 14 - 452 
(bassin med.) 2,2 500 260 36 23 - 455 

* La population prise en compte correspond a celle a la date des données portant sur les demandes et les 
consommations. 
* Les chiffres de population dans le bassin méditerranéen font défaut au Liban, en Israel et en Egypte les 
ratios portent donc, dans ces pays, sur le territoire national. 

2.1. Prélèvements par source 
Globalement, les prélèvements d'eau superficielle seraient presque cinq 

fois supdrieurs a ceux d'eau souterraine, ce rapport étant du même ordre au 
Nord et au Sud. Toutefois les proportions des prélèvements sollicitant 
chaque source sont assez variables suivant les pays et la part prise aux eaux 
souterraines est plus forte, voire dominante dans plusieurs pays du Sud: 
Israel, Libye, Tunisie, Algerie, ainsi qu'à Malte. 
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2.2. Utiisation par secteur 
Pour faciliter les comparaisons, le tableau 10 a converti les données sur 

les volumes de demandes par secteur en pourcentages des demandes totales 
de chaque pays, qui equivalent aux prélèvements a quelques exceptions près 
(Egypte, Libye, Israel). 

Tableau 10 
Dernandes en eau sectorielles, en proportion des demandes en eau totales, dons le bassin rnéditer-
ranéen 

Pays 
(partie dans le bassin 

méditerranéen) 

Production 
d'eau potable 

% 

Industries non 
desservies 

% 

Centrales 
thermiques 

% 

Agriculture 
(irrigation) 

% 

Espagne 13,5 - 13 - 10 75 
France 10 7 69 14 
Italie 15 15 1 69 
Malte —100 c £ 
Yougoslavie 20 67 0 13 
Albanie 20 2 - 74 
Grèce 11 2 4 82 
Turquie 15 10,5 - 74,5 
Chypre 11,3 - 0,3 - 88,4 

Syrie 6 21 - 73 
Liban 22,5 £ - 75 
Israel 17 3,5 0 79,5 
Egypte 6,5 5,5 - 88 
Libye 44 c - 56 
Tunisie 10 - 90 
Algerie 35 6 - 59 
Maroc 7,5 4,5 - 88 

Note Les totaux (100 O,)  sont ceux de Ia colonne 3 du tableau 8 

- L'agriculture (irrigation) est presque partout le principal preleveur et 
aussi consommateur, la France et Ia Yougoslavie faisant seules exception. 
Globalement les prélèvements agricoles s'élèvent a 62 % du total au Nord, a 
93 % au Sud et a 73,2 % pour I'ensemble du bassin. Deux pays prennent a 
eux seuls une grande part de ces volumes d'eau : l'Egypte et lItalie, avec 
respectivement, 41 % et 27 % de tous les prélèvements agricoles, soit 68 % 
ensemble. 

- Lalimentation en eau potable prend des parts assez varides des volumes 
prélevés dans chaque pays: de moms de 10 a plus d'1/3. Mais ces produc-
tions d'eau pour Ia desserte des collectivités participent, dans des mesures 
diverses, a lalimentation en eau des industries. Globalement, ce secteur doit 
utiliser de l'ordre de 20 km 3 /an dans le bassin - dont les 2/3 dans le Nord - 
soit 12 % des prélèvements en eau totaux. 

- Les prOlèvements industriels directs, incomplètement comptabilisés 
suivant les pays, sont d'importance très différente, en fonction des parts des 
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demandes en eau industrielles non satisfaites par les réseaux publics, et aussi 
du fait de bases d'estimations apparemment non homogenes (prise en compte 
ou non des eaux de refroidissement, agrégation parfois avec les demandes des 
centrales thermiques). Globalement, us sélèveraient a environ 14 km 3/an 
pour tout le bassin, dont plus des 3/4 dans le Nord. 

- Les prélèvements pour le refroidissement des centrales thermiques, 
enfin, ne seraient notables quen France oü us forment la plus grosse part des 
volumes d'eau utilisés (près de 12 km3/an en 1986, 69 %), mais des défauts 
de données faussent sans doute ici les comptes. Néanmoins, en beaucoup de 
pays au Sud et aussi au Nord (Italie), ce secteur utilise en priorité l'eau de 
mer, ce qui explique la faiblesse de ses prélèvements d'eau douce. 

2.3. Utiisation par pays 
Les demandes en eau globales de chaque pays sont trés inégales, en fonc-

tion, non seulement de leur population et de leur niveau de développement 
socio-économique, mais aussi du poids très variable de lagriculture irriguée. 
Les demandes 'nationales" séchelonnent ainsi, dans le bassin méditerranéen, 
entre plus de 50 km 3/an (Egypte) et moms de 1 krn3/an, les plus faibles étant 
plafonnées par l'offre (Malte, Israel, Libye ... ). Deux gros preneurs dominent: 
au Nord l'Italie avec 45 % des demandes du Nord, au Sud lEgypte avec 89 % 
des demandes du Sud, a cause du poids de leurs demandes agricoles. A 
l'exception de lEgypte, les pays du Sud se rangent parmi les plus faibles 
demandeurs, alors que les pays du Nord (mis a part les insulaires: Chypre et 
Malte) correspondent aux principaux demandeurs. 

2.4. Utilisation par habitant 
Ces ratios, calculés dans le tableau 8 en se référant aux populations 

contemporaines des dates des statistiques disponibles sur les prélèvements, 
sont particulièrement instructifs ; dotes d'une certaine inertie, ils peuvent 
former lune des bases initiales de la prospective des demandes en fonction 
des previsions dévolution demographique, comme le chapitre 4 le proposera. 

- Les demandes en eau (pour toutes utilisations) per capita sont fort 
inegales dans le bassin puisqu'elles vont de moms de 100 m 3/an (Malte, oü la 
demande est plafonnée par l'offre) a plus de 1 000 m 3/an (Egypte et Espagne, 
a cause de l'irrigation; France, a cause du refroidissement des centrales). 
Assez généralement, cet indicateur croIt avec la part de l'irrigation parmi les 
secteurs dutilisation, et dépasse 500 m 3/an dans 2 pays sur 3 (fig. 9). 

D'après les tableaux 5 et 8, on voit que les demandes en eau totales per 
capita sont du même ordre que les ressources per capita en plusieurs pays, ce 
que montreront aussi les indices dexploitation; a cause de l'irrigation, ces 
demandes per capita peuvent We aussi élevées, voire plus fortes, dans 
certains pays du Sud a ressource en eau limitée, que dans des pays du Nord a 
ressources abondantes. 

- Les consommations finales per capita accusent davantage le poids relatif 
de l'irrigation - utilisation la plus consommatrice - avec des volumes éche-
lonnés entre moms de 100 m 3/an en Algerie et plus de 800 m3/an (Egypte). 
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Figure 9 
Demande en eau totale actuelle par habitant dans le bassin méditerranéen (années 1980-1990) 

m 3 / an 
per Capita 

1300 .1 

LIBYE 

SIRM 

Note : Pour 1'Egypte, la Libye et Israel, le ratio considéré se rapporte a l'eusemble du territoire national. 

2.5. Sommations 
Toujours en ne prenant en compte que les parties de chaque pays 

comprises dans le bassin méditerranéen, les sommations des chiffres du 
tableau 8 donnent les résultats suivants 

Prélèvements Demandes en eau totales Consommation nette 
(en!. I + 2) (col. 3) totale (coJ. 12) 

(km3/an) 	(%) (km3  Ian) 	(%) (km3/an) 	(%) 

Nord 102 	62 102,13 	60,5 37,6 	46,5 
Sud 62,5 	38 66,60 	39,5 43,3 	53,5 

Ensemble 165 	100 168,70 	100 81 	100 
(total arrondi) 

1000 

500 

100 

0 

On volt que le Nord est plus préleveur et moms consommateur que le 
Sud, mais que les écarts ne sont pas très amples. 
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3. 	Comparaisons globales entre les ressources et les utilisations 

Une comparaison entre les ressources et les utilisations d'eau (en volume) 
consisterait a comptabiliser, pour chaque pays - et plus partidulièrement 
pour leurs parties comprises dans le bassin méditerranéen —, les flux d'eau du 
milieu naturel et ceux du circuit d'utilisation, prises et retours. Présentés de 
manière standard pour faciliter les comparaisons entre pays, ces comptes 
seraient un instrument utile pour analyser les situations. Les données dispo-
nibles ne permettent cependant pas de les établir dans tous les pays intéres-
sés. Les résultats des comparaisons globales utilisation/ressources peuvent 
s'exprimer: 

- par des ratios adimensionnels (fadilitant les comparaisons) constituant 
des indicateurs globaux: ii s'agit d'un indice d'exploitation et d'un indice de 
consommation; 

- par des soldes: ii s'agit du calcul des disponibilités résiduelles. 
Les uns et les autres ont été calculés d'après les données des tableaux 5 

(ressources) et 8 (utilisations). 

3.1. Indices d'exploitation et de consomniation 
Ces indices (tab. ii) s'adressent ici seulement aux parties des pays compri-

ses dans le bassin méditerranéen et se réfèrent aux dates des statistiques de 
prélèvement du tableau 8. 

— L'indice d'exploitation est le rapport entre les prélèvements en eau 
totaux et les ressources en eau naturelles globales, apports extérieurs compris 
(col. I + 2 du tab. 8/col. 5 du tab. 5). 

- Lindice de consommation est le rapport des quantités deau consom-
mées par les usages (c'est-à-dire non retournées au milieu terrestre) aux 
ressources en eau naturelles globales (col. 12 du tab. 8/col. 5 du tab. 5). 

Les résultats indiquent des indices dexploitation très différents, d'à peine 
2 % (Yougoslavie) a plus de 100 % (Israel, Libye). Ils sont appréciables, 
dépassant 20 %, dans les 2/3 des pays et considérables, au-delà de 50 %, en 
cinq pays (fig. 10). Les indices de consommation sont évidemment plus 
faibles, mais aussi varies et encore élevés (plus de 20 %) dans 7 pays. A 
l'échelle du bassin tout entier, la signification de tels indices est affaiblie par 
le manque de synchronisme des données sur l'utilisation. Sous reserve des 
biais qui en résultent, en calculant les ressources sans double compte, ces 
"macro-indices" seraient les suivants 

Indice d'exploitation Indice de consommation 
(%) 	 (%) 

Nord 	 13,5 	 7,1 
Sud 	 74,5 	 51,5 
Ensemble 	 27,0 	 13,0 
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Tableau 11 
Utilisation actuelle des ressources en eau dans le bassin méditerranéen : indices globaux d'exploi -
tation et de consoinmation 

Pays 	Date de valeur 	Indice 	Indice de 	Part des prélèvements 
(dans le bassin 	(année) 	d'exploitation 	consommation 	correspondant a un 
méditerranéen) 	 (a) 	 (b) 	destockage des reserves 

% 	 % 	souterraines (%) 

Espagne 1985 64,3 39,2 	 1 
France 1986 23,2 2,7 	 0 
Italie 1981 24,8 8 
Malte 1989 49 —40 
Yougoslavie 1980 1,9 0,4 
Albanie 1989 5,9 - 2,0 
Grèce 1980 11,8 6,2 
Turquie 1980 10 4,9 
Chypre 1989 42 28 	 - 10,5 

Syrie 1989 47 12,5 
Liban * 1985 17,4 8 
Israël* 1986 106 - 90 18 
Egypte* - 1985 91 - 66 0,4 
Libye 1985 157 121 45,5 
Tunisie 1985 64,5 42 0,9 
Algerie 1980 15,6 8 c 
Maroc 1985 29 15 C 

* Pour le Liban, Israel et l'Egypte, le ratio considéré se rapporte a lensemble du territoire national. 
L'indice d'exploitation est le rapport entre les prélevements en eau totaux et le flux moyen de 

ressources renouvelables. 
Lindice de consommation est le rapport entre la consommation en eau totale et le flux moyen de 

ressources renouvelables. 

Ces indices macroscopiques ont évidemment des significations différentes 
selon la taille et les structures physique et économique de chaque pays. Les 
differences de leurs ordres de grandeur sont néanmoins révélatrices de 
situations contrastées, tant en ce qui concerne le degre de maItrise des eaux 
que celui des tensions entre demandes et ressources en eau, en moyenne. 
Dans le méme temps, des écarts de situations locales ou conjoncturelles 
(années sèches ... ) y sont nivelés, ce qui peut masquer des situations critiques 
localisées ou temporaires. 

A léchelle nationale, un indice d'exploitation dépassant 20 % est 
considéré comme révélateur de tensions déjà appreciables, au moms dans 
certaines regions, y compris au plan des qualites des eaux, puisque les retours 
d'eau usée croissent avec les prélèvements (surtout ceux des secteurs "collecti-
vités" et industries). Au-dessus de 50 %, ce sont des macro-indicateurs appe-
lant impérativement a une gestion plus collective et volontariste des eaux. Un 
indice d'exploitation qui approche, voire dépasse 100 %, nest cependant pas 
nécessairement un indicateur de pénurie ni de 'surexploitation" globale des 
ressources, du fait des 'remobilisations" de mêmes volumes deau, surtout sil 
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s'agit dun grand pays a bassins étendus oü les activités utilisatrices deau 
peuvent être réparties dans lespace de manière sequentielle. Inversement, des 
indices inférieurs a 100 % nexcluent pas la possibilité de surexploitations 
locales, notamment de destockage de reserves d'eau souterraine dans le pays: 
le tableau 11 en montre des exemples. Bien entendu, damples exploitations 
de telles reserves peuvent contribuer a élever l'indice d'exploitation globale et 
a expliquer que celui-ci dépasse 100 %, comme en Libye par exemple. 

Des indices de consommation très élevés, quant a eux, sont bien des 
indicateurs de pénurie probable - au moms conjoncturelle - dans certaines 
regions du pays. us sont révélateurs de La nécessité de bien gérer les 
demandes en eau et de recourir aux ressources en eau non conventionnelles. 

Figure 10 
Indices dexploitation des ressources en eau renouvelables dans le bassin méditerranéen (années 
1980) 
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3.2. Disponibilités 
Toujours a l'échelle globale, les soldes dutilisation (= flux de ressource 

theorique moms prélèvements ou consommations) ont la signification de 
disponibilités résiduelles. Celles-ci sont apparentes si elles résultent de la 
soustraction des prélèvements du fait des remobilisations effectives ou 
possibles a lavenir, ou absolues si ce sont les consommations finales qui sont 
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soustraites. C'est donc a ces disponibilités actuelles qui se réfèrent aux flux 
de ressources renouvelables "naturelles" totales, qu'il conviendra en principe 
de comparer les demandes supplementaires futures. 

Le tableau 12 indique les soldes calculés pour chaque pays, toujours dans 
le seul bassin méditerranéen. On voit qu'ils sont très faibles dans les pays du 
Sud déjà signales par de forts indices d'utilisation, et nuls ou quasi nuls en 
3 pays (Malte, Israel, Libye). 

Tableau 12 
Soldes d'eau disponibles dans le bassin rnéditerranéen (km 3/an) 

Pays 
(dans le bassin 
méditerranéen) 

Date de valeur 
(année) 

Solde d'exploitation 
(a) 

Solde de consommation 
(b) 

Espagne 1985 11,1 18,9 
France 1986 58,8 72 
Italie 1981 140,7 - 172 
Malte 1989 0,019 0,02 
Yougoslavie 1980 76 77,2 
Albanie 1989 47 - 49 
Grèce 1980 51,7 55 
Turquie 1980 60,3 63,7 
Chypre 1989 0,52 0,65 

Syrie 1989 2,1 3,5 
Liban * 1985 4,08 3,7 
Israël* 1986 0 0,08 
Egypte * 1985 5,4 - 19 
Libye 1985 0 0 
Tunisie 1985 - 1,1 - 1,8 
Algerie 1980 9,2 9,9 
Maroc 1985 2,7 3,2 

* Pour le Liban, Israel et lEgypte, le ratio considéré se rapporte a l'ensemble du territoire national. 
Le solde d'exploitation est la difference entre les ressources théoriques et les prelevements. 
Le solde de consommation eat la difference entre les ressources theoriques et les consoininations 

finales. 

4. 	Impacts stir les qualités des eaux 

Les données statistiques sur les qualites des eaux sont beaucoup plus 
pauvres que celles relatives aux volumes et, de plus, ce sujet se prête beau-
coup moms a des quantifications macroscopiques significatives compatibles 
avec les données volumetriques globales. 

Aussi doit-on se limiter aux données sur les facteurs d'impact sur les qua-
lités des eaux, dans Ia mesure oü us peuvent être chiffrés et sommés a l'échel-
le voulue. Ces facteurs sont des indicateurs des "demandes" sollicitant les 
qualités des eaux du milieu en aval des usages, mais us ne sont pas reliables 
de façon simple et invariante aux changements de qualite resultants. 
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Le tableau 13 réunit quelques données chiffrées, qui valent surtout par 
leurs ordres de grandeur. Ii s'agit: 

- des quantités d'eau retournées au milieu après usages, en n'incluant pas 
celles déversées en mer mais seulement celles restituées aux eaux continen-
tales du bassin (col. 1), seuls facteurs dimpact sur ces dernières. Ces restitu-
tions globales sont tres inegalement composées deaux usées des collectivités 
et des industries, deaux de drainage et de collature des périmètres d'irriga-
tion, et des retours d'eau des circuits de refroidissement des centrales ther-
miques; les unes et les autres sont ties différemment chargees de matières 
polluantes. Aussi convient-il de compter a part les premieres, facteurs les 
plus appréciables de pollution (col. 2). 

- des flux de matières, issus des rejets, déversés en mer principalement 
par les cours d'eau, présumés equivalents aux quantités reçues par ceux-ci 
dans le bassin méditerranéen, minimales pour ce qui concerne les matières 
oxydables (MO) suite aux effets de l ... autoépuration" (col. 3 et 4). Toutefois, les 
données a ce sujet font défaut, notamment pour la plupart des pays du Sud; 

Tableau 13 
Quelques indicateurs d'impact sur les qualites des eaux du bassin méditerranéen 

Rejets d'eaux usées Rejets de matières, Rejets d'origine indus- Masse 
dans les eaux déversés en mer trielle apportés a la mer totale 
continentales par les cours d'eau par les cours d'eau d'engrais 

Pays et par les émissaires (1975, PNUE/MED X) apportée 
(dans le terres aux 

bassin médi- (1) 	(2) dont eaux (3) 	(4) (5) 	(6) cultivées 
terranéen) total 	usées des MO 	Phosphore DCO 	MES du bassin 

coilectivités (charges (FAO 1986) 
et industries solides) 

(km3/an) 	(km3/an) (1 000 T/an) (1 000 T/an) (1 000 T/an) (1 000 T/an) (1 000 Tlart) 

Espagne 2,14 - 	 1 130 5,9 949 270 488,6 
France 11,4 1,36 360 16 304 45 533 
Italie 11,4 7,7 400 18 1 452 1 591 2 905,2 
Malte C c 8 0,32 26 3,5 0 1 9 
Yougoslavie 0,72 0,7 17,8 0,8 76 44 381,8 
Albanie 0,11 0,11 - - - - 159,1 
Grèce 1,13 - 0,26 100 4,5 584 192 149,5 
Turquie 1,45 0,95 100 4,5 286 54 602,5 
Chypre c c 9,6 0,43 67 10 23,15 
Syrie 0,1 E 6,5 0,26 - - 6,86 
Liban 0,1 e 31,25 1,25 - - 35,7 
Israel 0,25 0,13 32 1,4 16 9 91,5 
Egypte 13,65 3,65 - - 5 136 9 881 873,4 
Libye 0,21 0,13 - - 6 2,5 90,3 
Tunisie 0,3 0,08 - - 0,9 1 498 31,4 
Algérie 0,36 0,26 - - 7 5,7 60,6 
Maroc 0,21 0,11 - - 1,4 0,7 22,4 
Sons-total N 28,5 12,15 1 125 - 50,5 3 744 2 210 5 244 
(avec lies) 
Sous total S 15,1 4,4 - - - 5 170 - 11 397 1 212 
Total 43,6 16,55 - - - 8 910 - 13 607 6 456 

= < 0,1 m3/an 
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- des flux de matières associés aux rejets deau usée industrielle, transpor-
tés a la Méditerranée par les cours d'eau, mais calculés seulement pour une 
partie du bassin (regions ou provinces côtières) donc approchés par défaut 
(col. 5 et 6) ; 

- des flux de matières associés aux activités agricoles, soit comme intrants 
(ensemble des engrais apportés aux cultures), dont une partie est présumée 
atteindre les eaux souterraines ou superficielles (col. 7). 

Les flux de retours d'eau calculés sont presque trois fois plus grands au 
Nord (73 % du total) quau Sud. Parmi les flux restitués a léchelle nationale, 
les plus importants sont composes en très forte proportion soit de retour 
deau d'irrigation (Egypte, Italie), soit de retour deau des centrales ther-
miques (France). Les flux d'eau usée sont moms inégaux selon les pays; us 
sont cependarit, au Nord, triples de ceux du Sud. 

Pour mieux caractériser le facteur de pollution correspondant a ces flux 
deau usée, ii serait souhaitable de les ponderer par leur proportion relative-
ment "épurée" avant retour au milieu. Mais les données directes a ce sujet 
manquent dans la plupart des pays et on salt a quel point ces proportions 
peuvent être diverses, même en s'en tenant aux pays du Nord. Dans les pays 
du Sud on peut les presumer ties faibles pour la plupart. 

Pour rendre plus significatifs ces indicateurs dimpact, les flux d'eau usée 
émis doivent être rapportés aux flux de ressource "naturelle" récepteurs, et de 
preference aux flux de "ressource reguliere" (col. 10 du tab. 5), ce qui est plus 
pertinent que de les comparer aux flux totaux. Ces ratios sont eux-aussi assez 
varies. us atteignent ou dépassent 10 % dans 6 pays, avec un maximum 
(31 %) en Italie, résultat a la fois de la faiblesse relative des ressources 
régulières et de la proportion plus élevée que dans la plupart des autres pays 
d'émission d'eaux usées intérieures plutôt qu'en mer (moindre part d'urbani-
sation littorale). 

Est-il nécessaire de rappeler combien des rapprochements aussi globaux 
ne peuvent apporter que des indications très grossieres, donc de validité 
discutable, sur les présomptions d'impacts reels sur les qualités des eaux? 
Ceux-ci ne peuvent se produire et sobserver qua des échelles locales. 



Chapitre 

IIIS 
Les bases d'une prospective 
et le poids de 
la de"mographie 

Un tissu complexe de relations et dinteractions lie les eaux du milieu 
naturel et les activités humaines. Ces relations dynamiques sont de plusieurs 
ordres et leur analyse conduit a parcourir toute léconomie de 1eau. Ii s'agit 
notamment des couples de relations suivants: 

- matière premiere (flux et stock) / 	exploitation 
- espace et/ou milieu aquatiques / 	utilisations in situ (transports, 

nautisme, pêche, defense ... ). 
- milieu récepteur et évacuateur / 	déversement direct d'eaux usées et 

de déchets, génération de facteurs 
indirects de pollutions 

- puissance hydraulique / 	utilisation energétique 
- système d'écoulement naturel / 	influence sur le régime, 

artificialisation, occupation d'aires 
submersibles 

- milieu hostile, obstacle, élément / 	neutralisation, elimination (mise 
genant lutilisation de l'espace hors d'eau, assainissement 
(sol et sous-sol) des terres ... ) 
- menaces d'inondation / 	prevention et protection 
- paysage aquatique / 	utilisation culturelle, valorisation 

de site. 

Cette breve énumération de couples fait ressortir la variété des rOles de 
l'eau dans la nature, tout comme celle des demandes humaines qui les solli-
citent. Mais tandis que ces dernières émanent dacteurs séparés et ne s'int& 
ressent chacune qu'a un rOle particulier sans échelle de valeurs commune 
avec les autres, les eaux du milieu naturel forment un tout dont les potentia- 
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lités et les sensibilités sont interdépendantes. Cest l'unité des systèmes d'eau 
naturels qui solidarise les diverses sollicitations humaines et peut conduire a 
des "conflits d'usage" ou a des antagonismes entre les utilisations et les états 
du milieu. 

Dans ce réseau de relations, un role majeur est joué par les connexions 
entre les structures naturelles de circulation et de retenue des eaux et les 
structures artificielles des circuits d'utilisation d'eau, oü les prises et les 
retours d'eau se rejoignent (fig. ii). 

Figure 11 
Schema general de circuit d'utiisation d'eau 

CONSOMMATIONS 
(ou incorporation aux prodults) 

USAGES 

PRELEVEMENTS PERTES 

REJETS 	Epuration 

Déchots 

RESTITUTIONS 
I 	*11 

EAUX DU MILIEU NATUREL 

- 
Flux deou 	* Propane ö la mer 

Flux de matières issus des octivitds humaines 

(a) et (b) désignent les deux niveaux auxquels se réfèrent les demandes. 

1. 	Inventaire des interactions 
Un inventaire plus analytique des interactions entre les activités 

humaines et les eaux du milieu peut être dressé en les classant, d'une part 
suivant les principaux secteurs d'activité (agriculture, industrie, énergie, 
tourisme, transports), en commençant par les populations elles-mêmes et leur 
agglomeration par l'urbanisation, et d'autre part suivant les principaux 
paramètres d'etat des eaux du milieu qui définissent leurs potentialités et 
leurs sensibilités : paramètres aussi bien quantitatifs (flux, stock, structures et 
regimes) que qualitatifs (qualites du milieu aquatique et des ressources). Le 
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tableau 14 resume ces interactions sous forme de matrice, en soulignant les 
assujettissements des activités humaines aux conditions physiques des eaux 
du milieu et aux rétroactions des impacts sur ces activités en somme les 
coups et les contre-coups. 

Tableau 14 
Eau et développement : con traintes et rétroactions 

Activités 
Eau Urbanisation et tourisme Agriculture 	 Industrie 
MilieulRessource 

QucintitE d'eau Dommages des inondations. Dommages des 	Dommages des 
Incidences de la suralimentation inondations. 	inondations. 

Excès des nappes souterraines par les Erosion des sols. 
(aléas) fuites des réseaux deau potable Lessivage excessif 

sur l'assainissement. des sols. 
Flux 

Pénuries 
Manques Nécessité de recours a des 
(aléas, sécheresse, sources dapprovisionnement 
raréfaction) complémentaires 

Epuisement de ressources non renouvelables (baisses ou arrêt de productions 
deau), - eau souterraine -. 
Surcoüts dexploitation croissants (eau souterraine). 
Pertes de capacité de reservoirs daccumulation (envasement). 

Stock Prejudices dabaissement Prejudices dabaissement 
de nappe souterraine ou de relèvement de 
(affaissements du sol). nappe souterraine. 

Structure et régime Pertes de productivite de captages dean souterraine riverains de cours d'eau suite 
a des transformations de leur régime ou des déplacements de leur cours, on après 
vidange de reservoir amont. 

Qualite des eaux 
con tinen tales Insalubrité, risques sanitaires. 
Conditions naturelles Salinisation de sols, 	Nécessité de 

Eau 	vecteur de Nécessité de traitements notamment irrigues, 	traitements 
maladies de potabilisation. perte de fertilité. 	correcteurs. 
hydriques 
Défauts 

Degradation, pollution Risques sanitaires. 
Pollution chronique : surcoüt Risque do pollution de 	Nécessité de 
de traitement, on changement sols irrigués. 	traitements 
de source dapprovisionnement. correcteurs 
Pollution accidentelle : arrêt Degradation do 	complémentaires 
dalimentation en eau potable. production piscicole. 
Eutrophisation de lacs on retenues. 

Note Daris le secteur de l'énergie, le manque de ressource en stock, du fait daléas, sécheresse on raréfac-
tion, conduit a une situation de pénurie; dans le secteur des transports, lexcés de flux deau pent conduire a 
des dommages matériels et humains lors dinondations. 
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Les effets des aléas naturels, aussi bien que les contre-coups des influences 
et impacts subis par les eaux continentales atteignent surtout les populations 
- leur approvisionnement en eau et leur habitat - et le secteur de l'agricul-
ture, tant au plan des quantités que des qualités des eaux (pollution). 

Les dommages des inondations ne sont pas assimilables a ceux de catas-
trophes naturelles indépendantes de toute decision humaine, puisquils sont 
d'abord fonction du mode doccupation et de valorisation des zones submer-
sibles (selon des frequences appréciables), dont les limites sont connues. 

Les pénuries deau conjoncturelles n'affectent pas simultanOment, ni au 
même degre, tous les secteurs d'utilisation, dans la mesure oü les saisonnali-
tés des demandes de plusieurs dentre eux ne sont pas synchrones. De même, 
face aux aléas des crues, les disponibilités de capacité nécessaires pour 
stocker les volumes deau apportés ne sont pas requises aux mêmes périodes 
de l'année, selon que lobjectif prioritaire est la prevention des inondations, 
lirrigation ou la production hydroélectrique. 

La prevention des risques sanitaires "naturels" lies a l'eau a motive des 
aménagements (notamment par assainissement de marais insalubres), en 
partie seulement conciliables avec la conservation des ressources et des 
milieux aquatiques. 

Les dommages des diverses pollutions des eaux entralnent des coUts éco-
nomiques et sociaux et des degradations de patrimoine qui ne correspondent 
pas nécessairement aux charges de reparations ou de substitutions. 

2. 	Structure des demandes et des offres et systèmes d'utilisation d'eau 
Pour analyser le "systeme-eau" compris comme système de relations entre 

les "activités de dOveloppement" et l'élément-eau de lenvironnement, ii 
convient de décrire les principales chaInes ou filières de demande et d'offre 
qul relient les variables de decision des activités relatives a leau aux variables 
d'etat de l'eau du milieu. Cela implique une comprehension claire de la 
manière dont ces demandes et offres, et leurs enchaInements, sont condition-
nés par la structure des systèmes d'utilisation d'eau. 

Cette analyse de système doit considérer a Ia fois: 
- les "demandes" relatives a l'eau nécessitées ou induites par les différentes 

activités et leurs résultats sur l'état de l'eau dans l'environnement, en tant que 
ressource offerte et aussi comme milieu; 

- les rétroactions de ces modifications d'etat sur les activités, du fait des 
modifications des offres queues peuvent determiner, tout particulièrement 
en cas de "conflits d'utilisations", notamment par les adaptations des 
demandes que l'anticipation de ces incidences prévisibles pourrait rendre 
opportunes ou nécessaires, selon les politiques de protection de l'environne-
ment et de conservation de ressources choisies. 

Pour ce qui concerne plus particulièrement les utilisations qui détournent 
l'eau du milieu naturel (utilisations ex-situ) (fig. 11), une analyse pertinente 
du "système-eau" devra prendre en compte: 

- les deux "volets" des demandes qui sollicitent le milieu, en "exploitant la 
ressource" offerte, respectivement en amont et en aval des usages: prelève- 
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ments et exigences de qualites en amont, restitutions et demandes d'assimila-
tion en aval ; ceci correspond a une dualité d'offre des eaux du milieu 
naturel : ressource en eau 'matière premiere" en amont, milieu récepteur et 
évacuateur en aval. 

- les deux niveaux de demande dans chaque volet: celui qui correspond 
directement aux actes d'usage, donc aux usagers (a) et celui qui se rapporte 
aux actes sollicitant l'eau du milieu (b) ; ces deux niveaux sont parfois 
confondus mais le plus souvent distincts du fait de l'intervention d'acteurs et 
de structures intermédiaires. Celles-ci déterminent en effet deux niveaux 
d'offre de natures différentes: l'offre du milieu naturel sollicité (b) et l'offre 
des intermédiaires aux usagers (a). 

Si le niveau (b) est bien celui qui importe le plus du point de vue des 
effets des utilisations sur la ressource et lenvironnement, le niveau (a) est 
celui des principaux paramètres de decision qui déterminent les changements 
des echanges et interactions au niveau (b). 

Dans un système-eau, les demandes qui sollicitent le milieu naturel 
(niveau b) respectivement en amont et en aval des usages ne sont pas toujours 
compatibles et peuvent se contrarier : cet aspect classique de la tension entre 
les activités de développement et l'élément-eau de lenvironnement est 
souvent exprimé par la dissociation artificielle des problèmes "de ressource 
et "de pollution". 

Selon les scenarios de développement, deux sortes de differences 
pourraient advenir: 

- plus ou moms de compatibilité entre les demandes amont et aval des 
usages; 

- plus ou moms de disjonction entre les evolutions des demandes aux 
niveaux (a) et (b), par volonté et/ou nécessité de réduire des tensions entre les 
activités et l'environnement. 

3. 	Facteurs determinants des demandes 

Les différentes demandes qui émanent des principaux secteurs d'activité 
et sollicitent finalement les eaux du milieu naturel en amont et en aval des 
usages, sont déterminées chacune par des variables exogenes assez sped-
fiques, récapitulées dans le tableau 15. 

Ii convient de ne pas dissocier les aspects "quantité" et "qualite" des inter-
actions entre les activités utilisatrices d'eau et le milieu naturel. Les 
demandes en eau "a utiliser", y compris in situ, sexpriment certes en termes 
de quantites (flux ou volume) et de qualités requises par les usages et plus ou 
moms formalisées par des normes de qualite, qui peuvent se répercuter sur la 
ressource a évaluer de ce point de vue (par exemple en qualite que l'eau du 
milieu doit offrir pour être apte a la potabilisation). C'est cependant en aval 
des usages que les utilisations d'eau affectent le plus les qualités des eaux du 
milieu par leurs rejets et les retours qui s'ensuivent, porteurs de flux de 
matières. Ii est classique de dire qu'un volume cI'eau usée restituée au milieu 
peut rendre impropre au même usage (ou a d'autres) un volume d'eau 
beaucoup plus grand... 
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Dans l'optique de la prospective des tensions possibles entre développe-
ment et environnement, les pronostics d'etat des eaux du milieu en qualites, 
notamment en tant que 'ressource en qualité", prennent une importance par-
ticulière. Aussi une attention spéciale est a porter aux demandes qui solli-
citent les qualites des eaux du milieu en aval, et qui ne consistent pas 
seulement en retours deau usée. 

Dans la chaIne qui relie les activités humaines, a lava!, aux variables de 
qualite des eaux dans le milieu, deux niveaux de problèmes sont a distin-
guer: 

celui des actions, dans la filière rejets-restitutions d'eau usée ou par 
dautres sortes de rejets dans l'environnement (déchets, excédents d'engrais et 
de pesticides, etc.) 

celui des reactions, des réponses du milieu, qui dependent de ses 
propres conditions. 

Ni Fun, ni lautre ne se prêtent facilement a des globalisations a l'échelle 
macroscopique. 

• Au niveau des actions, c'est-à-dire des facteurs d'impact sur les qiialites 
des eaux, se posent d'abord des problèmes de connaissance. Des statistiques 
globales chiffrant des flux de rejets ou démission de matières "polluantes' 
élémentaires (N, P ... ) ou agrégées (DBO, DCO, MES ... ) 

- ne sont pas disponibles dans tolls les pays méditerranéens, ni établies de 
manière assez homogene; 

- ne sont pas reliables de la même manière, selon les pays, a des indica-
teurs plus généraux (population urbaine, rurale; emplois ou productions 
industrielles, comme par exemple lindicateur "habitant-equivalent" utilisé 
en France) qui faciliteraient leur projection 

- ne se rapportent pas, de toute façon, a toutes les variables de qualite ni a 
tous les faits polluants. 

Les memos défauts affectent les estimations de "résultats" daction de lutte 
contre la pollution confondues avec celles de ses facteurs: progression ou 
non des actions d'épuration deau usée, exprimées en terme de "pollution 
retiree' (au sens de diminution des flux de matières déversées dans le milieu, 
par rapport aux rejets des usagers). 

11 n'est est pas moms intéressant de dresser des bilans de flux de matière 
du type: rejets moms épuration = ddversement ou emission dans le milieu. 
De tels bilans sont encore rares et loin d'être établis de manière homogene et 
comparable entre les différents pays. Aussi, pour approcher globalement la 
realite des emissions atteignant les eaux du milieu, les supputations 
theoriques sont-elles beaucoup plus réalisables que des inventaires. 

• Au niveau des reactions, le milieu naturel - continental comme mann - 
nest pas un grand receptacle oü toutes les eaux se melangent, oü les retours 
deau et leur charge influencent plus ou moms l'ensemble. Tout comme les 
filières d'utilisation, les systèmes naturels d'eaux continentales sont structu-
res et cloisonnés, dotes de capacités de regeneration et d'inerties tres variees, 
donc très diversement sensibles a des atteintes aux qualites de leurs eaux. Les 
localisations des jonctions entre les structures du milieu et celles des utilisa-
tions (points de prise et de restitution tout particulièrement) - ainsi que les 
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modulations dans le temps des flux respectifs - ont donc une incidence pri-
mordiale sur les degres de rétroaction des unes sur les autres, autrement dit 
de gene mutuelle des deux sortes de demandes en qualité qui sollicitent le 
milieu naturel, déjà rappelées 

- demande en eau de qualite voulue pour des usages définis, 
- demande d'assimilation et d'autoépuration ou de dissemination des 

déchets apportés avec l'eau usée retoumée. 
Les impacts des activités humaines sur les qualités des eaux se définissent 

donc localement et même les "pollutions diffuses" ne sont pas uniformes. 
Aussi ces impacts ne sont-ils pas révélés de manière significative par les 
indicateurs statistiques de qualité des eaux du milieu, bases au surplus sur 
des echantillonnages insuffisamment représentatifs et non homogenes. 

II n'est alors pas possible, hormis a l'échelle locale, de quantifier une 
relation entre l'évolution des qualités des eaux du milieu - même réduites a 
quelques variables - et l'évolution des flux de matières déversées, ni par 
consequent entre la progression (ou la stagnation) des actions "anti-pollution" 
et des efforts d'ópuration d'une part, et leurs résultats sur l'état des eaux dans 
le milieu naturel d'autre part. Ii est seulement admissible que ces progrès et 
ces efforts doivent avoir des effets globalement positifs, ce qui est plausible 
mais demeure une petition de principe. Ii faut donc se garder de la tentation 
répandue de substituer la mesure (notamment financière) des efforts a celle 
des résultats qui ne sont rien moms que proportionnels... 

4. 	Spéciflcités méditerranéennes de l'économie de l'eau 

Les conditions physiques particulières du milieu mOditerranéen, aussi 
bien que les caractères propres des utilisations d'eau dans le bassin, donnent 
aux diverses interactions entre les activités humaines et l'eau, a l'économie de 
l'eau méditerranéenne au sens le plus large, des tonalités très specifiques. En 
voici les principales. 

Le relief vigoureux, dans la plus grande partie du bassin, offre de mul-
tiples possibilités d'amenagements de maItrise des eaux, notamment de réser-
voirs d'accumulation (dont Ia pérennité nest cependant pas assurée en raison 
des envasements); mais il cloisonne les territoires en nombreux bassins indé-
pendants petits et moyens entre lesquels les transferts visant a mieux relier 
les ressources et les clemandes sont malaisés. De tels transferts sont néanmoins 
possibles en quelques cas, notamment dans les plaines cOtières. 

Du fait de ces structures hydrographiques, morcelées en nombreux 
bassins adjacents plutOt que composées de grands systèmes hiérarchisés et 
convergents, l'organisation des systèmes d'utilisation est relativement peu 
séquentielle - a quelques grandes exceptions près: vallée du Nil, bassins du 
Rhône et du Po... Cela rend les utilisations locales moms interdépendantes 
mais limite aussi les remobilisations d'eau d'amont en aval, donc rend les 
prélèvements plus additifs. Cela minimise aussi le nombre des cas de 
rétroactions des impacts des retours d'eau sur les qualités des eaux, donc des 
conflits d'usage entre amont et aval de ce point de vue. 
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Peu de bassins assez importants sont partagés par le jeu des &ontières 
dEtat - mis a part le cas majeur du Nil - posant des problèmes de commu-
nauté de ressources et de transferts d'impacts des utilisations entre plusieurs 
pays méditerranéens. 

Néanmoins quelques cas ne sont pas accessoires (fig. 8): 
- Vardar-Axios entre Yougoslavie et Grèce 
- Struma-Strumon et Mesta-Nestos entre Bulgarie et Grèce 
- Evros-Ergene entre Bulgarie, Grèce et Turquie 
- Orontes entre Liban, Syrie et Turquie. 

L'irrigation a presque partout un poids predominant dans l'ensemble 
des demandes en eau, mais avec des variations sensibles selon les parties du 
bassin: variabilité interannuelle plus grande au Nord oü lirrigation est plus 
complémentaire des apports pluviaux qu'au Sud; coexistence de modes 
dirrigation traditionnels et modernes, d'oü résultent des demandes en eau 
unitaires assez différentes. Limportance des utilisations agricoles amplifie la 
consommation finale de lensemble des volumes deau prélevés. 

Lactivité touristique engendre une forte demaride de pointe saison-
nière, largement concomitante avec celle des irrigations et greffee sur la 
demande en eau potable des collectivités. 

En consequence du poids de leurs composantes agricole et touristique, 
les demandes en eau sont sujettes a une forte saisonnalité, inverse de celle des 
écoulements deau de surface, ce qui accentue les tensions entre les utilisa-
tions et les ressources en saison estivale et motive un développement poussé 
des aménagements de stockage et de régularisation. 

La faiblesse assez générale des écoulements en saison d'etiage amplifie 
les impacts relatifs des déversements d'eau usée dans les eaux superficielles, 
précisément pendant les demandes de pointe (tourisme), ce qui requiert des 
efforts tout particuliers dassainissement et dépuration. Ce problème est 
exacerbé dans les zones semi-andes du Sud sans cours deau permanents et 
partout en année de secheresse. 

La concentration sur le littoral dune urbanisation croissante, des 
activités touristiques et d'une part notable des terres irriguees, accumule dans 
cette zone des demandes dapprovisionnement en eau bien supérieures aux 
ressources locales, alors que ses impacts tendent a les réduire. Outre l'amplifi-
cation des conflits dusage que cet encombrement entratne, 11 Omane du 
littoral une forte attraction sur les ressources en eau de l'arrière-pays, parfois 
de la totalité des bassins amont, sans contrepartie de retours deau usée du 
fait de leur déversement en men. A contrario, lurbanisation et la densification 
de loccupation du littoral ont des effets negatifs sur les ressources en eau 
locales : artificialisation des cours deau, appauvrissement et pollution de 
nappes souterraines. Le littoral tend a accaparer et a consommer une large 
part des ressources en eau du bassin, tandis quil perd une partie de ses 
ressources propres. Cette attraction peut méme sétendre au-delà du bassin, 
en mettant a profit des possibilités de tnansfent d'eau de lextérieur offertes en 
plusieurs pays (Espagne, Israel, Libye), ce qui agrandit en somme le champ 
du système dutilisation d'eau méditerranéen par rapport a celui du système 
naturel de ressources. 
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Par ailleurs l'urbanisation du littoral engendre en sous-produit, par les 
rejets deau usée collectée qui s'y concentrent, une ressource en eau secon-
daire appreciable dont la réutiiisation, encore minime, pourra se développer 
a lavenir notamment pour atténuer les conflits d'usage entre les demandes 
urbaines et agricoles - avec un effet induit bendfique pour le milieu mann 
récepteur. 

Les nombreuses lies méditerranéennes de petite ou moyenne étendue 
sont aussi le siege de fortes tensions entre les demandes et les ressources en 
eau locales, sans que ion puisse en general faire appel aux ressources conti-
nentales, trop lointaines pour réaliser des importations. Aussi ce sont les sites 
les plus voués au développement des "ressources en eau non convention-
nelies, a commencer par le dessalement d'eau de men. 

La grande irrégularité des regimes découlement des cours d'eau médi-
terranéens et lintensité des crues entraInent des menaces dinondations 
sérieuses dans beaucoup de vallées et de basses plaines. La protection contre 
ces nisques tient une place notable parmi les objectifs damenagement des 
eaux dans la plupart des pays méditerranéens. 

Dans beaucoup de basses plaines méditerranéennes, notamment sur ie 
littoral, des zones humides ou marécageuses incultes et/ou insalubres ont été 
ou sont encore lobjet dopérations dassainissement des terres (drainage) pour 
récupérer des espaces utilisables par lagriculture ou lurbanisation, ce qui ne 
va pas sans impact sur ies écosystèmes aquatiques. La preservation de ceux-ci 
peut au contraire imposer des contraintes a ces aménagements du territoire. 

Lhydroélectricité a une incidence très variable sur lamenagement 
des eaux; elle est relativement concentrée dans les bassins alpins de France et 
dItalie, mis a part le cas particulier du barrage dAssouan sur le Nil. 

Lintensité de lérosion des sols et des transports de sediments par les 
crues degrade assez rapidement la capacité des reservoirs daccumulation: 
elle fragilise a long terme leur fonction regulatrice, donc les utilisations qui 
on sont tributaires (irrigation, hydroélectricité ... ) aussi bien que Ia protection 
contre les inondations. 

Des connexions directes entre les filières dutilisation et la men sont 
notables pour: 

- les prélèvements en eau pour le refroidissement (centrales thermiques); 
- le cléversement direct des eaux usées des collectivités et des industries 

du littoral, parfois des eaux dexhaure de mine. Cela allege dautant Ia charge 
de matières apportée aux eaux douces continentales, mais cela accrolt la 
consommation finale en volume d'eau. 

A lavenir la mobilisation et l'utilisation de 1eau auront, dans beau-
coup de pays méditerranéens, un coüt énergétique croissant: pompages de 
transfert, dessalement... 

5. 	Les scenarios du Plan Bleu et l'eau 
Element primordial de lenvironnement, 1eau est concernée au premier 

chef par des scenarios conçus pour explorer les avenirs possibles des tensions 
ou des compatibilités entre le développement et l'environnement. 
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Aux différents scenarios méditerranéens du Plan Bleu (annexe 5) corres-
pondent a la fois des croissances économiques différentes - entre les scéna-
rios tendanciels (Ti, T2 et T3) - et des politiques de lenvironnement 
différentes - entre scenarios tendanciels T et scenarios alternatifs A -, ainsi 
que des differences de degres de cooperation N-S et S-S - variantes entre 
scenarios alternatifs Al et AZ -. 

Les differences entre les scenarios et les types de développement impli-
qués ont ainsi des repercussions dans le domaine de l'eau suiVant trois sortes 
do relation: 

Dabord du fait des differences de croissance des productions dont 
l'eau est un facteur et des consommations pour lesquelles l'eau est un "pro-
duit, donc par les écarts de leurs incidences sur la demande de matière 
premiere "eau", et par consequent sur l'exploitation des eaux du milieu, ainsi 
que sur les critères d'appréciation de leur exploitabilité comme ressource, a 
mesure que les disponibilités se réduisent. De même se différencient aussi les 
rejets en quantités et les demandes qui sollicitent le milieu, en aVal des 
usages, par les retours d'eau usée. 

Puis du fait des differences de moyens qui peuvent être investis dans 
le secteur de lamenagement des eaux et des equipements d'exploitation, aussi 
bien que d'assainissement et dépuration, suivant le degre de croissance éco-
nomique: la difference entre les scenarios tendanciels T2 et T3. 

Enfin, plus genéralement, du fait des differences de politique denvi-
ronnement entre scenarios tendanciels T et alternatifs A; dans ces derniers, la 
volonté de preservation et de protection des qualites des eaux du milieu 
induisent des efforts plus intenses et plus generalises en ce qui concerne 
lassainissement et lépuration des eaux usées. 

A ces differences correspondent des differences dimpacts sur létat des 
eaux du milieu, sur leur régime et leurs qualités. 

En concordance avec lanalyse sur les relatiDns entre les activités de déve-
loppement et l'eau exposOe plus haut (tab. 14), le tableau 16 resume les 
principales implications des scenarios T2, T3 et A. 

Lexercice s'applique ici aux implications des scenarios les plus contrastés, 
tendanciels et alternatifs, sans pour autant se dissimuler que les écarts entre 
les pays seront en réalité autant, sinon plus, nctables que les differences entre 
les scenarios méditerranéens globaux eux-mêmes. 

Les differences entre les croissances deniographiques propres a chaque 
scenario (croissance en general plus forte en T2, plus faible en A, avec des 
variantes selon les pays) auront naturellement des effets, toutes choses égales, 
sur les 'besoins en eau" les plus directement lies aux populations (alimenta-
tion en eau potable, production agro-alimentaire par irrigation). Mais elles 
seront inegalement répercutées sur les demands en eau effectives suivant les 
croissances économiques enVisagées. Ii est a presumer que les écarts entre 
celles-ci auront des effets plus amples que ceux des seules evolutions demo-
graphiques sur les demandes en eau réelles suivant les scenarios. Autrement 
dit, les écarts entre les besoins et les demandes en eau seront sensibles aux 
différents scenarios: plus accentués en T2 (par manque de moyens) et en A 
(par volonté d'épargne du milieu). 
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• Le scenario tendanciel aggravé T2 cumule des consequences involontai-
rement positives (faible croissance des exploitations ... ) et negatives (stagna-
tion des actions de protection de l'environnement) pour le milieu, sans 
néanmoins neutralisation de leurs résultats. 

• Dans les scenarios alternatifs plus volontaristes, une plus grande 
adaptation de l'implantation spatiale des demandes en eau (industrielles et 
même urbaines ... ), pourrait viser a minimiser les coUts d'amenagement et/ou 
de transfert d'eau, qui croissent hors de proportion avec les volumes d'eau a 
maItriser et a fournir aux utilisateurs. 

• Dans les scenarios tendanciels, au contraire, la "satisfaction des besoins 
en eau" (pour les divers usages) risque de devenir soit incomplete, soit de 
plus en plus coüteuse, même sans internalisation des effets externes. 

• Les consequences des scenarios alternatifs A sont difficiles a différen-
cier. Une meilleure mise en commun des ressources en eau - fort inegales - 
des pays du Sud et de lEst, aurait sans doute pour effet une attenuation de 
l'épuisement des ressources non renouvelables et du recours aux ressources 
non conventionnelles dans les pays les moms pourvus et au contraire une 
progression plus forte de l'utilisation des eaux dans les autres, sans cependant 
que les écarts entre les scenarios alternatifs soient quantifiables ni que les 
differences majeures par rapport aux scenarios tendanciels soient modifiées. 

En conclusion, il apparaIt que l'exercice de prospective du Plan Bleu dans 
le domaine de l'eau peut se baser pour l'essentiel sur les scenarios T2, T3 et 
sur un seul scenario alternatif A. 

6. 	Le facteur population 
En prelude aux essais de prospective des demandes en eau par secteur 

d'utilisation, il a paru instructif de tenter un bref exercice pour mesurer les 
incidences du facteur predominant de ces demandes, le facteur population., 
toutes choses egales par ailleurs. Le ratio "prélèvements totaux en eau par 
habitant' étant, pour simplifier, considéré stable, les demandes en eau futures 
(prelevements) ne croItraient quen fonction des croissances demographiques 
propres a chaque scenario. 

Une manière commode de comparer ces demandes futures conjecturées, 
en exprimant leurs consequences, consistera a les rapporter au flux moyen et 
global des ressources en eau renouvelables naturelles des parties méditerra-
néennes de chaque pays, supposées invariantes, sous la forme du ratio "indice 
d'exploitation" défini précédemment. 

Les hypotheses admises impliquent notamment que les demandes ne 
soient pas infléchies par la raréfaction des disponibilités en eau. 

La comparaison brute de la somme des prelevements en eau opérés dans 
un pays par rapport au flux moyen de ressource "naturelle" correspondant ne 
prend pas en compte les "remobilisations" des volumes d'eau retournés au 
milieu après usages peuvent être en effet prélevés a nouveau. Ces remobilisa-
tions ("réutilisation" au sens large) ne sont pas negligeables a l'échelle d'un 
pays entier; elles expliquent que des indices d'exploitation puissent dépasser 
100 % indépendamment de l'effet des exploitations de reserve comme les 
déstockages de nappe souterraine. 
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Figure 12 
In dices d'exploitcition des ressources en eou renouvelcibles dons le bossin méditerronéen, en 
scenario moyen * 
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L'indice d'exploitation indique non seulement Ia pression quantitative sur 
l'eau du milieu mais aussi la pression sur les qualites de l'eau, puisque sa 
croissance indique du mOme coup une augmentation de la proportion d'eau 
retournée après usages et composant le flux global de ressource (les 
prélèvements étant inévitablement accompagnés de retours d'eau usée, hors 
du cas de rejets en mer). 

Les croissances de cet indice déduites de lexercice, surtout si elles sont 
relativement fortes, auront ainsi une double signification: 

- Par rapport a la sphere économique, cette croissance peut correspondre 
dabord a des efforts accrus damenagement et de maitrise des eaux 
autrement dit, des transformations de l'offre aux usagers. Elle peut laisser 
prévoir aussi des incidences sur les demandes, avec La nécessité de 
développer les recyclages, les réutilisations, les diverses formes déconomie 
deau, ce qui permettra aux demandes dapprovisionnements satisfaites de 
croItre plus vite que les prélèvements plafonnés par une offre primaire 
saturée (a colit acceptable ... ). 

- Par rapport au milieu naturel, cette croissance fait pronostiquer une 
pression accrue, tant sur les ressources renouvelables, exploitées a la fois par 
les prélèvements et par les retours deau usée, que sur les ressources non 
renouvelables (destockage amplifié de reservoirs aquifères). 

In dices d'exploitation déduits 
La figure 12 montre lévolution des indices dexploitation en fonction des 

projections des populations pour un scenario moyen, les differences entre 
scenarios étant faibles a cet egard. 

Résultats les plus 'parlants, les indices dexploitation projetés font 
apparaItre une grande diversité, tant de situations initiales (gamme de 1 a 
plus de 200 %) que de variations et d'ouvertures accrues aux horizons 2000 et 
surtout 2025 (gamme de 2,5 a plus de 500 %). Toutefois, les croissances des 
prélèvements totaux et des indices d'exploitation consequents importent 
moms ici - car elles ne font que traduire les projections démographiques - 
que les changements dordre de grandeur des pressions sur les ressources : le 
nombre de pays a indice dexploitation égal ou supérieur a 100 % passerait 
de 2 en 1985 a 5 en 2000 et 2025 ; ceux a indice supérieur a 50 % passeraient 
de 6 en 1980 a 8 en 2000 et 9 en 2025. En 2025, 4 pays seulement conserve-
raient des indices inférieurs a 25 %. 

En fonction, a la fois des états initiaux des indices dexploitation (relatifs 
eux-mêmes aux ressources) et des variations demographiques projetées (seule 
variable déterminante ici), les pays a situation et evolution similaires forment 
quelques groupes bien contrastés. 

L'hypothèse de stabilité a long terme du ratio prélèvements totaux per 
capita" est bien évidemment discutable, quand de nombreux facteurs 
peuvent le faire évoluer dans un sens ou dans lautre: 

• Facteurs d'augmentation: 
- croissance du taux de desserte en eau potable de la population, rurale 

notamment; 
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- croissance du taux durbanisation de la population; 
- croissance des demandes d'approvisionnement en eau potable per capita 

par la population desservie - largement liée a l'évolution des revenus des 
ménages -; 

- développement de la production industrielle per capita; 
- croissance de la part agricole de la demande en eau totale; 
- croissance de la proportion de la population active/population totale; 
- aggravation des taux de perte de transports et distribution d'eau; 
- développement d'éventuelles exportations d'eau. 
• Facteurs de diminution: 
- progression des mises en cuvre de techniques d'usage économes en eau, 

notamment, en agriculture (aspersion, micro-irrigation) et en production 
d'energie (refroidissement en circuit fermé) 

- expansion des réutilisations d'eau usée; 
- développement de "ressources non conventionnelles" (dessalement d'eau 

saumâtre ou salée); 
- reduction des pertes et fuites de transport et d'usage; 
- reduction des fournitures deau potable par rationnement; 
- développement dimportations d'eau, notamment de l'extérieur du 

bassin méditerranéen. 
Selon les evolutions et les situations futures pronosticables bien diffé-

rentes a cet egard, trois groupes de pays peuvent être distingues déjà a ce 
stade: 

Des pays oil les disponibilités en eau resteraient notables jusqu'en 2025 
et au-delà, oà une marge assez confortable serait permise a une croissance des 
prelèvements per capita, qu'il sagisse de pays a faible croissance demogra-
phique (France, Italie, Grèce, Yougoslavie) ou a croissance plus forte (Albanie, 
Turquie, Liban), moyennant des efforts daménagement et de maItrise des 
eaux (y compris de conservation des qualités) de toute façon nécessaires 
surtout dans les pays du second sous-groupe. 

Des pays oil les disponibilités en eau - encore amples aujourd'hui - se 
réduiraient sensiblement sous le seul effet de croissances demographiques 
fortes en general (Maroc, Algérie, Chypre, Syrie et aussi Espagne), mais oil les 
demandes en eau globales pourraient être satisfaites jusqu'en 2025, principa-
lement par de nouveaux amenagements, a condition que les prélèvements per 
ca pita restent voisins de leurs niveaux actuels; des croissances significatives 
des prélèvements per capita mettraient assez rapidement ces pays dans les 
situations critiques de ceux du troisième groupe, nécessitant d'autres solu-
tions que les amenagements conventionnels. 

Des pays oü les disponibilités actuelles sont réduites ou négligeables 
(les indices d'exploitation y sont déjà ou seraient des 2000 supérieurs a 
100 %), oü les demandes en eau globales - que leur croissance induite par la 
démographie soit faible (Malte), moyenne (Israel, Tunisie) ou forte (Egypte, 
Libye) - devraient être satisfaites principalement en diminuant les prélève-
ments en eau per capita sur les ressources conventionnelles, par recours a des 
ressources non conventionnelles et/ou par des importations. 
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Cette classification, assez tranchée par lintensité et la nature des pro-
blèmes que l'exercice met en lumière, est ainsi plus complexe que la dualité 
classique entre pays du Nord et pays du Sud et de lEst, puisquelle procède a 
la fois de la diversité des evolutions demographiques prévisibles et des 
inégalitOs invariantes des ressources, ces deux facteurs determinants étant a 
peu près indépendants. 



Chapitre 

IV* 
Prospective des 
demandes sectorielles 

Dans l'optique exposée au chapitre 3, les demandes dont on va maintenant 
explorer les futurs possibles par secteur sont dabord celles qui sollicitent 
-exploitent- les eaux du milieu naturel. Ces demandes englobent a la fois les 
demandes en eau quantitatives, donc les prélèvements et les consommations 
finales, et les consommations en qualites des eaux du milieu qui résultent des 
emissions de matières accompagnant les eaux usées rejetées puis retournées, 
après plus ou moms dépuration, au milieu (fig. ii). 

Les secteurs d'utilisation d'eau considOrés successivement seront les 
suivants: 

- Collectivités (secteur a pluralité d'utilisation) 
- Agriculture 
- Industries (non desservies) 
- Energie 
- Tourisme. 
Dans ce chapitre, la prospective procedera d'une premiere approche basée 

seulement sur les besoins specifiques au secteur, déduits de lévolution de 
facteurs socio-économiques généraux (population, objectifs de production 
agricole et industrielle, etc.) plus ou moms différents suivant les scenarios et, 
compte tenu des contraintes internes, des capacités de ces secteurs a transfor-
mer ces besoins en demandes effectives. Dans chaque cas, les demandes 
actuelles recensées au chapitre 2 formeront les conditions initiales des 
projections. 

Lanalyse sera toujours limitée a l'dchelle macroscopique de chaque pays 
(ou de leur partie comprise dans le bassin méditerranéen). Par ailleurs, les 
estimations sectorielles proposdes a Ihorizon 2000 et plus encore a l'horizon 
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2025 vaudront moms par les quantites chiffrées dans labsolu que par les 
écarts entre les variantes correspondant a chacun des trois scenarios considé-
rés. 

1. 	Demandes des collectivités 

Ii s'agit ici 
- des prélèvements (productions deau potable) et des consommations 

finales (volumes d'eau non retournés aux eaux continentales) engendrés par 
les 'besoins" en eau potable des usagers domestiques et des autres agents 
économiques desservis par les collectivités; 

- des emissions de matières apportées au milieu avec les eaux usées 
retournées, directement pour une part, collectées pour une autre par les 
réseaux d'assainissement et plus ou moms épurées avant déversement final. 

LI. Besoins et demandes en eau potable 
En raison de la multiplicité de ses usages, dont l'alimentation humaine ne 

forme quune très faible part en volume, l'eau potable est un bien de consom-
mation pratiquement sans substitut. Aussi la demande en eau potable des 
usagers desservis domestiques ou autres - offre-t-elle peu d'élasticité aux 
prix, ni de sensibilité aux changements des dépenses des consommateurs. 
Dans le secteur domestique, les demandes en eau per capita s'élèvent forte - 
ment en passant du stade de l'approvisionnement individuel (portage d'eau) 
a celul de la distribution publique a domicile. Elles croissent ensuite plus 
lentement en fonction du niveau de vie (incidence du progrès sanitaire et de 
l'expansion des équipements ménagers, puis elles peuvent plafonner, indé-
pendamment du revenu et des dépenses des ménages. Certaines agglomera-
tions connaissent même une décroissance. 

En aucun cas les pronostics d'évolution des demandes d'approvisionne-
ment en eau potable des collectivités ne peuvent procéder par extrapolation 
des tendances antérieures observées et par application directe de "taux de 
croissance". Ils devront se baser essentiellement sur des variables exogènes, 
mais en s'ancrant néanmoins sur les réalités présentes: plutôt que calculer 
des besoins theoriques futurs a partir de "normes" d'alimentation en eau 
potable per capita, on préferera appliquer aux principales variables détermi - 
nantes des coefficients multiplicateurs plausibles suivant les horizons et les 
scenarios. 

A l'échelle macroscopique de l'exercice, seules des moyennes "nationales" 
des différentes variables ont été considérées. Ii n'a paru possible ni de 
différencier les variables déterminantes des demandes d'approvisionnement 
suivant les regions et les tailles des agglomerations - hormis la distinction 
entre collectivités urbaines et rurales -, ni de les détailler suivant la stratifica-
tion socio-économique des usagers et des modes de vie correspondants. 

Les estimations chiffrées conserveront donc un caractère sommaire, valant 
surtout par leur ordre de grandeur. Les écarts entre les estimations relatives 
aux différents scenarios peuvent donc être peu significatifs lorsqu'ils sont 
faibles. 
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Méth ode 
Une approche synthetique basée sur les seules variables "démographie" et 

"demande unitaire" étant insuffisante, l'approche plus analytique choisie a 
été fondée sur des variables exogènes telles que les populations urbaines et 
rurales, les taux de desserte et les demandes unitaires. 

Le volume total de prélèvement pour production d'eau potable y est calculé 
par la somme des deux produits "demande urbaine" plus "demande rurale'. 

La demande d'approvisionnement en eau potable distribuée aux collec-
tivités par habitant desservi s'exprime couramment en litres/jours per capita 
et peut s'appliquer a différentes échelles : une agglomeration, un ensemble 
dagglomerations dune classe donnée, un ensemble dagglomérations dun 
pays ou dune region, toutes classes confondues. Des chiffres moyens - référés 
a un pays ou a l'ensemble des agglomerations dune classe définie dun pays - 
sont les plus utilisables a l'échelle macroscopique. 

• Le taux de desserte est exprimé aussi en "moyenne nationale" pour 
chaque classe de collectivité distinguée (urbaine, rurale). 

• Le rendement de distribution est également une moyenne calculée pour 
les collectivités urbaines et rurales. 

A léchelle nationale - même ramenée a Ia partie du territoire dans le has-
sin médjterranéen - les variables considérées, a commencer par la demande 
dapprovisionnement unitaire, ont certainement une assez grande inertie qul 
empêche des evolutions rapides. Aussi est-il préférable d'adopter comme 
états initiaux les valeurs actuelles propres a chaque pays, lorsqu'elles sont 
estimées, plutOt que des moyennes "regionales". On s'efforcera aussi, pour les 
pays dépourvus de données, den déduire, par analogie de situation, des 
valeurs présumées. Quant aux estimations prévisionnelles effectivement col-
lectées, elles pourront surtout servir a "caler" les projections suivant le scéna-
rio a progression la plus ambitieuse (T3), car elles procèdent pour la plupart 
détudes de planification basées sur des extrapolations de tendance et des 
hypotheses de croissance qui ont le plus souvent abouti dans le passé recent a 
des surestimations, au moms dans les pays les plus développés. 

Demandes en eau potable et scenarios. Sensibiité des variables 
Les demandes d'approvisionnement en eau potable a considérer ne cones-

pondent pas a des "besoins" théoriques qui devraient être peu dépendants des 
scenarios. Elles dependent a Ia fois: 

- des activités des 'consommateurs" requèrant des usages deau (y compris 
comme facteur de production) et de leurs capacités de prise en charge (modes 
de vie et revenus des usagers domestiques), des niveaux d'activité des entre-
prises industrielles et tertiaires (ou des services publics) desservies, ainsi que 
des proportions des industries qui sapprovisionnent en eau par branchement 
sur les réseaux de distribution publique; 

- des capacites des agents distributeurs a satisfaire ces demandes, des 
contraintes pratiques ou financières auxquelles us se heurtent, de leurs objec-
tifs propres qui peuvent les pousser tantOt a stimuler tantôt a réfréner (par la 
tarification, par déventuelles restrictions ... ) les demandes des usagers a des-
servir. 
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Les unes et les autres sont bien, elles, sous linfluence des scenarios. 
A partir des "demandes en eau potable actuelles (années 1980) connues 

ou estimées, globalisees par pays aux deux niveaux (approvisionnement, 
production), les variables déterminantes ajustées initialement aux situations 
présentes, pourraient évoluer comme suit selon les scenarios: 

- T2 : Les demandes unitaires (per capita), au mieux resteraient stables, et 
devraient même décroItre dans les pays oà les approvisionnements ne pour-
raient suivre la croissance démographique, de même que les taux de desserte 
et les rendements de distribution (vieillissement des réseaux, faibles efforts 
de renovation). 

- T3 : Les demandes unitaires, stables ou lentement croissantes dans les 
pays développés pourraient croItre davantage dans les pays en développe-
ment (Est, Sud) oi des "retards" seraient rattrapés en 2000, puis se stabiliser 
en 2025, l'effort essentiel consistant a suivre la croissance demographique 
les taux de desserte et les rendements de distribution seraient egalement 
stables ou en croissance modérée. 

- A: Les demandes unitaires pourraient décroItre dans les pays oü elles 
sont les plus fortes et croltre plus lentement dans les pays a retard accumulé 
sous l'effet d'efforts plus amples d'économie d'eau. Les taux de desserte et les 
rendements auraient la plus forte croissance contribuant - pour les seconds - 
a freiner les prélèvements globaux. Les travaux d'amélioration des rende-
ments seraient motives davantage par l'objectif de modérer la croissance des 
prélèvements, même a couts de production et de distribution unitaires plus 
élevés, et us s'étendraient a la reduction des fuites chez les usagers. 

Dans cette optique, les incidences d'éventuels conflits avec d'autres sec-
teurs de demande, et les arbitrages d'allocation de ressources limitées qui 
pourraient sen suivre, ne sont pas pris en compte. 

Prospective des demandes : prélèvements et consommations 
Les populations sont celles adoptées par le Plan Bleu pour les différents 

scenarios. Dans le cas des pays partages, pour les territoires compris dans le 
bassin méditerranéen, les populations "initiales" proviennent de sources 
nationales, ou, a défaut, sont déduites des estimations du Plan Bleu pour les 
regions méditerranéennes". Ii en va de même pour les populations urbaines. 

Pour ce qui est des taux de desserte, par rapport aux taux actuels moyens: 
on a admis le maintien, voire la décroissance (dans des pays a très forte 
progression demographique urbaine) dans le scenario T2, des croissances 
modérées, identiques dans les scenarios T3 et A, un peu plus fortes jusqu'en 
2000 qu'au-delà, et appréciables surtout dans les pays oü ces taux sont 
actuellement les plus faibles. Les écarts relatifs entre les taux des collectivités 
urbaines et rurales ont été peu modifies, un peu réduits seulement en 
2025. 

Pour la demande d'approvisionnement per capita, les ratios actuels, 
connus ou supputés ont servi partout de référence initiale. On a admis leur 
stabilité dans les pays les plus développés du Nord dans tous les scenarios. 
Dans les autres pays, des croissances faibles ou des stagnations sont envisa-
gées dans le scenario T2, des croissances plus fortes en T3 et des croissances 
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modérées (sous l'effet d'efforts d'économie d'eau appréciables chez les usa- 
gers) en A. 

Pour les rendements de distribution, on a egalement admis que leurs 
niveaux actuels resteraient stables ou pourraient se degrader dans le scenario 
T2, s'amélioreraient un peu en T3 et davantage en A du fait d'une volonté 
plus accusée de modérer Ia croissance des prélevements, surtout dans les 
pays du Sud, sans cependant jamais s'élever au-dessus de 85 %. 

Enfin, ii a enfin été suppose que La structure des demandes urbaines, parts 
respectives des demandes domestiques, industrielles ou tertiaires, n'évolue- 
rait pas de manière significative a l'échelle nationale: hypothèse simplifica- 
trice revenant a éliminer une variable. 

Tableau 17 
Demon dos en eau potable des collectivités du bassin rnéditerranéen (km 31an) 

Horizons 	2000 	 2025 Etat actuel 
Region 	Scenarios (1981 a 

Pays 	 T2 	T3 	A 	T2 	T3 	A 1985) 

Espagne 	 2,6 	4,28 	3,5 	3,02 	5,14 	4,48 - 2,7 
France 	 1,8 	2,07 	1,82 	1,93 	2,21 	2,02 1.73 
Italie 	 6,85 	7,82 	6,81 	7,08 	8,08 	7,28 6,8 

Nord 	Malte 	 0,028 	0,042 	0,033 	0,032 	0,044 	0,033 0,034 
Yougoslavie 	0,25 	0,57 	0,39 	0,265 	0,73 	0,55 0,3 
Albanie 	 0,5 	0,6 	0,7 	0,8 	1 	0,9 0,61 
Grece 	 0,835 	1,31 	1,08 	1,22 	1,61 	1,35 0,75 

Turquie 	 1,63 	1,88 	1,415 	2,67 	3,68 	2,76 - I 
Chypre 	 0,045 	0,055 	0,043 	0,057 	0,075 	0,063 0,043 

Est 	Syrie 	 0,10 	0,15 	0,13 	0,18 	0,42 	0,315 0,12 
Liban 	 0,11 	0,28 	0,23 	0,193 	0 1 5 	0,44 0,18 
Israel 	 0,34 	0,39 	0,315 	0,41 	0,485 	0,435 0,25 

Egypte 	 4,2 	3,95 	3,12 	6,35 	7,5 	5,71 3,7 
Libye 	 0,66 	0,64 	0,46 	1,2 	1,27 	0,82 0,7 

Sud 	Tunisie 	 0,34 	0,655 	0,445 	0,43 	1,08 	0,655 0,23 
Algerie 	 0 1 9 	1,62 	1,05 	1,295 	3,1 	2,97 0,6 
Maroc 	 0,16 	0,215 	0,16 	0,24 	0,435 	0,325 0,7 

Total Nord 	12,5 	16,4 	13,9 	13,8 	18,4 	16,2 12,37 
Totaux 	Total Est 	2,2 	2,7 	2,1 	3,5 	5,2 	4 1,6 
régionaux 	Total Sud 	6,3 	7,1 	5,2 	9,5 	13,4 	101 5 5,93 

Total 	Total 	 21 	26,2 	21,2 	26,8 	37 	30.7 20,9 

L'ensemble des résultats do I'exercice de prospective relatif aux collectivi-
tés est présenté condense dans le tableau 17. Ces résultats apportent les ensei-
gnements suivants: 

(1) Par rapport aux demandes initiales globales (prélèvements) qui appro-
chaient 20 milliards de m3/an dans le bassin, on pronostique des accroisse-
ments de 10 a 37 % en 2000 et de 40 a près de 100 % en 2025, suivant les 
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scenarios. Un doublement global des prélèvements entre 1980-85 et 2025 
serait ainsi l'hypothèse la plus haute et un accroissement de moms de 50 % 
l'hypothèse la plus basse. Ainsi, malgré Ia progression démographique, on se 
trouverait sensiblement au-dessous des "lois de croissance" de demande en 
eau souvent avancées dans le passé ("doublement en 30 ans" dans les pays 
développés)... Les accroissements relatifs, selon les "regions" et les scenarios 
sont mis en evidence par les coefficients réunis dans le tableau suivant, 
déduit du tableau 17, en prenant les prélèvements initiaux comme base 100: 

Groupe de Volume prélevé Horizon 2 000 Horizon 2025 
pays (dans initial (base 100 = volume initial) 
le bassin) (km3lan) T2 T3 A T2 T3 A 

Nord 12,3 98 133 113 112 150 132 
Est 1,5 147 180 140 233 347 267 
Sud 5,3 119 134 98 179 253 198 
Total 19,1 110 137 111 140 194 161 

Les parts prises respectivement par les pays du Nord et ceux du Sud et 
cle lEst évoluent par accroissement de la part des seconds, mais moms 
amplement que le basculement demographique, qui en est la cause, pourrait 
le laisser prévoir. Ii sagit plutOt d'un "réOquilibrage", approché seulement en 
2025. Le décalage prolonge entre les demandes unitaires dans les deux 
groupes de pays, quels que soient les scenarios, compenserait largement les 
effets du déséquilibre demographique. 

Les croissances les plus fortes, comme on pouvait s'y attendre suite aux 
hypotheses introduites, correspondent au scenario T3: écarts globaux de 
+ 25 % en 2000 et + 38 % en 2025 par rapport a T2. Avec le scenario A on 
trouve une croissance globalement identique a celle de T2 en 2000. 

Des croissances plus lentes après 2000 apparaissent dans la plupart des 
pays avec le scenario T3, l'Egypte étant Ia principale exception; en T2, les 
croissances seraient au contraire plus ou moms accélérées après 2000 dans 
presque tous les pays, du fait de la predominance du seul facteur demogra-
phique; en A, par contre, des evolutions plus diverses semblent possibles: 
approximativement linéaire (Espagne, France, Algerie), accélérée après 2000 
(Italie, Turquie) ou décélérée (Grèce, Tunisie) ou encore croissance reprise 
après 2000 suite a une phase de décroissance (Egypte). 

Les écarts entre les scenarios et les horizons sont parfois du méme 
ordre: globalement pour les pays du Nord, mais plus rarement au Sud 
(Tunisie), les prélèvements supputOs en 2025 dans le scenario A sont voisins 
de ceux trouvés en 2000 dans le scenario T3. Cela pourrait signifier qu'une 
reduction assez volontaire et intense des pertes et fuites, qui est une 
hypothèse dans le scenario A, serait capable, dans ces pays, de faire face dans 
une large mesure a la croissance des demandes d'approvisionnement. Ail-
leurs les politiques d'économie d'eau (scenario A) permettraient de différer 
de 10 a 15 années les accroissements de production a prévoir en T3. 
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Prospective des consommations nettes 
Dans une optique soucieuse de l'environnement, autant que la prospective 

des prélèvements importe celle des demandes "finales" que sont les consom-
mations nettes (en volume) relatives au milieu: volumes prélevés non resti-
tués aux eaux continentales, qui ne sont significatifs qu'à l'échelle macrosco-
pique des bassins. 

La prospective des consommations ne peut cependant procéder dune 
démarche aussi analytique que celle des prélevements, du fait dabord de 
l'incertitude sur leurs états actuels et a fortiori de la fragilite des hypotheses 
sur l'évolution de leurs facteurs. Deux variables, a l'échelle globale de chaque 
pays, sont ici essentielles. 

- Le taux de consommation nette par les usages. Ii est rarement supérieur 
a 5-10 % et est surtout amplifié par les arrosages. 

- La part des rejets non retournée aux eaux continentales (par les collec-
teurs deau usée ou directement) : les rejets des collectivités situées sur le 
littoral peuvent Otre présumés déversés en mer en quasi-totalité, donc égale-
ment "consommés" par rapport au milieu nature! continental. Une bonne 
partie des fuites des usagers dans les agglomerations littorales dolt avoir le 
même sort. 

La proportion élevée de population aggloméree sur le littoral méditerra-
néen sera le facteur le plus determinant de la consommation nette finale. 

Le "taux de consommation finale", rapportant celle-ci aux volumes fournis 
aux usagers (approvisionnements), pourra ainsi varier beaucoup selon les 
pays. Ce ratio global pourrait être utilisé en prospective dans Ia mesure oi'i ii 
serait présumé peu variable au regard de l'évolution des approvisionnements. 

Les volumes de consommation finale actuelle, estimés sommairement 
(tab. 8) serviront de base aux projections. 

Suivant les scenarios, on peut presumer: 
- que les taux de consommation par les usages pourraient être conserves 

en T2, un peu diminués en T3 (par accroissement des gaspillages) et un peu 
accrus en A (du fait d'économies d'eau et d'efficience accrue de certains 
usages, notamment des recyclages); ces taux devraient en somme évoluer en 
raison inverse des demandes d'approvisionnement per capita; 

- que les proportions de population littorale seraient egalement mainte-
nues en T2, mais au contraire accrues en T3 et diminuées en A (du fait des 
reequilibrages induits par une politique d'amenagement du territoire plus 
volontaire, mais dans une mesure modeste toutefois ... ). 

Ces variations des deux facteurs d'évolution des taux de consommation 
finale se neutralisent en partie. Le tableau 18 présente les résultats obtenus. 

Les accroissements de consommation finale seraient naturellement 
homologues de ceux des approvisionnements et des prélèvements : plus forts 
dans le scenario 13, plus faibles en T2 et intermédiaires en A, dans tous les 
pays - mais toutefois relativement plus accentués que les accroissements de 
prélèvements dans les scenarios T3 et A -. 

Les progressions seraient, pour tous les scenarios, plus fortes au Sud et 
surtout a lEst, quau Nord, et plus rapides après 2000 au Sud pour tous les 
scenarios. Néanmoins en grandeur absolue les consommations finales des 
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pays du Nord resteraient prédominantes dans tous les cas : toujours de l'ordre 
des 2/3, comme a present (70 %), a l'horizon 2000; un peu moms (55 a 60 %) a l'horizon 2025. 

Tableau 18 
Consommations en eau finales*,  par les collect] vités desservies en eau potable 

Pays Taux de Etat 2000 2025 
Region (dans le bassin consommation initial 

méditerranéen) finale des vol. (cf. tab.) T2 T3 A T2 T3 A 
d'eau fournis 8 

% hm3/an hm3/an hin3/an hm3/an hm3/an hm3/an hm3/an 

Espagne 37 675 675 1 180 1 030 780 1 520 1 405 
France 33 410 415 511 477 445 582 562 
Italie 25 1 125 1 200 1 440 1 340 1 240 1 600 1 530 

Nord Malte 83 15 19 28 23 22 31 23 
Yougoslavie 30 55 48 118 91 54 162 128 
Albanie 15 6 12 28 25 30 58 53 
Grèce 45 225 240 405 375 353 538 511 

Turquie 20 125 209 260 221 320 547 434 
Chypre 35 10 11 14 13 14 21 19 

Est Syrie 20 5 11 19 15 22 62 49 
Liban 45 32 35 95 83 61 169 158 
Israel 33 65 84 103 88 101 136 122 

Egypte 20 420 504 550 465 762 1 120 903 
Libye 45 200 178 200 163 378 426 313 

Sud Tuuisie 35 60 83 182 131 105 302 194 
Algérie 33 130 193 392 273 300 804 548 
Maroc 20 25 21 31 25 33 69 55 

Totaux Total Nord - 2 510 2 610 3 710 3 360 2 925 4 490 4 210 
régionaux Total Est - 240 350 490 420 415 935 780 

Total Sud - 835 980 1 355 1 055 1 580 2 720 2 015 

Total Total - 3 585 3 940 5 555 4 835 4 920 8 145 7 005 

* Volumes non restitués aux eaux continentales. 

Conclusions sur les demandes en eau potable 
Quels que soient les scenarios, deux types de situations assez contrastées 

sont prévisibles suivant les pays. 
• Dans les pays du Nord, a faible croissance demographique et a taux 

durbanisation déjà élevé, les demandes en eau potable seront peu croissantes, 
voire stables, les consommations finales croissant toutefois un peu plus. Les 
taux de desserte et les demandes per capita urbains et ruraux tendront a 
suniformiser, les demandes rurales devenant très minoritaires. Les politiques 
tarifaires, a dégressivité dominante, seront plus motivées par lobjectif 
déquilibre financier et de profit des agents distributeurs que par celui de 
modérer les demandes dapprovisionnement; les prix croItront sensiblement 
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du fait des investissements visant (surtout en T3 et A) a améliorer la sécurité 
dapprovisionnement (en quantité comme en qualité) malgré des reductions 
probables des coüts dexploitation permises par les progrès de linformatisa-
tion et de lautomation appliqués a la gestion des distributions. Ces enchéris-
sements ne devraient pas sensiblement influencer le volume des demandes. 

• Dans les pays du Sud et de lEst, a forte croissance démographique et a 
urbanisation accélérée, les demandes en eau potable croItront sensiblement 
(d'un facteur 2 a 3 a ihorizon 2025), mais les taux de desserte et les demandes 
per capita des populations rurales resteront bien inférieurs a ceux des collec-
tivités urbaines. De ce fait, les volumes des demandes rurales demeureront 
minimes par rapport a ceux des demandes urbaines, plus encore quau Nord. 
Ces demandes seront plus ou moms incomplètement satisfaites du fait de 
retards d'equipement (surtout en T2), indépendamment des conflits dalloca-
tion locaux possibles avec les demandes agricoles. Le maintien dun mode de 
distribution "duale" dans les plus grandes agglomerations (desserte sans 
branchement individuel en milieu péri-urbain) contribuera a abaisser la 
demande urbaine per capita moyenne apparente. Les pressions exercées pour 
encourager les economies deau (efficaces surtout en A) seront conjuguées 
avec leffort d'accroissement des productions. Les politiques tarifaires, a pro-
gressivité dominante, viseront a favoriser les economies et retarder les inves-
tissements pour les équipements. Par ailleurs, les politiques d'eau hon mar-
ché dans les villes (par le jeu de subventions a finalité sociale) pourraient 
contrarier lobjectif d'économie deau et handicaper les allocations de 
ressource a d'autres secteurs (agriculture). Enfin, les systèmes de distribution 
resteront fragiles, vulnérables a des défaillances de ressource conjoncturelles. 

1.2. Rejets et evacuation des eaux usées: charges de matières émises 
Méme en sen tenant ici aux facteurs dimpacts sur les qualités des eaux 

continentales réceptrices des eaux usées restituées, sans chercher encore a ap-
précier ces impacts en termes de degradation de qualités (pollution), lanalyse 
est moms soutenue par des chiffres macroscopiques que lorsqu'il sest agi des 
demandes en eau potable. D'abord, les indicateurs sur lensemble des para-
metres en jeu et les données adéquates assez completes sur les situations 
initiales dans tous les pays, manquent. Puis, intervient aussi Ia complexité de 
la filière qui relie les rejets deau usée des usagers (dont une partie seulement 
est collectée par les réseaux dassainissement) aux emissions finales dans le 
milieu naturel (eaux continentales ou marines), soit a létat brut, soit par des 
dispositifs dépuration aux rendements vanes. Cette complexite se prête mal 
a une description par macro-indicateurs a léchelle nationale. Enfin les flux 
de matière qui importent ici ne sont jamais directement accessibles a 
lobservation mais seulement deductibles de deux variables indépendantes 
les flux d'eau usée et les teneurs en polluants considérées. 

Méthode et variables 
Lapproche analytique souhaitable, en partie symétnique de celle 

appliquee aux demandes en eau, devrait prendre en compte les différentes 
variables qui caractérisent La branche 'aval' du circuit dutilisation d'eau par 
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les collectivités, des rejets des usagers aux retours au milieu (chapitre 2). Ces 
variables, qui se rapportent les unes aux flux d'eau usée, les autres aux flux 
de matières, sont les suivantes: 

Au plan des flux d'eau usée: 
- Volume unitaire de rejet per Ca pita (rapporté a la population totale des 

collectivités). 
- Taux de raccordement a lassainissement, qui sépare les flux de rejets 

plus ou moms directement déversés dans le milieu de ceux collectés par les 
réseaux d'egout. 

- Rendement des réseaux d'assainissement (homologues de ceux des 
réseaux de distribution) qui définit Ia part reçue par les stations d'épuration 
et celle des pertes qui gagnent directement le milieu (eaux souterraines). 

Au plan des flux de matières, pour chaque paramètre de matière pol - 
luante: 

- Teneur des eaux usées brutes (rejets des usagers). 
- Flux de matière rejeté per capita (produit des teneurs précédentes par le 

flux deau usée unitaire), variable très sensible a Ia proportion et aux activités 
des usagers non domestiques. 

- Taux de collecte par les réseaux d'assainissement des flux de matières 
rejetées. Ces taux peuvent différer sensiblement des taux de raccordement des 
populations aux réseaux d'assainissement, en raison des écarts entre les rejets 
de matière unitaires des agents raccordés et ceux des agents non raccordés 
(notamment en fonction des raccordements des usagers non domestiques ... ). 

- Taux d'efficacité des operations dépuration, qui determine le flux de 
matières déversé finalement dans le milieu récepteur des effluents. 

- Repartition des emissions finales dans le milieu (directement par les 
agents ou par les effluents des stations d'épuration) entre les eaux conti-
nentales et les eaux marines. Ces dernières reçoivent en general les emissions 
des collectivités littorales, mais cette repartition ne coIncide pas nécessaire-
ment avec celle des populations, considérée plus haut pour le calcul des 
cons ommations. 

La démarche analytique convenable devrait donc consister, comme on la 
fait pour les demandes en eau, a établir une base de données factuelles sur les 
états actuels de ces différentes variables dans chaque pays (en moyenne) et 
sur les flux de matières actuellement émis qui sen déduisent (tabi. 16 et 17), 
puis, sur la base de changements présumables de ces variables aux horizons 
prospectés et des variations de population, a calculer des emissions finales 
futures possibles suivant chaque scenario. 

Situations présentes 
Les informations disponibles sur Ia valeur actuelle des variables précé-

dentes et même sur les emissions globales de matières a léchelle des pays 
sont très incomplètes. Des estimations de flux d'eau usée rejetés peuvent être 
déduites des quantites d'eau distribuées et consommées dans chaque pays, en 
séparant approximativement leurs parts déversées en mer ou dans les eaux 
continentales. Les rejets du Nord seraient donc de lordre du double de ceux 
du Sud et de lEst, globalement et per capita. 
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Les données sur les flux de matières ne permettent presque jamais de 
chiffrer les emissions finales par voie analytique, a l'échelle dun pays. 

Pour les seuls pays du Nord, I'OCDE (1991) a indique des taux de 
population "desservie par une station de traitement des eaux usées" - corres-
pondant par défaut a des taux de raccordement car on sait que tous les 
réseaux dassainissement ne comportent pas de station d'épuration... - qui 
sont fort inégaux. 

Pays (entiers) 1980 1985 dernzères années 80 

Espagne 17,9 % 29 % 48,8 % 
France 43,6 % 49,7 % 52 % 
Italie 30,0 % 59,8 % 
Grèce 0,5 % - - 
Turquie 2,0% 3,3% - 

Pour 1980, le taux de raccordement donné pour Israel est de 62,5 % en 
zone urbaine et de 46,8 % en zone rurale. 

Malgré le défaut de données assez genérales et homogènes, une estimation 
peut être tentée: 

- basée sur les populations totales des territoires compris dans le bassin 
méditerranéen, urbaines et rurales, en 1985; 

- prenant en compte les rejets de tous les agents des collectivités (domes-
tiques et autres). 

- prenant en compte les flux associés aux "eaux pluviales" dans les agglo-
mérations (populations urbaines et rurales, raccordées ou non) 

- prenant en compte les rejets non collectOs (sur la base des mêmes taux 
de raccordement). 

Les résultats (arrondis) sont les suivants: 

Population dans le bassin Flux de matières rejetées (en Mt/an) 
méditerranéen en 1985 

Region urbaine 	rurale MO MES MDT N P 
(M hab.) 	(M hab.) 

Nord 68,5 	33,5 3,5 3,6 3 0,3 0,05 
Sud + Est 48 	47 2,5 4,1 2 0,3 0,04 
Total 116,5 	80,5 6,0 7,7 5 0,6 0,09 

Restent a estimer queues parts de ces quantités globales seraient actuelle-
ment rejetées dans le milieu naturel, compte tenu de celles soustraites effecti-
vement par les traitements des eaux usées collectées et acheminées aux 
stations d'épuration. D'après les taux de collecte, les rendements des réseaux 
d'assainissement et les rendements d'épuration moyens admissibles, les 
proportions d'émissions finales par rapport aux rejets bruts totaux (collectés 
ou non) pourraient être actuellement de l'ordre de: 

- 75 % au Nord 
- 90 % au Sud et a lEst. 
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Sur cette base, et en admettant que les mêmes proportions s'appliquent 
aux différents paramètres (ce qui nest sans doute pas exact), sauf pour MDT 
suppose sans reduction par rapport aux rejets bruts, les emissions finales 
actuelles de matières dans le milieu pourraient s'estimer comme suit, en 
valeurs arrondies: 

Emissions finales (Mt/an) 
(1985) 

Region 	 MO 	MES 	MDT 	N 	 P 

Nord 	 2,65 	2,7 	3 	0,2 	0,04 
Sud + Est 	 2,25 	3,7 	 2 	 0,3 	0,04 
Total 	 4,9 	 6,4 	 5 	 0,5 	0,08 

Sensibilité aux scenarios 
Nonobstant les reserves précédentes, les sensibilités aux scenarios des 

différentes variables déterminantes des emissions finales de matières peuvent 
être son dées. 

Les rejets bruts (d'eau usée, de matières) per capita, rapportés aux popu-
lations totales, seraient d'abord sensibles aux taux d'urbanisation, puisqu'il 
est admis que ces rejets unitaires respectifs des populations urbaines et 
rurales different sensiblement et que ces taux d'urbanisation seraient plus 
croissants dans les scenarios T3 et surtout T2 qu'en A - sans écarts très 
significatifs toutefois -, avec des "surcharges" présumées dans les plus grandes 
agglomerations (> 1 million d'habitants). 

Indépendamment de l'habitat urbain ou rural, les rejets per capita des 
collectivités peuvent vraisemblablement croItre en fonction des "niveaux de 
vie". Mais on ne dispose d'aucun indicateur macroscopique permettant de les 
relier a des variables exogènes connues, donc a fortiori d'apprécier leur 
sensibilité aux scenarios, présumee faible. Les rejets de matière associés aux 
effluents domestiques (MO, MES) pourraient être accrus significativement 
par un ample développement de Ia pratique des broyeurs de déchets. 

Des variations de la proportion entre usagers domestiques et autres agents 
pourraient être le principal facteur d'évolution du ratio, en changeant le 
rapport entre la population réelle et le nombre "d'habitants-equivalents" 
correspondant, mais elles sont elles-mêmes peu previsibles. 

Les taux de raccordement a l'assainissement et le taux de collecte 
peuvent être présumés par contre plus sensibles aux scenarios: a une stabili-
té, voire a une regression en T2, pourrait s'opposer une legere croissance en 
T3 et une croissance plus forte en A. Cependant, suivant les standards de 
rejets unitaires de 1'OMS, une croissance des taux de raccordement devrait 
entrainer une croissance des quantités de rejets a population egale elle 
pourrait ainsi avoir une incidence negative sur l'environnement si elle n'était 
pas accompagnée d'une croissance parallèle des proportions des volumes 
d'eau usée collectée traitée en station d'épuration, d'une part, et des rende-
ments d'épuration, d'autre part. 
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• Les rendements des réseaux d'assainissement et les efficacités des sta-
lions d'épuration devraient egalement évoluer différemment suivant les scé-
narios stabilité ou diminution en T2, legere amelioration en T3, progrès 
plus ample en A. Toutefois, ces differences ne sont pas aisément quantifiables. 

• Enfin les repartitions des emissions finales entre les eaux continentales 
et la mer, en fonction des differences de progression de l'urbanisation et de 
loccupation de lespace littoral, pourraient évoluer dans le sens dune 
croissance des parts déversées en mer en T2 et T3, donc au bénéfice relatif 
des eaux continentales et, par contre, dans le sens dun maintien ou dune 
croissance de la part ddversée aux eaux continentales en A. 

En somme pour ce qui concerne les emissions finales, les variables appa-
remment les plus sensibles aux scenarios seraient les taux de raccordement et 
les taux defficacité des systèmes dassainissement et depuration, les variables 
exogènes dominantes demeurant la population et le taux durbanisation. 

Prospective : démarche et résultats 
La démarche simplifiée, seule praticable, a été adoptée pour prospecter les 

rejets futurs possibles des collectivités, avec: 
- Référence aux populations totales, urbaines et rurales, projetées (dans le 

bassin méditerranéen) aux horizons 2000 et 2025, pour chaque scenario. 
- Distinction de deux grands agrégats régionaux seulement: Nord et Sud 

+ Est. 
- Adoption de variations similaires des taux de raccordement (urbains, 

ruraux). 
- Application des rejets de matières per ca pita actuels pour les diverses 

classes de population, en les supposant invariantes. 
Plus hazardeuse sera la prospective des emissions finales qui nécessite des 

hypotheses sur los proportions des rejets traités par des stations dépuration 
et sur les efficacités de celles-ci, autrement dit sur les flux de matières sous-
traits par lépuration. 

Compte-tenu des proportions OlevOes des emissions finales par rapport 
aux rejets bruts dans létat actuel, et sachant les coüts impliques par des pro-
gressions appréciables de lassainissement et de lépuration, ii na pas paru 
réaliste de prévoir des diminutions plus amples, méme dans le scenario le 
plus favorable a cet égard (A). 

Ces hypotheses moyennes regionales sont certes plus prudentes que les 
quelques pré visions formulées en certains pays. 

Bien évidemment, des ameliorations plus amples des taux démission 
finales pourraient être effectives dans certaines zones. Ce sera sans doute le 
cas dans plusieurs zones littorales, notamment au Nord, sous laiguillon de la 
nécessité de sauvegarder les champs dactivité touristique. La proportion des 
emissions déversOes en mer régresserait ainsi plus rapidement que celle des 
emissions déversées dans les eaux continentales. Les réalisations actuelles sur 
le littoral francais, comme celles récentes et programmées sur le littoral 
espagnol (oü les taux de dépuration' effectifs des eaux usées urbaines 
sélèveraient aujourdhui a 48 % pour DBO 5 at 54 % pour MES, et devraient 
prochainement atteindre 72 et 81 %) en sont des exemples notables. 
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La repartition des emissions finales suivant les milieux récepteurs (eaux 
continentales, mer) procèdera en premiere approximation en appliquant les 
mêmes proportions que pour les rejets d'eaux usée presents, dont les 
moyennes régionales seraient peu différentes: 

eaux continentales 	mer 

Nord 	 78% 	 22% 
SudetEst 	 82% 	 18% 

Bien entendu, ces proportions évoluent différemment suivant les scéna-
rios (Ia part de la mer croissant un peu plus avec T2 et T3 qu'avec A) ainsi 
que suivant les paramètres ; mais les changements seraient-ils significatifs eu 
egard aux grandes approximations qui affectent tous ces chiffrages? 

Résultats 
Le tableau 19 récapitule les résultats globaux des calculs opérés par classe 

de population (urbaine, rurale, raccordée ou non), en appliquant les ratios et 
les conventions indiques, pour estimer les rejets bruts possibles correspon-
dant aux cinq paramètres retenus. Pour les trois principaux, la figure 13 
visualise les evolutions calculées a partir de létat initial en 1985. 

Tableau 19 
Rejets de matières des collectivités urbaines et rurales 

Flux de matières rejetées en KT/an 
Region Scenario Horizon 

MO NMS MDT N P 

T2 2000 3 870 3 750 3 490 340 55 
2025 4 020 3 750 3 760 350 55 

Nord T3 2000 3 950 3 810 3 580 350 55 
2025 4 280 4 000 3 960 375 60 

A 2000 4 090 3 890 3 240 360 60 
2025 4 580 4200 4 300 400 60 

T2 2000 4 150 5 680 3 380 460 60 
2025 6 560 10 540 5 420 730 100 

Sud at Est T3 2000 4 100 5 440 3 400 460 60 
2025 6 800 9 580 6 220 740 100 

A 2000 4 090 5 300 3 460 450 60 
2025 6 540 8 960 6 080 700 90 

T2 2000 8 020 9 430 6 870 800 115 
Ensemble 2025 10 580 14 290 9 180 1 080 155 
dubassin T3 2000 8050 9250 6980 810 115 
méditerranéen 2025 11 080 13 580 10 180 1 115 160 

A 2000 8 180 9 190 6 700 810 120 
2025 11 120 13 160 10 380 1 100 150 

Légende : MO = matière organique MES = matières en suspension; MDT = matières dissoutes totales; 
N = matières azotées; P = matières phosphatees. 
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Les emissions finales déduites, par application des taux moyens proposes 
(sauf pour MDT, en admettant que dans ce cas les traitements d'épuration 
n'aient pas d'effet réducteur significatif) sont récapitulées dans le tableau 20, 
oü seules sont indiquees les parts déversées dans les eaux continentales 
(cours d'eau, pour lessentiel), suivant les proportions admises et supposées 
provisoirement invariantes. La figure 13 visualise les evolutions calculées par 
rapport a létat initial pour MO et MES. 

Figure 13 
Rejets bruts (a) et emissions finales (b) de matières dons Jo milieu naturel, par les collectivités, 
suivant los scenarios 
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Ces résultats dexploration, qui ne sont que les consequences logiques des 
hypotheses introduites, font cependant ressortir plusieurs traits majeurs 

Quant aux rejets bruts: 
- Les écarts entre les scenarios sont faibles et peu significatifs, du fait des 

approximations des données et des hypotheses, même a l'horizon 2025, avec 
une différenciation un peu plus nette seulement pour les MES dans les pays 
du Sud et de lEst. 

- Les evolutions sont par contre bien contrastées entre Nord et Sud-Est: 
croissances lentes au Nord, fortes au Sud et a lEst oü elles sont apparemment 
linéaires pour MO et MDT, accélérées pour MES, avec des accroissements de 
1985 a 2025 dun facteur 2,5 pour MO, 3 pour MDT, 2 pour MES. De ce fait, 
les rejets du Sud et de lEst, inférieurs a ceux du Nord en 1985 pour MO et 
MDT, les égaliseraient en 2000 et les surpasseraient fortement en 2025 : de 
50 % pour ces matières, et de 250 % pour MES, sous leffet predominant des 
croissances de population. 

Quant aux emissions finales: 
- Les écarts entre les scenarios sont cette fois beaucoup plus amples et 

sont sensibles aux hypotheses contrastées dévolution des taux de collecte et 
des rendements dépuration propres a chaque scenario: les croissances sont 
assez similaires a celles des rejets avec T2 et T3, surtout au Sud et a lEst; 
elles sont plus faibles ou mOme negatives au Nord, surtout après 2000 dans le 
cas de A. Ainsi, par rapport a létat 1985, les emissions de MO et de MES ne 
seraient accrues au plus que de 20 % ou pourraient décroltre de plus de 50 % 
en 2025 au Nord, alors quelles seraient doublées ou plus au Sud. 

- Les evolutions au Nord, au Sud et a lEst restent donc assez contrastées. 
Aux croissances nulles (T2) ou aux décroissances (Ta, A) des emissions de 
MO et MES qui pourraient survenir au Nord après 2000, sopposent des 
croissances au mieux ralenties (pour MO) mais nulles en aucun cas - même 
avec A - au Sud et a lEst. Les emissions du Sud et de lEst, un peu moindres 
que celles du Nord (pour MO) en 1985, l'emporteraient des 2000 et lécart 
avec le Nord saccuserait en 2025. 

Autant que dexplorer des avenirs possibles des rejets et des emissions, 
lexercice permet de mettre en evidence quels seraient les taux dépuration 
nécessaires en 2000 et 2025 pour au moms stabiliser, au mieux réduire les 
emissions finales par rapport au niveau actuel, donc, en dautres termes, 
destimer quelles seraient les capacités dassainissement et dépuration 
complémentaires a installer et, dabord, a programmer. 

La separation entre les emissions directement adressées a la mer et celles 
déversées dans les cours d'eau est fondée, les motivations des traitements 
réducteurs diffèrant selon les cas, mais elle reste relative. En effet, suivant les 
paramètres de pollution, tout ou partie des emissions dont les eaux continen-
tales sont le premier récepteur est transporté ensuite a la mer par les cours 
deau, et plus précisément: 

- lessentiel des MES et MDT; 
- une partie seulement des MO, N et P sous l'effet des processus dauto-

épuration dans les cours d'eau, qui dependent fortement des distances et 
vitesses de parcours, donc des structures hydrographiques et des regimes ; on 
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peut penser que ces effets sont plus faibles dans les petits bassins côtiers et les 
zones littorales que dans les bassins plus étendus a l'intérieur, surtout au 
Nord. 

Autrement dit les emissions dans les eaux continentales sont inégalement 
cumulables au niveau des impacts sur l'état du milieu, et les sommations 
opérées au tableau 20 (pour MO, N ... ) n'ont que le caractère d'un index 
statistique. 

Tableau 20 
Emissions finales de matières des collectivités dans le milieu (millions de tonnes par an) 

Emissions finales de matières: 
part déversée dans les eaux continentales 

Region Scenario Horizon 
MO MES 	MDT 	N P 

T2 2000 2,4 2,3 	2,7 	0,21 0,03 
2025 2,5 2,3 	2,9 	0,22 0,03 

Nord T3 2000 2,2 2,1 	2,7 	0,20 0,03 
2025 2,0 1,9 	3,0 	0,17 0,03 

A 2000 1,6 1,5 	2,5 	0,14 0,02 
2025 0,9 0,8 	3,3 	0,08 0 1 01 

T2 2000 3,2 4,4 	2,8 	0,36 0,05 
2025 5,0 7,8 	4,4 	0,54 0,07 

Sud-Est T3 2000 3,0 4,0 	2,8 	0,34 0,04 
2025 4,75 6,6 	5,1 	0,52 0,07 

A 2000 2,4 3,0 	2,8 	0,25 0,03 
2025 2,7 3,7 	4,9 	0,29 0,03 

T2 2000 5,6 6,7 	5,5 	0,57 0,08 
2025 7,5 10,1 	7,3 	0,76 0,10 

Ensemble T3 2000 5,2 6,1 	5,5 	0,54 0,07 
2025 6,75 8,5 	8.1 	0,69 0,10 

A 2000 4,0 4,5 	5,3 	0,39 0,05 
2025 3,6 4,5 	8,2 	0,37 0,04 

Conclusions sur les rejets des collectivités 
Le principal enseignement a tirer des accroissements previsibles de rejets 

bruts de matières par les collectivités, peu différents suivant les scenarios, est 
la mesure des efforts a accomplir Si ion voulait annuler toute emission dans 
le milieu (continental ou mann) aux horizons visés: objectif maximal théo-
rique bien évidemment. Pour y parvenir les actions actuelles (équipements 
en service et efficacités de fonctionnement) d'assainissement et d'épuration, 
qui se traduisent par des quantités annuelles de matières "retirees" estimées 
respectivement a 850 Kt de MO et 900 Kt de MES au Nord, et 250 kt de MO et 
400 kt de MES au Sud et a lEst, seraient a multiplier par un facteur de: 

- 4 a 5 aux horizons 2000 et 2025, au Nord 
- 13 a 16 a l'horizon 2000, 22 a 27 a l'horizon 2025, au Sud et 6 l'Est 
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Ces chiffres sont évidemment très frappants et ne laissent pas d'être 
inquiótants. 

Les differences entre les scenarios porteraient essentiellement sur les émis-
sions finales, en fonction des objectifs et des possibilités effectives d'investis-
sement et de fonctionnement efficace de lassainissement et de l'épuration, 
aux trois plans des taux de collecte, des rendements des réseaux dassainisse-
ment et des rendements d'épuration. Même dans le meilleur des cas (A) ii 
semble peu réaliste que ces emissions puissent être complètement maItrisées, 
même en 2025 ; mais suivant les scenarios elles pourraient varier, en 2025, 
pour MO et MIES dans les rapports de 1 a 3 au Nord - avec plus ou moms de 
décroissance - et de 1 a 2 au Sud et a 1'Est - avec plus ou moms de crois-
sance -. Bien entendu, ces perspectives très moyennes pour le Nord et le Sud-
Est dans leur ensemble sont trop globales. Des estimations, au moms par 
pays, et mieux, en distinguant zones littorales et arrière-pays, seraient évidem-
ment plus pertinentes et indispensables pour définir des politiques daction. 

Enfin, ii y a lieu de noter qu'on a laissé de cOté dans ce chapitre une autre 
source dimpact des collectivités sur les qualites des eaux, notamment souter-
raines : les déchets solides, tout particulièrement les ordures ménagères des 
agglomerations. Suivant les volumes produits par habitant, les taux de ramas-
sage, les conditions de mise en décharge ou de traitement (incineration), les 
impacts sur les eaux du milieu peuvent être d'ampleur et de localisation très 
diverses, de même quils peuvent évoluer a lavenir assez différemment. On 
peut penser que ces impacts pourraient croItre plus avec le scenario T2 
quavec T3 et moms avec A, et dans tolls les cas plus au Sud et a lEst qu'au 
Nord, en relation directe avec !'urbanisation. 

2. 	Demandes de l'agriculture 

La prospective a ici pour objets 
- les besoins en eau dirrigation et les consequences que leur satisfaction 

engendrent sur le milieu: prélevements primaires et consommations finales 
en volume 

- les charges de matières, notamment en nutriments, apportées aux eaux 
continentales par l'emploi des fertilisants, des pesticides, etc., transportées 
tant par les excédents d'eau dirrigation retournant au milieu naturel que par 
les eaux d'infi!tration dans !es terres cu!tivées "en sec'. 

2.1. Besoins en eau d'irrigution et demandes conséquentes 
Démarche et variables déterminantes 

On notera d'abord que la démarche prospective, qui sera chiffrCe en 
volumes d'eau moyens annuels, ne doit pas faire perdre de vue Ia forte sai-
sonnalitO intra-annue!!e et les variations interannuelles de cette demande. 

Par ail!eurs, la prospective des demandes en eau d'irrigation ne peut se 
réduire a une démarche synthetique qui chercherait a déduire de diverses 
variables exogènes - a commencer par les populations - des coefficients mul-
tiplicateurs applicables aux demandes présentes. Ceci conduirait a calculer 
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des demandes en eau d'irrigation supérieures aux ressources en eau (renouve-
lables) naturelles totales des l'horizon 2000 pour certains pays, l'Egypte étant 
sans doute le plus evident exemple. 

Une approche analytique plus pertinente doit se baser sur la prospective 
de lirrigation elle-même dans les pays méditerranéens, et de ses variables 
déterminantes de la demande en eau : extension, intensité, efficacité. Cette 
prospective est donc subordonnée a celle de la production agricole par l'irri-
gation liée principalement aux demandes alimentaires. 

Cette approche, bien que macroscopique, devra aussi se fonder sur 
l'analyse de la filière de demande en eau dirrigation qui relie les "besoins en 
eau des cultures" et les demandes des irrigants dune part, aux prélèvements 
et aux consommations finales relatives au milieu dautre part. 

La prospective des demandes en eau agricoles (prélèvements, consomma-
tions) suivant cette démarche est donc subordonnée: 

- a lidentification des variables adequates; 
- a la disponibilité de données significatives sur les états initiaux -actuels-

de ces variables, dans le bassin méditerranéen; 
- a la possibilité de prospective propre de ces variables et a leur 

sensibilité aux différents scenarios. 
Les variables déterminantes de la demande en eau a considrer sont: 
• Au niveau de lapprovisionnement (volumes d'eau a apporter aux cul-

tures) 
- Ia superficie irriguée, en hectares; 
- la superficie irriguée et récoltée, produit de la superficie irriguée par le 

coefficient dintensité culturale, en hectares 
- la dose moyenne annuelle deau dirrigation par hectare cultivé en année 

moyenne (= besoins' unitaires en eau dirrigation). 
• Au niveau des sollicitations du milieu naturel: 
- le taux moyen de pertes de transport appliqué aux prélèvements (évapo-

ration, infiltration, etc.) 
- le taux moyen de consommation (Ovapotranspiration) deau par les 

cultures. 
De ces dernières dérivent deux variables souvent utilisées: 
- le prélèvement par hectare irrigue. 
- le coefficient de consommation finale appliqué aux volumes prélevés. 
Les demandes globales en eau dirrigation dans un pays ou un bassin, rap-

portées au milieu, prélèvements et consommations finales, se calculeront sur 
ces bases. 

Les données macroscopiques relatives a la valeur actuelle de ces variables 
ne sont pas toutes cohérentes et elles se rapportent le plus souvent aux pays 
entiers plutOt qua leurs seules parties dans le bassin méditerranéen. En 
particulier, la superficie irriguée nest pas partout définie sur La même base. 

Ii est a noter que la croissance des superficies irriguées dans le bassin 
méditerranéen a été généralement forte depuis la dernière guerre mondiale. 
Hormis dans les pays les plus irrigués (Egypte, Italie), la plus grande partie 
des superficies irriguées aujourd'hui a étd créée après les années 1950 
depuis, ces superficies ont double en Syrie, Turquie et Libye, triple en 
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Tunisie, quadruple en France et en Grèce, decuple au Maroc. Cela souligne la 
nécessité de référer a des dates synchrones les essais de sommation et les 
comparaisons entre pays. Malheureusement les statistiques sont assez 
lacunaires et se réfèrent le plus souvent a des dates différentes. 

Enfin les statistiques nationales de superficies irriguées ou "équipées a 
l'irrigation" ne sont que trop rarement subdivisées suivant les modes d'irriga-
tion, ce qui empêche toute analyse plus fine des demandes en eau a partir de 
demandes unitaires propres a chaque mode et assez contrastées. 

Parmi les données les plus communes, la superficie équipée a l'irngation 
est la variable qui se prêterait le mieux a la prospective d'états futurs, dont la 
surface irriguée effectivement pourrait être déduite 'en moyenne". Deux 
approches prospectives assez différentes, voire opposées, y font appel: 

• TantOt on prévoit uniquement la mise en irrigation de la totalité des 
superficies estimées actuellement "irrigables', toutefois sans toujours explici-
ter les critères d'irrigabilite (aptitudes des sols ou disponibilités en eau 
allouée a cette fin). 

• Tantôt la superficie a irriguer est déduite des objectifs de production 
agro-alimentaire, indépendamment de limitations physiques - notamment 
des "disponibilités" en eau a cette fin -. 

Dans les deux cas, les chiffrages obtenus (FAQ, ICID, etc.) se rapportent 
aux pays entiers - mais sont parfois détaillés en projets régionaux - et les 
horizons ne vont guère au-delà de 2000. Les raccordements a tel ou tel 
scenario du Plan Bleu sont alors malaisés. Les approches par la demande, 
plus volontaristes, s'apparentent-elles plus au scenario tendanciel modéré 
(T3), tandis que les approches par la ressource correspondent-elles plus aux 
scenarios alternatifs, dans la mesure oü elles tiennent mieux compte des 
plafonnements même si les délais fixes pour les atteindre sont eux-aussi 
ambitieux et volontaristes? 

L'examen de ces projections ou programmations du développement de 
l'irrigation apporte un premier enseignement: dans les pays ou regions a 
disponibilité en eau limitée, au-delà de lemploi de la totalité du "potentiel 
irrigable", la production agro-alimentaire ne pourra croltre, a superficie 
irriguée constante, que par intensification des irrigations et augmentation du 
coefficient d'intensité culturale (lorsque le facteur limitant est le sol), ou bien 
et surtout par augmentation d'efficacité de l'irrigation et de productivite, o 
encore par appel a des ressources en eau non conventionnelles (eau usée 
réutilisée ... ). 

Compte-tenu de doses d'irrigation maintenues ou réduites par des progrès 
d'efficacité, Ia prospective des demandes en eau agricoles, basée sur lestima-
tion de croissance des superficies irriguées, n'apparaIt pertinente que si une 
marge de disponibilité en eau subsiste. Sinon la demande en eau relative au 
milieu (prélèvement) ne peut que se stabiliser ou diminuer. 

Dans le cadre du Plan Bleu, dautres estimations prévisonnelles ont été 
faites, oà les chiffrages de superficies a irriguer sont un élément essentiel. La 
démarche repose sur un modèle économétrique de calcul des besoins de pro-
duction alimentaire engendres par les evolutions demographiques spécifiques 
a chaque scenario, dont les superficies irriguées sont une des variables 
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résultantes. Ces superficies prennent en compte des coefficients d'intensité 
culturale; aussi permettent-elles le calcul de demandes en eau a partir de 
doses d'irrigation unitaires invariantes. 

De même, les doses moyennes d'apport d'eau d'irrigation aux parcelles 
peuvent faire l'objet de prospective a l'échelle nationale, oü ion préfère 
generalement les prendre en compte implicitement en jouant sur les 
coefficients dintensitO culturale et en conservant une demande constante a 
l'hectare. 

Ii est cependant intéressant d'envisager une diminution de la demande 
par hectare (qui a dté obtenue par exemple en Israel au cours des 30 dernières 
années), de pair avec lobjectif de réduire encore la demande globale de 
lagriculture, mais elle devrait Ovoluer néanmoins vers une stabilisation. La 
prospective de cette demande unitaire est évidemment subordonnée a celle 
du développement effectif des techniques dirrigation modernes économes en 
eau (aspersion, micro-irrigation) et des investissements qui pourront être 
réalisés a cette fin, plus encore qua celle d'éventuelles transformations des 
cultures. 11 faut aussi noter que les changements de technique dirrigation 
saccompagnent d'incidence sur les demandes en qualité deau. Deux sortes 
d'eau dirrigation peuvent, en effet, être demaridées: eau chargee, éventuelle-
ment en fertilisants, pour lirrigation gravitaire traditionnelle ; eau claire 
pour lirrigation moderne par aspersion ou "micro-irrigation'. Les unes et les 
autres ne sont pas interchangeables. 

L'évolution a venir des taux de pertes de transport aussi bien que celle 
des efficacités d'irrigation, dont dependent les consommations en eau des 
cultures et les retours d'eau en consequence, sont elles aussi liées très 
directement a la progression de la modernisation des réseaux - notamment 
des canalisations fermées - et des techniques darrosage, progrès que peuvent 
entraver les structures foncières au plan des dquipements, et que peuvent 
limiter les coüts énergétiques au plan du fonctionnement. 

La prospective des transformations et des inodernisations des techniques 
d'irrigation joue donc ici un role essentiel pour projeter les demandes en eau 
tant prélevée que consommée. Elle est dvidemment fonction de la prospective 
des investissements a cette fin et c'est probablement là le principal facteur 
limitant: a raison de 20 000 a 25 000 $/ha, compte-tenu des capacités finan-
cières du secteur agricole, peut-on compter sur des progressions assez am-
ples? 

Quoiqu'il en soit, les superficies irriguées, tant queues ne seront pas 
piafonnées par les ressources en sol et/ou en eau, devraient évoluer surtout 
en fonction des populations, dont les projections different peu suivant les 
scenarios au Nord et davantage au Sud et a lEst. C'est seulement dans les 
pays oü l'expansion "horizontale" de l'agriculture irriguée sera liée a la crois-
sance économique plutôt qu'aux contraintes physiques et en 2025 plus qu'en 
2000, que des écarts significatifs de superficies irriguées pourraient dépendre 
des scenarios, notamment en Espagne, en Turquie et dans une moindre 
mesure au Maroc et en Algérie: croissance plus forte dans les scenarios 
alternatifs et secondairement, dans le scenario tendanciel modéré. 
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On peut par ailleurs estimer que les efforts de modernisation des equipe-
ments et des techniques d'irrigation, et par consequent les demandes en eau 
unitaires - prélèvements et consUmmations - qui en découlent, devraient être 
plus différenciés suivant les scenarios. 

Dans le modèle économetrique choisi par le Plan Bleu pour évaluer les 
besoins de production alimentaire, des estimations de superficies a irriguer 
ont été chiffrées pour sept pays. Les demandes en eau a prélever correspon-
dantes peuvent être calculées. 

On obtient ainsi pour ces pays un premier ensemble de pronostics de 
demandes en eau dirrigation aux horizons 2000 et 2025. Hormis le cas de la 
Libye (effets de plafonnement présumé), on prévoit des croissances sensible-
ment plus fortes dans les scenarios A par rapport aux scenarios tendanciels, 
avec des progressions relatives plus rapides dans les pays du Sud. 

Tableau 21 
Accroissements reiatifs des superficies irriguées de certains pays méditerranéens (base 100 = 1980) 

Pays (entier) Horizon 

Accroissements relatifs des superficies irriguées 
(base 100 = 1980) 

T2 	T3 	 A 

Espagne 2000 104 108 107a113 
2025 110 120 132 a 149 

Italie 2000 108 120 1164122 
2025 120 150 139a157 

Turquie 2000 111 124 141 
2025 125 155 193 

Syrie 2000 100 109 128 
2025 125 150 182 

Libye 2000 107 107 107 
2025 115 115 115 

Tunisie 2000 119 131 138a151 
2025 149 186 2084256 

Maroc 2000 122 139 165 
2025 150 187 245 

Source: Plan Bleu 

La prospective des demandes en eau dirrigation suivant l'approche 
analytique adoptée dans ce travail est fondée sur les bases et les voies 
suivantes 

• Elle sen tient au bassin méditerranéen, donc ne prend en consideration 
que les parties comprises dans le bassin pour les pays "partagés". 

• Elle prend en compte les plafonnements des prélèvements par les 
ressources pouvant limiter la croissance des 2000 ou en 2025, selon les pays 
et les scenarios. 
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• Elle a adopté comme valeurs initiales des superficies irriguées celles se 
référant a l'année 1980 ou a Uannée la plus proche, ajustées lorsqu'il y a lieu 
au bassin méditerranéen (en proportion détats antérieurs connus pour ces 
zones). 

• Elle a calculé les superficies irriguées et récoltées initiales en multi-
pliant les valeurs des superficies irriguées (1980) par les coefficients dintensi-
té culturale (moyennes nationales, déterminées par le modèle choisi par le 
Plan Bleu). 

• Elle a appliqué des coefficients daccroissement de ces superficies irri-
guées et récoltées, déduits des résultats du modèle économétrique pour les 
sept pays traités par le Plan Bleu, et inspires de ceux-ci pour les autres pays. 

• Elle a admis que les prélèvements unitaires moyens actuels seront 
maintenus aux horizons 2000 et 2025 dans les scenarios T2 (saul dans le cas 
d'Israël oü la décroissance tendancielle pourrait se poursuivre), mais pour-
ront décroItre un peu dans les scenarios T3, du fait de la modernisation des 
techniques d'irrigation, et davantage dans les scenarios A (pour sadapter a 
des prélèvements globaux plafonnés ou même pour permettre leur réduc-
tion). 

• Elle a appliqué, pour lestimation des consommations finales, des coeffi-
cients égaux en 2000 a ceux admis actuellement, dans les scenarios T2, un 
peu accrus dans les scenarios T3 et A, et en 2025 dans tous les scenarios. Ces 
coefficients ne pourraient excéder 0,9, notamment dans les pays les plus 
ares, compte tenu des nécessités de lessiver les sols pour prévenir leur 
salinisation ; ils resteraient donc sensiblement inférieurs tant que les modes 
d'irrigation gravitaires seraient prédominants, a moms dun taux élevé de 
rOutilisation des eaux de drainage. 

Par ailleurs, on s'est efforcé daccorder les résultats avec les indications 
données directement sur des demandes futures en eau d'irrigation dans 
quelques scenarios nationaux disponibles. 

Le tableau 22 prOsente l'ensemble des résultats - prélèvements Qi et 
consommations Ci - par pays (dans le bassin méditerranéen) et par horizon 
suivant les scenarios T2, T3 et A calculés a partir des valeurs variables 
adoptées. La figure 14 illustre la prospective des prelèvements dans les pays 
les plus irrigués. Ii va de soi que ces résultats sont très sensibles a la validité 
des données de bases admises, bien quon se soit efforcé de les ajuster sur les 
valeurs initiales estimées dans les différents pays, et des hypotheses adoptées. 
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Figure 14 
Prélèvements en eau pour l'irrigation, calculés pour les pays los plus preneurs 

Ou km/an 

564 	I 

980 85 	 2000 	 2025 

Les résultats relatifs aux prOlèvements peuvent être globalisés par groupes 
de pays et pour l'ensemble du bassin méditerranéen comme suit: 

Prélèvements : Qi (km 3 /an) 

Qi 
initial (1980) 

Horizon 
T2 

Scenarios 
T3 A 

Pays du Nord 2000 62 64 57 
(Europe) 	Espagne a Grèce 52 2025 61 70 68,5 

Pays de lEst 2000 10 10,8 11,2 
(Asie) 	Turquie a Israel 10 2025 10,6 12,5 14 

PaysduSud 2000 55 56 56,5 
(Afrique) : Egypte a Maroc 56 2025 53,6 57 65 

Ensemble 2000 127 131 124 
(arrondis) 118 2025 125 140 147,5 
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Tableau 22 
Dmondes en eau d'irrigation dons le bassin méditerranéen 

Superficie Scenario tendanciel Scenario tendanciel Scenario alternatif 
Bassin irriguée* aggravé T2 modéré T3 A 

méditerranéen actuelle Horizon 
(par pays) (- 1980) Qi Ci Qi Ci Qi Ci 

1 000 ha km3/an km3/an  km3/an km3/an km3/an lun3/an 

Espagne 2060 2000 16,5 14 17 14,5 16 14,4 
2025 18 15,3 18,5 15,7 19 17 

France 350 2000 2,8 1,7 3 2,1 2,7 2,15 
2025 3 2,1 3,4 2,7 3,4 2,9 

Italie 3 625 2000 36 14,4 37 18,5 30,5 21,3 
2025 32,4 16,2 40 24 37,8 30,2 

Yougoslavie 80 2000 0,3 0,2 0,4 0,25 0,37 0,26 
2025 0,3 0,2 0,45 0,3 0,4 0,32 

Albarne 370 2000 2 1,6 2,3 1,8 2 1,7 
2025 2,3 1,8 2,5 2 2,1 1,8 

Grèce 1 150 2000 6,3 3,8 6,5 3,9 7 4,9 
2025 6,9 4,8 7,8 5,5 7,8 6,2 

Turquie 1 150 2000 6,3 3,8 6,9 4,8 8 5,6 
2025 6,9 4,8 8,6 6,9 10 1 9 8,7 

Chypre 110 2000 0,6 0,4 0,84 0,6 0,6 0,5 
2025 0,65 0,45 0,8 0,65 0,6 0,55 

Syrie 55 2000 1,5 1 1,7 1,4 1,5 1,1 
2025 1,6 1,2 1,8 1,5 1,4 1,2 

Liban 95 2000 1 0,6 1,15 0,8 0,85 0,7 
2025 1,15 0,7 1,2 1 0,9 0,8 

Israel 240 2000 1,37 1 1,45 1,15 1,2 1,1 
2025 1,25 0,94 1,27 1,15 1,05 0,95 

Egypte 4 500 2000 47,4 42,7 47 42,3 49 44 
2025 45 40,5 50 45 56 50,4 

Libye 240 2000 3 2,1 3,2 2,55 2,5 2,25 
2025 2,75 2,06 2,9 2,5 2,4 2,15 

Tunisie 200 2000 2,1 1,25 2,3 1,6 2,3 1,8 
2025 2,4 1,7 2,5 2 2,3 2,1 

Algérie 200 2000 1,5 0,9 2,1 1,5 2,2 1,75 
2025 1,8 1,25 2,8 2,25 3 2,7 

Maroc 110 2000 1,3 0,8 1,4 1 1,4 1,1 
2025 1,65 1,15 1,7 1,4 2,1 1,9 

Qi = prélèvements en eau (km 3/an) ; Ci = consommation finale (km3/an) 
Note : Pour le Liban, Israel, 1'Egypte, la Libye, la Tunisie et l'Algérie, les demandes se rapportent a 
l'ensemble du territoire national. 
* Superficie irriguée multipliée par le coefficient dintensité culturale. 

Aucun écart n'est ici significatif, ni entre les scenarios a l'horizon 2000, ni 
entre les horizons 2000 et 2025 dans le scenario T2. Si l'on considère les 
incertitudes inhérentes aux hypotheses de la démarche, on notera surtout: 

une légère décroissance possible entre 2000 et 2025 tant au Nord qu'au 
Sud, dans le scenario T2; 
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• des croissances modérées entre 2000 et 2025 dans le scenario T3 
seulement au Nord et a lEst, mais des croissances plus affirmées partout dans 
les scenarios A; 

• une stabilité des proportions respectives des prélèvements des pays du 
Nord et des pays de lEst et du Sud (a peu près 50/50) dans les scenarios T2 et 
T3 en 2000 comme en 2025, et un léger basculement en faveur des seconds 
(46/54) dans les scenarios A, aux deux horizons; 

• des prélèvements calculés dans les scenarios T3 plus élevés que ceux de 
A dans les pays du Nord (aux deux horizons), alors que c'est linverse dans les 
pays du Sud et de lEst, oü les scenarios A entraIneraient les plus fortes 
croissances; 

• le maintien, dans tous les cas, des poids dominants de deux pays -1'Italie 
au Nord, 1'Egypte au Sud- dans les prélèvements d'eau pour l'irrigation dans 
le bassin: 

- lItalie : toujours entre 50 et 60 % des pays du Nord, 
- lEgypte : toujours entre 84 et 88 % des pays du Sud. 
Quant aux consommations finales calculées, leurs evolutions présente-

raient des écarts significatifs suivant les scenarios, avec des croissances plus 
fortes en A, modérées en T3, plus faibles en T2 - avec même une legere 
décroissance au Sud, surtout avant 2000 -, mais dont laccélération après 
2000 dans les pays du Sud et de lEst contraste avec une décélération au Nord 
(dans tous les scenarios), ce qui se traduirait globalement par des croissances 
quasi-linéaires (fig. 15). 

Figure 15 
Con sommations finales en eau par lirrigation dans Jo bassin méditerranéen, suivant Jes scenarios 
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Là encore la plus grande part des volumes consommés est, dans tous les 
cas, le fait de 1'Italie et de 1'Egypte. Ces tendances sont toutefois le reflet 
direct des hypotheses daccroissement des taux de consommation finale qui 
sont peut-être optimistes dans certains cas (elles sont néanmoins admises 
constantes en Egypte). 

Conclusions sur les demon des en eau d'irrigation 
La démarche macroscopique de la prospective des demandes en eau d'irri-

gation a partir de celle des irrigations elles-mêmes ne peut éviter de marier 
l'approche par les besoins" (objectifs de production agro-alimentaire promo-
teurs de l'irrigation) et lapproche par 1 ... offre', cest-à-dire par les ressources. 
Celles-ci peuvent constituer un facteur limitant, dautant plus que la 
demande en eau dirrigation domine largement les demandes en eau totales 
dans la plupart des pays du bassin (seules exceptions France et Yougoslavie). 
Les evolutions des demandes en eau sollicitant le milieu naturel - prélève-
ments et consommations finales - ne sont donc pas commandées seulement 
par celles des irrigations théoriquement nécessaires pour suivre les demandes 
alimentaires. 

En fait deux limitations de ressource distinctes peuvent différemment 
influencer la demande en eau dirrigation: 

- la limitation des ressources en sols 'aptes a lagriculture irriguée, qui 
peut notamment résulter dans les zones littorales de conflits doccupation du 
sol, tendra plutôt a faire croItre les coefficients dintensité culturale, donc a 
accroItre la demande en eau a superficie irriguée egale - croissance néan-
moms tempérée ou compensée par des progrès defficacité a motivation éco-
nomique -. Ce schema se présente plutôt dans les pays du Nord 

- la limitation des ressources en eau tendra a plafonner la demande de 
prélèvement et a faire croItre aussi lefficacité des irrigations et les economies 
d'eau et/ou la réutilisation des eaux de drainage. Ce schema se présente 
plutOt dans les pays du Sud et de lEst (surtout de la Tunisie a Israel et 
Chypre). 

On peut surtout prévoir le passage dune progression quantitative des 
demandes en eau, dOterminée dabord par celle des superficies irriguées et 
satisfaite par lamenagement des ressources en eau conventionnelles ou 'pri-
maires', a une progression plus qualitative oü Ia variable superficie irriguée 
ne sera plus prépondérante mais relayee par les coefficients dintensité 
culturale, par lefficacité d'irrigation et par la part des besoins en eau 
dirrigation satisfaits par dautres sources dapprovisionnement. 

2.2. Rejets agricoles et impacts sur les eaux 
De même que les autres facteurs anthropiques de qualites - et de change-

ments de qualités - des eaux du milieu nature!, les rejets des activités 
agricoles proprement dites I  qui atteignent ces eaux se prêtent malaisément a 

I. A lexciusion des rejets de lelevage, plus particulièrement de lelevage "hors-sol 
intensif, qui sapparentent plutôt a ceux dindustries agro-alimentaires ou saggregent a ceux 
des collectivités rurales. 
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des estimations macroscopiques. Celles-ci, de toute facon, ne sont pas adap-
tees a l'échelle pertinente pour les evaluations ou les previsions d'impact, 
tant sur les eaux continentales que, par lintermédiaire de celles-ci, sur les 
eaux marines. 

Les "rejets" de lagriculture a considdrer sont essentiellement les quantités 
de fertilisants, dengrais azotés, phosphates, potassiques, et aussi de divers 
pesticides, apportés aux sols cultivés et non consommés. Ces "rejets" ne se 
transforment, ni automatiquement ni surtout immédiatement, en apports aux 
eaux continentales, du fait de l'importance et de la complexité des fonctions 
capacitives des sols. Du fait aussi qu'une partie des engrais entralnés par les 
eaux de drainage peut être "réutilisée" lorsque celles-ci le sont. Aussi seuls les 
rejets, en tant que facteurs d'impacts, plutôt que ces impacts sur les eaux 
continentales eux-mêmes, pourront être matière a prospective. 

Démarches et variables déterminantes 
A défaut d'un accès direct a la connaissance des quantités de diverses 

matières, notamment des engrais, libérées dans l'environnement et aboutis-
sant aux eaux continentales, la démarche analytique formalisée dans la 
"chalne des rejets d'origine agricole", combine deux approches macrosco-
piques: 

Une approche par l'amont basée sur deux variables de decision: 
Superficie agricole utilisée ('SAU'), dans le bassin méditerranéen de 

chaque pays; 
- Quantites d'engrais 'nutriments" - azotés et phosphates - apportés aux 

terres cultivées, en moyenne par hectare de SAU dans chaque pays, et leurs 
proportions respectives. 

Les statistiques de SAU se réfèrent soit aux pays entiers, soit a leurs subdi-
visions administratives ; cela rend diffidile l'estimation de ces superficies 
dans le bassin méditerranéen qui coIncident souvent mal avec les seules 
"regions méditerranéennes'. Un certain flou sen suit dans les pays partages. 
En outre la SAU a considérer ici équivaut en pratique aux superficies de 
terres arables et de cultures permanentes, donc excluant les prairies perma-
nentes et terrains de parcours, mais les statistiques nationales sont imparfaite-
ment cohérentes a ce sujet. 

Quant aux quantités d'engrais utilisés par hectare ('consommées" au sens 
des statistiques d'économie agricole), les estimations de leurs valeurs 
actuelles résultent elles-mêmes des quotients calculés: quantités globables/ 
SAU dans chaque pays. 

Une approche par l'aval basée sur la variable d'etat: quantitOs de 
nutriments apportées a la mer Méditerranée par les fleuves qui sy déversent 
et présumés dorigine agricole. 

Les valeurs actuelles de ces quantités ont fait l'objet d'estimations récentes 
par une modélisation plus ou moms simplificatrice calculant ces flux de 
matières a partir des intrants, y compris des enrichissements en nutriments 
attribuables a l'elevage. Selon une étude de Ia FAO (1977) qui fournit des 
estimations par pays, les quantités globales de nutriments déversés en 
Méditerranée (a l'exclusion des flux originaires d'Egypte et de Libye) en 1975 
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se seraient élevées, en proportion des quantités d'engrais apportés aux cul-
tures dans le bassin, a 57 % pour les matières azotées et 54 % pour les 
matières phosphatées. 

Ii s'agit dune approche par excès des quantités issues des seuls lessivages 
des terres fertilisées par les eaux de ruissellement et dinfiltration dans le 
bassin, car elle inclut aussi les éléments associés aux matières en suspension 
provenant de lérosion des sols. 

Les superficies agricoles utilisées sont présumées décroissantes globale-
ment jusqu'à ihorizon 2000 dans tous les scenarios, mais davantage avec T3 
et moms avec A. A ihorizon 2025, seuls les scenarios tendanciels prévoient 
une reprise de croissance, mais en ne depassant le niveau de référence de 
1980 quavec T2. Ces tendances globables seraient influencées surtout par la 
déprise agricole" dans les pays du Nord (saul entre 2000 et 2025 dans le 

scenario T2), car dans les pays du Sud les superficies agricoles devraient 
croltre dans tous les scenarios, plus en T3 quen T2 et A. 

Les apports dengrais par hectare pourraient évoluer de manières plus 
différenciées selon les scenarios croissance la plus forte avec les scenarios A, 
moyenne avec T3 ; plus faible avec T2. us devraient croItre parallèlement au 
développement des irrigations, mais décroltre avec les scenarios T3 et surtout 
A. 

Prospective des rejets agricoles 
Seuls les rejets issus des utilisations dengrais ont pu faire lobjet dans le 

Plan Bleu dun exercice de prospective reliée aux différents scenarios. On en 
rappellera ici lessentiel 

En ce qui concerne les quantités dengrais azotés et phosphates apportés 
aux terres cultivées dans les regions méditerranéennes (sauf Libye) par 
rapport a la situation de référence en 1980, (engrais azotés 3,7 Mt, engrais 
phosphates : 2,1 Mt), on aboutit a des croissances faibles a nulles, voire une 
décroissance des engrais azotés avec T3, a lhorizon 2000 dans les scenarios 
tendanciels, contrastant avec une croissance moyenne a cet horizon dans les 
scenarios A ; a lhorizon 2025 des croissances moyennes dans le scenario T3 
et fortes dans les scenarios A et surtout T2. 

En ce qui concerne les quantites rejetees, toujours par rapport aux etats 
estimés en 1980 (rejets azotés : 2,1 Mt, rejets phosphates : 1,1 Mt), les accrois-
sements relatifs seraient nettement plus amples que ceux des quantites 
dengrais apportes aux cultures et par consequent que ceux des consomma-
tions: ce qui implique des croissances des taux de rejet globaux apparents, 
pour les engrais azotés comme pour les phosphates. Les accroissements de 
rejets seraient beaucoup plus accuses en 2025 quen 2000, plus forts avec les 
scenarios T2 et A et les plus faibles en T3. Un examen des variations 
calculees par pays conduirait évidemment a diversifier ces resultats globaux. 

Quant aux autres rejets agricoles pouvant atteindre les eaux continentales, 
notamment les pesticides, on nest pas en mesure dexplorer leur devenir, 
tant par manque de donnees assez completes et homogenes sur leur 
utilisation actuelle, que faute de guide sur les facteurs de croissance de leur 
emploi et de leurs rejets ou de leurs plafonnements éventuels. On pourra tout 
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au plus admettre des evolutions accompagnant avec parallèlisme celles des 
emplois de fertilisants, au moms jusqu'en 2000, mais plus problematique-
ment au-delà. 

De la prospective sommaire, effectuée par le Plan Bleu, des rejets agricoles 
pouvant atteindre les eaux continentales et perturber leurs qualités - autre-
ment dit des "demandes" que lagriculture adresse au milieu naturel en aval 
de son activité -, et plus particulièrement des résultats de Ia quantification 
tentée sur les engrais, on peut retenir que les emissions de nutriments, 
facteurs de pollution, devraient croItre sensiblement mais sans écarts 
considérables suivant les scenarios : d'un facteur 1,3 a 1,6 (rejets azotés) ou 
1,2 a 1,5 (rejets phosphates) a l'horizon 2000 ; d'un facteur 1,9 a 2,7 (rejets 
azotés) ou 1,9 a 2,4 (rejets phosphates) a l'horizon 2025. 

Ces résultats sont a utiliser avec beaucoup de prudence, pour les raisons 
déjà soulignees 

- incertitudes sur lestimation des variables servant au calcul des émis-
sions initiales, ainsi que sur les hypotheses inhérentes aux estimations des 
coefficients multiplicateurs propres a chaque scenario 

- surestimation probable des taux de rejets du fait de la prise en compte 
parmi les flux de nutriments transportés jusqu'a la Méditerranée dautres 
contributions que celle des activités agricoles proprement dites, notamment 
celles de lérosion des sols. 

Par ailleurs les rejets de lagriculture ne sont pas directement ni surtout 
instantanément convertibles en apports aux eaux continentales. Comme on 
la déjà dit, pour passer de lestimation des masses d'engrais répandus sur les 
sols cultivés a la supputation des quantités résiduelles reçues par les eaux du 
milieu nature!, lapplication dun simple taux de rejet n'aurait de sens que si 
les transferts de matière étaient en régime stable. En régime de croissance des 
intrants agricoles intervient un large retardement des effets sur les eaux 
réceptrices : les masses de matière reçues par l'eau une année donnée sont 
déterminées non par celles apportées au sol la même année, mais par laction 
des facteurs de lessivage du sol sur le stock accumulé an cours de nombreuses 
années précedentes. Ii y a donc decalage et attenuation entre la variation des 
flux de matières reçus par les sols et ceux qui aboutissent aux eaux continen-
tales. Ce qui est vrai en régime de croissance lest aussi en régime de 
décroissance volontaire des intrants dont les consequences seraient également 
retardées et amorties. 

En somme, il ne faut pas confondre lévolution des macro-indicateurs de 
rejets calculés avec celle de leurs consequences sur leau. 

Enfin, et surtout, une approche globale est mal adaptée a la confrontation 
entre les emissions et le milieu récepteur, d'oii pourrait procéder la prevision 
des impacts sur les qualités des eaux. La sommation des rejets, indépendam-
ment de la repartition de leurs sources dans l'espace, notamment en fonction 
de la structuration des systèmes deau récepteurs, ne permet pas de les faire 
correspondre a ces derniers. Même si ion peut augurer que des accroisse-
ments globaux de rejets et des charges reçues par les eaux détermineront des 
degradations de qualites de celles-ci, ii nest pas possible d'établir une 
relation quantitative, ne serait-ce que "statistique", entre la somme des fac- 
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teurs et létat général resultant pour lequel ii n'existe aucun indice synthé-
tique. Lindice des causes ne sera pas nécessairement un indicateur des effets. 

3. 	Demandes des industries 

Comme les demandes relatives a l'eau des collectivités urbaines, les 
demandes des industries non desservies par les réseaux de distribution 
publique deau potable, ni raccordées aux réseaux d'assainissement, se tra-
duisent en amont des usages par des prélèvements et en aval par des 
consommations nettes et des emissions finales de matières. Mais les uns 
comme les autres sont plus complexes et plus difficiles a globaliser que ceux 
des collectivités, tant pour estimer leurs états actuels que pour conjecturer 
leurs avenirs possibles: si les demandes en volume se laissent cumuler, les 
rejets de matières et les emissions qui sen suivent sont trop diversifies pour 
être représentés par des indicateurs simples et peu nombreux se prêtant a des 
sommations. Les deux categories de demandes seront néanmoins objets d'un 
essai de prospective. 

3.1. Demandes en quantité: prélèvements 
Démarche et variables déterminantes 

Les facteurs determinants des prélèvements des industries auto-approvi-
sionnées sont identiques a ceux des demandes que les industries desservies 
adressent aux systèmes de distribution. Ce sont dabord les demandes par 
unite de produit, demandes elles-mêmes très sensibles aux usages industriels 
de l'eau et très variées, et les volumes de production. Une subdivision des de-
mandes en eau industrielles croisant leur repartition par branche et leur ré-
partition par usage serait la manière la plus pertinente de les décrire. Mais les 
sommations par classes d'usage - tant en prélèvements quell consommation - 
se relient mal a des indicateurs macroeconomiques identifiables. 

Déjà Ia connaissance des demandes actuelles, rOpartie suivant une telle 
grille, est fort inégale selon les pays et elle relève plus de "previsions du 
present", resultant de calculs analytiques bases sur des standards unitaires 
moyens et sur des statistiques de production, que d'inventaires methodiques 
directs. Leur projection dans la même optique impliquerait au moms un jeu 
d'hypothèses sur les evolutions propres a chaque branche et sur leurs 
productions, ou au mieux une veritable modélisation du système industriel 
lie au contexte socio-économique et a de nombreuses variables exogènes. De 
tels essais ont été entrepris en Italie et en France pour pronostiquer les 
demandes en eau industrielles a l'horizon 2000. 

Une démarche analytique de ce genre ne peut cependant être generalisee, 
par défaut de données adequates ou de scenarios assez détaillés dans Ia 
plupart des pays méditerranéens, surtout au-delà de l'horizon 2000. Elle 
s'accorde donc mal a l'échelle macroscopique de l'exercice. 

Une seule variable exogène utilisable pourrait être l'emploi, sujet a 
statistiques actuelles et a projections: des essais d'estimation des demandes 
unitaires (dapprovisionnement) en eau industrielle par emploi ont été tentés 
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mais ne dispensent pas de procéder par branche; Ia demande par emploi est 
aussi sensible que la demande par unite de produit aux techniques d'usage 
productif de l'eau, et elle peut évoluer en outre avec le ratio production par 
emploi. C'est donc loin d'être une variable aussi simple que la population 
pour les demandes en eau potable... De plus elle n'est pas specifique aux 
industries non desservies. 

On est alors contraint de se replier sur une approche beaucoup plus 
sommaire et peu analytique basée sur les supputations d'évolution possible 
des demandes en eau industrielles globales (indifférenciées), a partir de leur 
niveau actuel estimé, en fonction de facteurs généraux comme: 

- la production industrielle décrite par un indicateur macro-économique; 
- le taux global d'auto-approvisionnement en eau de l'ensemble des indus-

tries (part de l'industrie non desservie sur la demande en eau industrielle 
totale); 

- la part prise par le recours a l'eau de mer, en substitut a l'eau douce 
pour certains usages, par les industries localisées sur le littoral 

- les changements des techniques de production et d'usages d'eau a 
incidence sur les demandes en eau totales, notamment les taux de recyclage 
interne. 

Ce sont autant de facteurs, malaisés a identifier a l'échelle macroscopique, 
dont ii conviendrait pourtant d'élucider les degres d'instabilité et les sensibi-
lités aux scenarios. On peut en tous cas penser que la relation entre la pro-
duction industrielle future et les demandes en eau n'est rien moms que 
linéaire... 

Par ailleurs, comme dans les autres secteurs, les regards prospectifs 
devront être portés sur les territoires méditerranéens, ce qui ajoute une 
incertitude et une complication inhérente aux pays "partagés", mais aggravée 
dans le cas de l'industrie car le tissu des implantations industrielles dans un 
pays est plus mutant, sur une quarantaine d'années, que les structures 
urbaines ou agricoles... 

Situations présen tes 
Les prélèvements en eau des industries non desservies, dans le bassin 

méditerranéen, ont fait l'objet d'estimations dans Ia plupart des pays, avec 
des approximations diverses, dans les années 80; des consommations finales 
globales en ont été déduites. Les taux appliqués aux prélevements pour 
calculer ces consommations ont été toujours supposes faibles (ordre de 5 %), 
celles-ci étant présumées dues essentiellement a l'évaporation ou aux 
incorporations aux produits ; ce faisant on a negligé les rejets directs d'eau 
usée en mer, qui ne paraissent cependant pas accessoires dans certains pays 
(par exemple en Italie) pour lesquels les consommations finales inscrites sont 
donc sans doute sous-estimées. 

Les pays du Nord prélèveraient et consommeraient plus des 2/3 du total. 
Les indications disponibles sur les proportions des demandes en eau totales 
des industries satisfaites par auto-approvisionnement sont rares, mais 
heureusement se rapportent aux pays les plus industrialisés du Nord 
(Espagne, France, Italie), oü ces parts seraient apparemment fortes : 80 4 
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90 %. Ces proportions doivent varier selon les branches industrielles : quasi 
100 % pour les industries lourdes (siderurgie) et les branches a forte 
demande unitaire (chimie, pétrochimie, papeteries, cimenteries...), plus 
faibles pour les industries manufacturières insérées dans les tissus urbains. 

Néanmoins cela autorise a admettre que les demandes en eau des indus-
tries non desservies correspondent géneralement a l'essentiel des demandes 
industrielles totales et que leur evolution pourra être valablement projetée en 
fonction des indices de productions industrielles dans leur ensemble. 

Enfin, les indications sur les taux moyens de recyclage global de l'eau par 
lindustrie, a léchelle des pays, sont quasi inexistantes. Ce taux doit déjà être 
appreciable dans les pays ou les regions oü l'industrie, desservie ou non, 
affronte des difficultés dapprovisionnement autonome, ou bien se trouve 
soumise a des incitations a économiser leau par des redevances de prélève-
ment ou une tarification progressive de leau marchande, comme en Tunisie. 
A ce propos, des pressions similaires visant a réduire les rejets "polluants' ont 
aussi un effet réducteur sur les prélèvements, le développement des 
techniques propres" et d'auto-épuration par l'industrie impliquant souvent 
des reductions des flux d'eau dans les circuits ouverts (exemple: en France 
oi Ia décroissance actuelle des prélèvements en eau par l'industrie s'explique 
en partie par là). 

SensibiJjtés des facteurs d'évolution aux scenarios 
Comme lindiquent le Plan Bleu et son fascicule relatif a lindustrie, les 

productions industrielles devraient croItre différemment suivant les scéna-
rios, en fonction des variantes de 'développement économique" envisagées, 
mais tout autant suivant les "regions": croissances présumées plus fortes au 
Sud et a lEst qu'au Nord, évoluant vers un certain reéquilibrage. 

Des croissances annuelles de 3 a 4 % au Nord, de 3,6 a 6,25 % au Sud et a 
lEst seraient possibles entre 2000 et 2025, ce qui correspondrait a un 
doublement au Nord, et a I a 3 doublements au Sud et a lEst. 

Ces croissances différenciées sappliqueralent surtout aux industries 
manufacturières, tandis que les branches dindustrie lourde pourraient suivre 
des evolutions propres, plus contrastées entre regions Nord et Sud qu'entre 
scenarios. 

Ce sont les facteurs techniques qui auront probablement les impacts les 
plus amples sur les demandes en eau, notamment par le développement du 
recyclage, mais aussi les plus difficiles a prévoir globalement après 2000. Les 
diminutions des demandes unitaires (par produit, par emploi) qui sen sui-
vront pourraient être plus notables et plus generales au Sud et a lEst qu'au 
Nord, sous lempire des nécessités, avec tous les scenarios, tandis queues 
pourraient être plus accentuées au Nord avec le scenario A, sous la pression 
dincitations "économiques', notamment pour réduire les rejets polluants 
plutOt que les coüts d'approvisionnement. Les effets globaux sur les deman-
des seraient dans lensemble plus amples que ceux des evolutions de produc-
tion: des croissances de production industrielle ne seraient pas incompa-
tibles avec des stagnations ou même des décroissances des demandes en eau 
douce, au moms quant aux prélevements. 
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• Les taux d'auto-approvisionnement devraient demeurer dlevés dans 
tous les scenarios, sauf pour les branches manufacturières - surtout au Sud -. 
Sans doute plus avec A quavec T2 et surtout T3 au Nord, oü les politiques 
tarifaires des distributeurs deau aux collectivités (pratique dune forte 
degressivite en faveur des abonnés industriels pour accrottre les volumes 
distribués et les recettes ... ) pourraient atténuer, voire neutraliser 1int6r6t de 
l'auto-approvisionnement pour les industries modérément "consommatrices" 
installées dans les agglomerations urbaines. 

Prospective des prélèvements industriels 
Ii ressort des analyses precédentes que l'évolution future des demandes en 

eau des industries non desservies devrait être loin de se calquer sur celle des 
productions industrielles, en tolls pays et quels que soient les scenarios. 

On peut penser que, pour des raisons différentes, les demandes en eau des 
industries en 2000 devraient rester bien inférieures a celles pronostiquées par 
certains plans ambitieux, soit parce que les productions industrielles 
progresseront moms quon ne le pensait (notamment au Nord et y compris 
avec le scenario T3), soit parce que leur croissance devra s'accompagner dune 
adaptation de leurs demandes en eau (progres du recyclage, usages d'eau de 
mer, etc.) aux offres. En fait, a l'échelle macroéconomique, l'eau n'est pas un 
facteur limitant primordial du développement industriel et les demandes en 
eau s'avèrent tres flexibles. Ceci ne contredit pas l'importance, comme facteur 
de localisation, des possibilités dapprovisionnement en eau en quantité et 
qualites requises, et a 'bon marché. 

Ceci dit, pour la prospective des demandes, on voit que les inconnues 
lemportent sur les effets identifiables de certains facteurs. Aussi des chif-
frages des variables déterminantes, même sous forme de macro-indicateurs 
sommaires, par pays ne parait pas possible. On tentera seulement, a partir des 
états actuels, de supputer queues pourraient être les evolutions les plus 
vraisemblables des demandes en eau globales pour l'ensemble des pays du 
Nord et celui des pays du Sud et de lEst. 

- Scenario T2: 
Au Nord, stagnation ou faible croissance des productions industrielles 

jusqu'en 2000, legere reprise ensuite. Médiocres progrès des economies d'eau 
jusquen 2000, plus appréciables en 2025. Diminution des demandes en eau 
jusquen 2000, puis stabilité jusquen 2025. 

Au Sud et a lEst, croissance relative modérée des productions indus-
trielles, plus accentuée après 2000, surtout a lEst. Nécessités de développe-
ment des techniques économes en eau. 

- Scenario T3: 
Au Nord croissance modérée des productions industrielles. Progression 

sensible du recyclage et des economies d'eau. Attenuation de l'auto-
approvisionnement de certaines branches industrielles par les avantages de 
desserte offerts. Augmentation des demandes en eau jusqu'en 2000, ralentie 
ensuite. 

Au Sud et a lEst, forte croissance des productions industrielles. Diminu-
tion des demandes en eau unitaires par nécessité et développement des 
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usages deau de mer par les industries du littoral. Croissance modérée des 
demandes en eau douce jusquen 2000, puis tendance au plafonnement. 

- Scenario A: 
Au Nord, croissance plus accentuée des productions industrielles sous 

l'effet de redéploiements plus notables vers le bassin méditerranéen. Forte 
progression du recyclage et des techniques économes en eau, notamment sous 
leffet dun meilleur equilibre entre les avantages de desserte offerts (atténua-
tion des tarifs degressifs) et les pressions sur l'auto-approvisionnement 
(redevances). Stabilité ou legere décroissance des demandes en eau aux deux 
horizons. 

Au Sud et a lEst, forte croissance industrielle et efforts maximaux pour 
réduire les utilisations deau douce. Croissance des demandes plus modérée 
qu'avec T3, aux deux horizons. 

Ce qui sexprime par les esquisses suivantes de prospective des prélève-
ments (en km 3/an): 

Region Etat Horizon 2 000 Horizon 2025 
(dans le hassin actuel 
méditerranéen) T2 T3 A T2 T3 	A 

Nord 10 8 12 10 10 13 	9 
Sud+Est 4 4 6 5 5 7 	6 
Total 14 12 18 15 15 20 	15 

3.2. Rejets et emissions de matières 
Si l'on peut admettre que les flux de rejets industriels d'eau usée (raccor-

des ou non a lassainissement) sont du même ordre de grandeur que les flux 
dapprovisionnement, du fait des faibles consommations deau par les usages, 
leurs compositions sont des plus variées. MOme dans une même branche, 
elles sont ties dependantes des usages et des procédOs de fabrication. De plus 
elles sont souvent instables, rendant les moyennes par branche et dans le 
temps difficiles a estimer et inegalement significatives. 

La grande diversité des matières rejetées par les industries et émises dans 
le milieu, quand les effluents industriels ne sont pas collectés par les réseaux 
dassainissement, ainsi que la variété de leurs quantités, rendent donc 
particulièrement nécessaire une démarche analytique, distinguant a la fois les 
principales matières et les principales branches industrielles. La construction 
de 'macro-indicateurs" plus ou moms synthetiques - a linstar de 
1"habitant-equivalent pour les rejets des collectivités - est difficile, même 
pour chaque branche industrielle prise séparément (l ... habitant-équivalent" 
est néanmoins utilisé parfois pour mesurer la composante des rejets 
industriels globaux correspondant au même agrégat: MO et MES). 

Si lon ne manque pas dindicateurs élémentaires sur les rejets de matières 
par unite de produit, on ne peut que conjecturer leurs evolutions a long 
terme, et on dispose plus inégalement de données assez détaillées sur les 
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productions actuelles et surtout de pronostics sur leurs Otats futurs possibles 
aux horizons visés. La dOmarche analytique souhaitable risque ainsi de 
savérer encore moms praticable que pour les demandes d'approvisionne-
ment. Les incertitudes qui affectent déjà les estimations macroscopiques des 
rejets et emissions de matières des industries non raccordées, dans la plupart 
des pays, entravent a fortiori leur prospective en fonction des scenarios 
d'évolution des productions industrielles. 

Les variables 
Une démarche analytique devrait en principe se baser sur les variables 

suivantes 
• Flux élémentaires (principales matières ou agrégats : DBO, DCO, MES, 

sels dissous totaux, hydrocarbures, équitox .... ) et unitaires (par unite de pro-
duit) engendres par les usages. 

• Taux dépuration interne ("pre-traitement") des entreprises industrielles 
(proportion retiree des quantités de matières produites), en moyenne par pa-
ramètre et par branche. Les rejets de matières sont alors calculés par 
application de ces taux ou quantites de matiëres produltes. 

• Repartitions des rejets de matières - supposées proportionnelles a celles 
des rejets deau usée - entre la part collectée par les réseaux publics dassai-
nissement (déjà prise en compte dans la filière rejets emissions des collectivi-
tés) et la part non collectée, directement déversée dans le milieu naturel. 

• Repartitions, enfin, de ces emissions de matières entre les milieux récep-
teurs eaux continentales et mer. 

Etats actuels des variables et des flux de matières globaux rejetés et émis 
La validité des indicateurs unitaires universels, tels que ceux de 1'OMS, 

pour chaque pays est évidemment problematique, car ces indicateurs sont 
sensibles aux procédés de fabrication dont les dominantes peuvent différer 
notablement dun pays a l'autre. Dans les chiffrages estimés dans le bassin 
méditerranéen français, les parts des rejets industriels totaux de matières 
pour les paramètres MO et MES sont estimées respectivement a 55 et 67 % 
pour les industries non raccordées et a 45 et 33 % pour les industries 
raccordées. 

Par ailleurs, le défaut assez general de données statistiques analytiques sur 
les productions industrielles par branche, dans le bassin méditerranéen, 
empêche de procéder a des calculs "synthetiques" des flux de matières pro-
duits au moyen des standards unitaires indiqués. 

Une approche globale par laval peut-elle compenser en partie ces 
difficultés? Des estimations de flux de matières d"origine industrielle" présu-
mée - limitées aux indicateurs DCO et MES -, apportés a la mer Méditerranée 
par les cours d'eau, ont été calculées dans le cadre de l'étude PNUE/MED X 
(1975). Cette approche a eu le mérite d'être globalisante et en coherence avec 
le champ étudié (bassin méditerranéen). Cependant elle a negligé les émis-
sions par les effluents directs des industries littorales et elle n'a pas différen-
cié ce qui provient des industries raccordées aux assainissements publics 
- dont les emissions finales ont été réduites par épuration - des autres. Aussi 
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cette étude, déjà ancienne et qui na pas été renouvelée, a fixé seulement un 
plafond probable aux emissions réelles des industries dont les effluents ne 
sont ni raccordés a l'assainissement ni déversés directement en mer. 

Prospective des rejets industriels 
Les flux de matières élémentaires et unitaires mentionnés plus haut sont 

certainement sensibles a l'évolution des procédés de fabrication; mais cette 
evolution est peu dépendante des scenarios et sera davantage commandée par 
les changements techniques. En outre une part notable des produits indus-
triels, a ihorizon 2025 sinon en 2000, pourrait être nouvelle, tandis que 
d'autres vont péricliter ou disparaItre. 

On peut seulement admettre que les progrès des "technologies propres", 
souvent associés a ceux des economies d'eau dans les procédés industriels, 
pourraient être plus amples dans les scenarios A que dans les scenarios T3 et 
surtout T2. De même ii est vraisemblable que les taux d'épuration interne des 
industries, notamment de celles non raccordées a lassainissement public, 
devraient progresser davantage suivant les scenarios A qu'avec T3, en 
supposant leur stabilité avec T2, en fonction des pressions exercées sur les 
agents économiques par les autorités responsables de l'environnement. 

Ii est plus malaise de relier aux scenarios les evolutions possibles des 
repartitions des rejets de matières des industries entre leur collecte par lassai-
nissement, suivie de traitement dépuration commun, et leur evacuation 
directe dans le milieu. Lintérêt daccroitre lefficacité des épurations des eaux 
usées des collectivités, devrait conduire de toute façon a encourager les 
"prétraitements" plus specifiques au niveau des entreprises, quelles soient 
raccordées ou non, aussi bien suivant les scenarios A que T3. 

Le défaut de connaissance assez complete et homogene des états actuels 
des rejets et emissions de matière par les industries non raccordées, ainsi que 
la validité douteuse des projections qui pourraient se calculer a partir de 
cette base par des "coefficients', interdisent une prospective sérieuse, même 
limitée a quelques agrégats indicateurs (MO, MES ... ) et aux grandes regions 
Nord, Sud et Est. 

On peut cependant suggérer quelques supputations qualitatives 
- Au scenario T2: Une relative stabilité au Nord (comme les productions 

industrielles) pourrait contraster avec une amplification sensible au Sud et a 
lEst, dans l'hypothèse de faible progrès des efforts d'épuration. Notamment 
un accroissement sensible des emissions de MO et MES déjà prédominantes 
actuellement au Sud. 

- Au scenario T3: Si des efforts ddpuration plus actifs accompagnent les 
croissances de production, les emissions finales pourraient egalement rester 
au moms stationnaires et au mieux décroltre un peu au Nord, et croItre plus 
lentement au Sud et a 1'Est. 

- Au scenario A: Des décroissances plus significatives, au Nord surtout 
mais aussi au Sud et a I'Est, devraient conduire a de fortes reductions des 
emissions a lhorizon 2025 qui pourraient les rendre negligeables a terme. 

Néanmoins, dans tous les cas, les tendances genérales supputables 
n'excluent pas des situations locales posant des problèmes et peu prévisibles, 
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liées a des innovations industrielles ou a des transplantations (sans même 
évoquer les accidents). De toute façon une globalisation des emissions finales 
aurait, dans ce secteur, encore moms de sens, comme facteurs d'impacts, que 
celles des emissions issues des collectivités ou de l'agriculture, car les "sour-
ces" sont a la fois beaucoup plus localisées, diversifiées et évolutives. 

La prospective devra consister ici moms a comparer des tendances suppu-
tables en fonction de facteurs exogènes, que des objectifs plus ou moms 
exigeants et des présomptions d'efficacité des moyens mis en wuvre pour les 
atteindre, suivant les scenarios... 

4. 	Demandes du secteur énergétique 

4.1. La production d'électricité primaire et l'eau 
Les demandes et les impacts relatifs aux eaux continentales du secteur 

"énergie" sont essentiellement ceux de la production d'électricité primaire, 
hydraulique ou thermique. Les demandes et impacts propres a chacune de 
ces deux branches de production sont bien différents: 

- Bien que l'eau contribue, par son flux naturel, a former la "ressource 
hydraulique" exploitée par l'hydroélectricité, celle-ci ne prélève pas d'eau 
- sinon localement en la détournant dans les aménagements sur derivation - 
et ne provoque aucune consommation finale, sauf la part qui lui est impu-
table de l'évaporation des reservoirs d'accumulation ; par contre I'hydroélec-
tricité transforme durablement la structure des systèmes d'eau naturels, en 
imposant des contraintes de conservation des écoulements concédés a son 
exploitation en amont de ses ouvrages de prise, tandis qu'elle modifie le 
régime des écoulements en aval oü elle peut entrer en conflit avec d'autres 
utilisateurs deau in situ ou ex situ. 

- Les centrales thermo-electriques nécessitent, pour le refroidissement, 
des prélèvements massifs mais leurs consommations finales sont minimes, les 
uns et les autres variant sensiblement suivant les modes de réfrigération 
appliqués (circuits ouverts ou circuits fermés) et étant directement fonction 
des quantités d'energie produites, ce qui facilite leurs estimations. Toutefois 
ces demandes ne sollicitent pas seulement les eaux continentales mais aussi, 
et surtout dans certains pays, l'eau de mer. Seules les productions d'électrici-
té des centrales intérieures, qui utilisent des eaux douces continentales 
(fluviales essentiellement) seront donc a prendre en compte. 

Pourtant ces deux branches de production d'électricité primaire 
concourent a satisfaire une même demande de consommation dont la pros-
pective est nécessairement globale : les parts prises par l'une et lautre, et 
leurs evolutions futures dependent certes des 'ressources" offertes (y compris 
les ressources en eau) mais aussi de bien d'autres facteurs qui ne peuvent se 
définir dans le seul champ spatial du bassin méditerranéen. 

Pour explorer les demandes et consequences de la production d'électricité 
sur les eaux du bassin méditerranéen, il faut bien reconnaItre que, par rap-
port a cet espace géographique, le système de production et de consommation 
délectricité est très ouvert du fait de linterconnexion très développée des 



PROSPECTIVES DES DEMANDES SECTORIELLES 	 99 

réseaux de transport, non seulement entre regions mais aussi entre pays. 
Ainsi les productions et les consommations d'électricité ne s'equilibrent gene-
ralement pas dans le cadre d'un bassin hydrographique, ni même d'un 
ensemble de bassins : certains bassins très équipés et productifs (en hydrau-
lique et thermique) peuvent être exportateurs (exemple: bassin du RhOne en 
France), tandis que dautres seront importateurs. 

En consequence, les projections nationales on regionales de consomma-
tion délectricité ne permettent pas den déduire directement des previsions 
de production (hydraulique ou thermique) située dans le bassin, donc a effet 
sur les eaux continentales. 

La croissance generale prévue des demandes de consommation d'électrici-
té sera satisfaite, dans des proportions très diverses suivant les pays, par des 
productions accrues dans le bassin lui-même - thermiques beaucoup plus 
qu'hydrauliques, et en bord de mer plus qu'à l'intérieur - ou par des "impor-
tations" de l'extérieur du bassin, du même pays ou d'autres, indépendamment 
des "exportations" hors du bassin par certains pays. La diminution de la part 
relative de l'hydroelectricite dans la production totale d'électricité primaire 
- a peine un quart seulement en 1984 pour l'ensemble des pays riverains - est 
une tendance contemporaine constatée dans presque tous les pays. 

Cette tendance lourde se poursuivra vraisemblablement quels que soient 
les scenarios : la production hydroelectrique devrait croItre plus lentement 
que la production totale d'électricité primaire, donc que la production ther-
mique. Cela vaut très probablement pour les territoires compris dans le 
bassin méditerranéen, et d'autant plus dans ceux oü les centrales thermiques 
seront localisées exciusivement ou préférentiellement sur le littoral. 

Bien que les evolutions futures respectives des productions hydroelec-
triques et thermoelectriques implantées dans le bassin ne puissent être 
indépendantes, ni l'une de l'autre, ni des productions et des consommations 
extérieures, il est nécessaire de les explorer séparément, a partir de leur état 
actuel, pour tenter d'en déduire les consequences sur l'eau dans le bassin. 

4.2. Hydroélectricité 
La ressource hydraulique, facteur limitant? 
Le facteur intrinseque qui peut conditionner l'évolution future des aména-

gements et des productions hydroélectriques est le taux present d'utilisation 
de la "ressource hydraulique" dans chaque pays: celui du potentiel "sauvage" 
on brut, mais surtout celui du potentiel "exploitable" techniquement et éco-
nomiquement, même si l'évaluation de ce dernier peut évoluer et si le critère 
d'exploitabilité "économique" n'est pas indépendant de la compétitivité du 
kwh hydraulique par rapport au kwh thermique (classique ou nucléaire). 

Comme les ressources en eau, mais en plus accuse par les incidences du 
relief, les ressources hydrauliques sont très inegalement réparties dans le 
bassin méditerranéen. Bien que les inventaires soient insuffisamment 
homogenes, que les statistiques ne permettent pas partout dindividualiser le 
bassin mediterraneen dans les pays "partagés" et queues ne soient pas toutes 
cohérentes (Espagne, Yougoslavie, Turquie surtout ... ), on peut considérer que 
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sur un potentiel sauvage global dans le bassin de lordre de 800 TWh. an  (90 
GW), près des 4/5 se trouvent dans les pays du Nord (environ 60 % en France 
et en Italie), tandis que l'essentiel du reste se trouverait en Turquie, les autres 
pays du Sud et de lEst se partageant 6 a 7 % (dont près de la moitié pour 
lEgypte). Dans ces derniers pays la ressource hydraulique est en outre 
fragilisée par la plus forte irregularite des écoulements ; les reservoirs 
daccumulation ny ont pas toujours des capacités suffisantes pour permettre 
une regularisation pluri-annuelle complete en cas de sequences d'années défi-
citaires. Même en Egypte, malgré l'énorme capacité du reservoir d'Assouan, 
les deficits persistants de l'écoulement du Nil depuis les années 80 sous l'effet 
de la sécheresse, ont fait baisser le niveau de la retenue, au point de menacer 
Ia production electrique, au printemps 1988. 

Or le potentiel hydroelectrique exploitable est exploité a des degrés très 
divers suivant les pays, et la proportion exploitée (ratio production hydrau-
lique/potentiel exploitable) est déjà élevée précisément dans les pays les plus 
pourvus, qui sont pour la plupart les plus équipés, après de fortes croissances 
au cours des dernières décennies. Cela laisse des marges de disponibilité, 
donc de croissance possible déquipement de production, modestes dans les 
pays du Nord les plus producteurs (quasi nulle en France), encore appré-
ciables en Espagne comme dans les pays balkaniques, et notables a 1'Est seule-
ment en Turquie. Mais il ne faut pas perdre de vue que les aménagements les 
plus "rentables" sont partout déjà réalisés. 

La ressource hydraulique constitue donc bien un facteur limitant la 
croissance possible de la production hydroelectrique dans le bassin, soit par 
sa faiblesse absolue au Sud, soit par ses disponibilités résiduelles réduites 
- du moms a des coflts d'exploitation encore abordables - au Nord. Néan-
moms, plus que les competitions avec d'autres utilisations de l'eau, cest la 
competition avec les productions thermiques - dans le bassin et en dehors - 
ainsi que les contraintes de conservation de l'environnement qui contribue-
ront sans doute le plus, comme depuis les années 70, a freiner l'expansion ou 
le parachèvement des amenagements hydroelectriques, a moms de crise 
majeure des productions ou des approvisionnements en combustibles pour 
les centrales thermiques (classiques ou nucléaires)... 

Dans ces conditions, ne se trouvera avantagée que la seule branche de 
production hydroelectrique peu subordonnée a la ressource hydraulique, et 
en même temps la plus complémentaire des productions thermiques moms 
flexibles, constituée par les centrales de pompage, ou "réversibles", qui 
commencent a se développer au Nord. 

Centrales de pompage (1985) 
Existantes En construction on pro jetées 

Nombre 	Capacité totale Nombre Capacité totale 
GW GW 

Espagne 20 	3,8 1 0,06 
France 9 	3,1 3 2,5 
Italie 20 	6,0 3 2,5 
Yougoslavie 2 	1,1 - - 
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Impacts des amenagements 
Les impacts des aménagements hydroélectriques ne se chiffrent pas, a 

léchelle macroscopique, en volumes d'eau prélevés ni, sauf accessoirement, 
en consommation finale. L'importance de ces impacts "qualltatifs' sur les 
structures et/ou les regimes des écoulements est par ailleurs sans relation 
directe avec les quantites délectricité produites, mais plutôt avec les types et 
les nombres damenagements qui impliquent différents degres dartificialisa-
lion: les derivations avec transferts entre vallées, les grands reservoirs daccu-
mulation, les centrales de pompage engendrent, chacun a leur manière, des 
impacts plus amples que les aménagements au fil de l'eau, mais différents, et 
sans proportion avec les productions. 

Cest donc a lavenir de chacun de ces types de structure d'amenagement 
et de mode dexploitation que les efforts de prospective devraient s'attacher, 
plus quaux productions. Toutefois une analyse assez precise, dans cette 
optique, des amenagements presents et un inventaire de leurs impacts 
seraient un préalable nécessaire, que les informations disponibles ne 
permettent que trés insuffisamment. 

Par ailleurs, on peut penser que les choix damenagements et de modes 
dexploitation seront, plus que par le passé, conditionnés par des objectifs 
dutilisation multiples avec lesquels la production energetique devra 
davantage compter, notamment dans les cas de reservoirs daccumulation. 

Prospective des productions hydro-electriq ues 
Dans Ia prospective des consommations et des productions denergie, 

notamment délectricité, réalisée par le Plan Bleu, des estimations de produc-
tion hydroélectrique ont été conjecturées aux horizons 2000 et 2025, suivant 
les scenarios T2, T3 et A, pour la plupart des pays pris dans leur totalité. 

Les productions ne progresseraient sensiblement en 2000 qua lEst (en 
Turquie essentiellement) et pourraient croItre davantage en 2025 au Nord et 
plus encore a 1'Est (Turquie toujours, oil la production actuelle pourrait être 
multipliée par sept). La production hydroélectrique nen suivra pas moms 
que de manière très atténuée la croissance des demandes délectricité et sera 
réduite a un rOle secondaire et décroissant en part relative. Elle pourra être 
sensible aux scenarios sur deux plans: 

(1) Aménagements et équipements nouveaux 
Généralement minimes dans le scenario T2, us pourraient être plus 

appréciables en T3 et A, notamment dans les pays a disponibilités hydrau-
liques encore notables (Turquie surtout, Espagne, Grèce, Maroc ... ) en 2000 
comme en 2025, tout en étant limités aux sites jugés les plus rentables dans 
une optique micro-économique (du point de vue des producteurs délectrici-
té, y compris des exploitants locaux de micro-centrales), et les plus adaptés 
aux capacités de production dappoint des centrales thermiques. Cest le cas 
des centrales de pompage déjà mentionnées, qui pourraient être développées 
préférentiellement dans les pays du Nord a fortes puissances hydraulique et 
thermique déjà installées. Des productions hydro-électriques nouvelles 
pourraient aussi, en T3, résulter du fait queues concoureraient a rentabiliser 
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des aménagements a but multiple (irrigation, defense contre les inondations). 
Les impacts éventuellement negatifs ne seraient réparés ou compensés qu'au 
minimum et de préférence par indemnisation de dommages causes a des 
agents... 

Avec les scenarios alternatifs A, des incidences diverses et contraires pour-
raient se faire jour. Dune part, dans certains pays dépourvus de combustibles 
fossiles et a disponibilités hydrauliques encore amples, la volonté de dimi-
nuer la dépendance énergétique pourrait conduire a évaluer moms stricte-
ment la rentabilité des aménagements hydroelectriques, le plus souvent cou-
plés avec des utilisations de 1eau par dautres secteurs. Dautre part, le respect 
plus impose de contraintes de preservation du régime des eaux (ou d'occupa-
tion du sol) pourrait entraver la réalisation de certains aménagements 
techniquement possibles", soit en faisant prendre en compte différents cofits 

externes dans les evaluations de faisabilité, soit par le jeu de pressions socio-
politiques locales, notamment pour la defense de l'environnement. Ii n'est 
évidemment pas possible d'établir la balance entre ces consequences inverses 
qui pourraient être ties diverses suivant les pays. 

(2) Exploitation des équipements anciens et nouveaux. 
Insérées pour la plupart dans des systèmes de ressource et d'utilisation 

d'eau a complexité croissante et a parties prenantes de plus en plus nom-
breuses, les structures de production hydroelectrique seront progressivement 
moms libres d'exploiter la ressource hydraulique indépendamment de la res-
source en eau (par exemple les demandes en eau d'irrigation estivales peu-
vent concurrencer les stockages pour les productions d'energie accrues en 
hiver ... ). 

Ces competitions ne sont pas nouvelles et ont déjà fait l'objet de concerta-
tions ou d'arbitrages entre les intérêts en cause. On peut penser toutefois que 
cela deviendra plus frequent et plus malaise a l'avenir. Notamment, de 
nouvelles demandes en eau motiveront des lachers de retenues, a des fins 
hydroélectriques, pour soutenir des étiages, pour provoquer des chasses 
contre des pollutions chroniques ou accidentelles, pour pallier des défail-
lances conjoncturelles de la ressource (sécheresse)... 

Dans les scenarios T prévaudraient des négociations dans une optique 
microéconomique. On peut penser que dans les scenarios A des arbitrages 
dans une optique plus macro-économique et instituant plus d'equilibre entre 
les droits et devoirs des utilisateurs dun même système de ressource seraient 
plus contraignants pour la production hydroélectrique. 

4.3. Thermoéleclricité 

Avec les centrales thermoelectriques, la demande en quantité d'eau (prélè-
vement, consommation finale) pour le refroissement est accompagnee d'une 
sollicitation du milieu par des rejets (thermiques) et peut être directement 
reliée aux productions d'energie. 

Dans la filière d'utilisation d'eau du secteur thermoelectrique, trois dicho-
tomies influencent toutefois la relation entre les quantités d'énergie electrique 
produites et les demandes en eau: 
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- la distinction entre centrales thermiques classiques et nucléaires; 
- la localisation des centrales sur le littoral ou dans l'arrière-pays, qui 

correspond a des demandes respectives en eau de mer ou en eau douce, cette 
dernière étant seule a considérer ici 

- le procédé de refroidissement: selon quil sagit dun circuit ouvert ou 
fermé (avec aero-refrigerant), les demandes en prélèvement et en consomma-
tion sont bien différentes, en volume d'eau par kWh. 

Tant pour estimer les demandes prdsentes que pour prospecter leurs évo-
lutions possibles par une démarche analytique, ces subdivisions de la produc-
tion electrique thermique seront a prendre en compte. Les seuls volumes 
deau utilisés actuellement ne pourront donc constituer la base de projection 
en fonction directe des productions thermiques globales envisageables a 
lavenir. 

Variables déterminantes 
Les variables déterminantes des demandes relatives a leau - a chiffrer a 

léchelle macroscopique de chaque pays ou de son territoire dans le bassin 
méditerranéen - sont les suivantes: 

- la production totale délectricité thermique en TWh. an , 
- les parts produites respectivement par les centrales localisées sur le 

littoral ou a l'intdrieur (dans le bassin), 
- les parts produites par les centrales thermiques classiques ou nucléaires, 
- les fractions de chacune de ces parts produites avec refroidissement en 

circuit ouvert ou en circuit fermé, 
- les volumes d'eau unitaires utilisés (prélèvements, consommation 

finale) admis en moyenne pour chacun des quatre cas distingues, en litre par 
kwh (ou hm3  par TWh), suivant les standards lies aux techniques actuelles. 

Les disponibilitds statistiques sont très inegales selon les pays et les sujets, 
tant sur les variables que ion vient de définir que sur les demandes en eau du 
secteur. Les productions totales délectricité thermique sont bien connues 
partout, a des dates rOcentes et homogenes, mais seulement pour les pays 
entiers. Les parts produites dans le seul bassin méditerranden ne sont presque 
jamais individualisées. Les repartitions entre les productions thermiques 
ciassiques et nuciéaires sont egaiement connues, mais toujours pour les pays 
entiers. La subdivision par bassin ne simpose toutefois que dans les pays a 
production nucléaire (France et Espagne essentiellement) oü la localisation 
des centrales est connue (en Yougoslavie, l'unique centrale nucidaire est hors 
du bassin méditerranéen). 

Plus incomplètes sont les données disponibles sur les parts des produc-
tions des centrales localisées sur le littoral, a soustraire pour lestimation des 
demandes en eau douce: ces données sont rarement explicites et peuvent 
seulement être déduites de repartitions des puissances installées lorsque 
celles-ci sont indiquees. Enfin, quasi absentes sont les informations sur la 
repartition des productions en fonction des modes de refroidissement. 

Par ailleurs des estimations des volumes d'eau demandés actuellement par 
les centrales thermiques sont disponibles dans la plupart des pays du Nord 
- la principale lacune étant lEspagne -, mais sans expliciter les bases de 
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calcul a partir des productions thermiques (tab. 8). La France, a elle seule, 
pèse fortement sur l'ensemble des demandes en eau douce dans le bassin, en 
raison a Ia fois de l'importance de la production thermique située dans le 
bassin du Rhône et presque entièrement hors du littoral, et de la forte 
proportion des circuits ouverts. 

Des statistiques assez détaillées permettant de calculer séparément les 
productions thermiques des seules centrales localisées dans le bassin méditer-
ranéen et non sur le littoral font défaut dans trop de pays pour proceder a des 
sommations regionales et globales, et a partir de là, tenter une estimation 
assez assurée des prélèvements et des consommations finales en eau douce 
actuels dans le bassin, selon les procédés de refroidissement appliqués. 

	

Production des pays 	Production dans le bassin 	Proportion située dans 
Region 	entiers en 1984 	méditerranéen, hors littoral le bassin des productions 

(TWh.an) 	(TWh.an) 	(%) 	nationales totales (%) 

Nord 	 532,5 	 170 	90 	 32 
(dont France) 	(242,5) 	(95) 	(50) 	 (39) 
Sud + Est 	 78,6 	 20 	10 	 25 
Ensemble 	 611,1 	 190 	100 	 31 

Ainsi seulement un tiers des productions thermiques totales des pays du 
Nord et un quart de celles des pays du Sud et de l'Est, seraient le fait de 
centrales situées dans le bassin méditerranéen et sollicitant les eaux douces 
continentales. 

D'après ce que ion sait sur les modes de refroidissement dominants, sui-
vant les pays, on peut déduire en chiffres ronds les volumes de demandes en 
eau douce suivants: 

Region 	 PrClèvements 	 Consommations finales 

	

(km3/an) 	 (%) 	(km3/an) 	(%) 

Nord* 	 12,5 	 80 	0,18 	 90 
Sud + Est 	 3,0 	 20 	0,02 	 10 
Ensemble 	 15,5 	 100 	0,2 	 100 

* dont France = 11 prélevés, 0,1 consommés. 

Dans ce domaine comme en dautres, les contrastes entre le Nord, le Sud 
et lEst seraient donc très amples et les écarts sont significatifs même si les 
chiffrages sont incertains. 

Prospectives des demandes de Jo production thermoelectrique 
Les productions d'électricité thermique seront bien sür directement liées 

aux niveaux de développement socio-économique, notamment en fonction 
des populations et des consommations d'électricité per capita en chaque 
pays, sachant d'une part que l'électrification croissante est une tendance 
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lourde, donc que les consommations délectricité seront partout grandis-
santes, et dautre part que la production thermique devra y faire face pour 
une part regulierement accrue, du fait des plafonnements des productions 
hydroelectriques. 

Toutefois les productions thermiques a la fois sises dans le bassin méditer-
ranéen et non sur le littoral, ne dépendront pas seulement des demandes de 
consommation délectricité pronostiquées mais davantage de deux facteurs: 

- l'un sensible aux scenarios : la part prise par les importations de 
combustibles fossiles (charbon, pétrole), généralement par voie maritime, qui 
favorisent les implantations de centrales "au bord de l'eau, sur le littoral, a Ia 
difference des centrales thermiques classiqus brülant des combustibles 
nationaux plutôt localisées près des gisements; 

- lautre moms sensible aux scenarios, sinon par le biais des contraintes 
conflictuelles avec d'autres secteurs d'utilisation d'eau : la ressource en eau 
continentale elle-même. 

Seuls des fleuves a debit élevé en permanence offrent les possibilités de 
prise deau voulues en circuit ouvert, notamment pour des centrales nucléai-
res. Les ressources en eau douce adequates constituent dans presque tous les 
pays un facteur limitant l'implantation des centrales thermiques a circuit 
ouvert dans le bassin, cette limitation étant aggravée par les rétroactions des 
rejets thermiques. Cela conduira a la fois a dcnner préférence aux localisa-
tions sur le littoral, avec utilisation d'eau de rner, et a favoriser les circuits 
fermés minimisant les prélevements, sinon les consommations, dans le 
bassin. 

Lexploration des demandes en eau douce possibles aux horizons 2000 et 
2025, suivant les scenarios du Plan Bleu, utilise les hypotheses suivantes: 

- Quels que soient les scenarios, les nouvelles centrales installées dans le 
bassin méditerranéen, y compris en remplacement de centrales "déclassées, 
surtout après 2000, seront au Sud et a lEst (sauf peut-être en Turquie) toutes 
localisées sur le littoral, et seront au Nord, ou bien situées sur le littoral, ou 
bien a circuit fermé. 

- Avec les scenarios T2 et T3, les productions actuelles a circuit ouvert 
resteraient stables ou peu décroissantes au Nord, ainsi quen Egypte et 
Turquie. En outre le maintien, voire la croissance (T3) dimportations 
massives de combustible compétitif, notamment dans les pays a faibles 
ressources en combustible classique et peu engages dans la production 
nucléaire (Italie ... ), devrait favoriser les implantations des nouvelles centrales 
sur le littoral. 

- Avec les scenarios A serait mise en place une politique plus accentuée 
"d'autosuffisance energétique" et de moderation, voire de reduction des 
importations de combustible (pétrole surtout) telle qu'elle s'amorce déjà des 
maintenant en France, en Grèce, en Italie, en Yougoslavie, en donnant 
priorité a lutilisation des ressources nationales. Une telle politique pourrait, 
dune part, infléchir la croissance des productions thermiques dans les pays a 
disponibilités hydrauliques encore notables bien que "coüteuses" (Espagne, 
Italie, Turquie) en favorisant le parachèvement des amenagements hydroélec-
triques, surtout jusquà l'horizon 2000, et dautre part, favoriser lexpansion 
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des productions thermiques classiques dans les pays a reserves assez considé-
rabies en combustible (lignites en Grèce et en Espagne) avec localisation de 
centrales sur les gisements, donc a l'intérieur et avec circuits fermés. 

Dans certains cas, ces tendances au développement préférentiel d'exploita-
tion de potentialités internes (hydrauliques, thermiques) pourraient être 
accentuées par des politiques d'exportation d'électricité hors du bassin, 
notamment pour assurer plus rapidement le plein emploi de nouveaux 
équipements... 

En somme, a peu dexceptions près (France, Grèce, dans une moindre 
mesure Egypte), les productions thermiques localisées a l'intérieur du bassin 
(non littorales) devraient croltre moms que les productions sur le littoral, et 
prendre une part de plus en plus faible aux productions dans tout le bassin. 
Néanmoins ces exceptions sont de poids surtout la France au Nord et 
l'Egypte au Sud. 

Au plan des demandes en eau douce, les écarts que l'on peut supputer 
entre les scenarios seront sans doute faibles dans la plupart des pays. Ces 
demandes pourraient seulement être un pen plus accusées en T3, et surtout 
en A, dans les quelques pays du Nord qui amplifieraient les productions 
thermiques intérieures dans le bassin (Espagne, Grèce, Italie), ou parfois 
seulement en T3 (Egypte). Au contraire une generalisation plus complete du 
refroidissement en circuit fermé en A (a la difference de T2 et T3) pourrait 
réduire les demandes de prélèvement de manière sensible entre 2000 et 2025, 
malgré des croissances de production thermique, dans les pays a forte 
production intOrieure cites plus haut (France, Turquie, Egypte). 

Sur la base des projections de production thermique calculées par le Plan 
Bleu et des hypotheses sur les parts de production dans le bassin et non 
littorales, des estimations de demandes en eau douce par pays ont été tentées, 
en supposant stables les ratios unitaires (prélèvements, consommations) 
admis actuellement - ce qui peut être pessimiste -. Le tableau 23 présente les 
sommations de ces estimations par groupements régionaux, qui valent 
surtout par leurs ordres de grandeur. 

Avec les precautions qui simposent, ces résultats appellent les commen-
taires suivants 

- Entre la période actuelle et l'horizon 2000 les prélèvements croItraient 
peu et peu différemment suivant les scenarios. Tandis quentre 2000 et 2025 
ils pourraient globalement décroItre, surtout avec A (de près de 50 %), mais 
sous le seul effet dune forte décroissance au Nord (oil us pourraient même 
sabaisser sensiblement au-dessous du niveau actuel) alors quils continue-
raient a croltre au Sud, saul avec A (legere diminution conjecturée). 

- Les consommations finales seraient par contre en croissance generale 
jusqu'en 2025 avec tous les scenarios. La croissance serait un peu plus accen-
tuée, quoique peu significative (moms de 0,7 km 3/an globalement dans tous 
les cas en 2025) avec A, sous le double effet des augmentations de production 
et du développement des circuits fermés plus consommateurs. 

- Enfin l'exercice conduit a conjecturer quelques changements dans la 
repartition des demandes entre le Nord et le Sud et lEst: tout en diminuant 
un peu, surtout avec T3, la part du Nord resterait dominante en 2000 ; mais 
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un basculement se produirait en 2025 au profit de la part du Sud qui 
dépasserait 50 %, sauf avec les scenarios A oi le Nord prélèverait encore plus 
de 60 % du total. 

Compte tenu de linegalité déjà soulignee des parts prises par les différents 
pays a ces demandes en eau globales dans le bassin, un affinement significatif 
de ces chiffrages pourrait être obtenu par un effort de prospective plus appro-
fondi focalisé seulement sur la France (bassin méditerranéen) et accessoire-
ment sur lItalie et sur lEspagne (notamment quant a la repartition dans le 
bassin). 

Tableau 23 
Demandes en eau douce des centrales theriniques dans le bassin méditerranéen continental 

Region Horizon 
Prélèvements km3/an 

Scenarios 

T2 	T3 	A 

Consommation lun3/an 
Scenarios 

T2 	T3 	A 

Nord 2000 11,6 14,0 14,30 0,25 0,3 0,3 
2025 7,5 7,0 6,0 0,35 0,4 0,5 

Est 2000 0,7 0,5 0,4 0,02 0,02 0,02 
2025 0,4 0,3 0,37 0,02 0,03 0,04 

Sud 2000 3,9 6,2 3,75 0,03 0,05 0,05 
2025 7,6 8,7 3,3 0,07 0,15 0 1 10 

Total 2000 4,6 6,7 4,2 0,05 0,07 0,07 
Est + Sud 2025 8,1 9,0 3,7 0,09 0,18 0,14 

Total 2000 16,2 20,7 18,5 0,3 0,37 0,37 
(anondi) 2025 15,6 16,0 9,7 0,45 0 16 0,65 

Enfin, mises a part les emissions en mer, en ne considOrant toujours que 
celles des centrales intérieures au bassin, les rejets thermiques nont sur les 
cours d'eau récepteurs que des impacts localisés qui ne se prétent a aucune 
globalisation. Par ailleurs, les effets physiques directs du réchauffement sont 
différemment sensibles suivant les temperatures du milieu (eau, air) et 
importent moms que les effets indirects sur la DBO (le réchauffement stimule 
la biodegradation consommatrice d'oxygene ... ) et leurs éventuelles consé-
quences écologiques. De toute manière lexpansion genéralisee des systèmes 
de refroidissement dans les pays oi la production thermique resterait encore 
notable a l'intérieur du bassin après 2000 (France, Grèce surtout) devrait y 
entraIner une décroissance sensible des rejets thermiques déjà minimes 
partout ailleurs. 

5. 	Demandes du tourisme 

Les demandes en eau émanant du tourisme, qu'il s'agisse d'approvisionne-
ment (eau potable pour l'essentiel) ou dassainissement (rejets deau usée), ne 
font géneralement pas lobjet de statistiques séparées de celles des collectivi- 
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tés et plus particulièrement des collectivités urbaines, notamment dans les 
zones littorales. 

Létude et la prospective des demandes du tourisme relatives a l'eau devra 
donc se baser: 

- Sur leur individualisation au sein des demandes présentes des 
collectivités, rapportée a des indicateurs de la "population touristique" 
actuelle (nombres de nuitées) dans le bassin méditerranéen. 

- Sur des indices d'accroissement de cette population, suivant les scéna-
rios, ainsi que sur des hypotheses d'accroissement des demandes unitaires, ce 
qui permettra de chiffrer des demandes globales correspondantes. 

- Enfin sur le calcul des seuls surplus de demande a ajouter aux 
demandes des collectivités déjà projetées, du fait de la croissance du tourisme 
par rapport a l'état present. 

Ce faisant, les estimations de volumes annuels, additifs aux demandes des 
collectivités, masquent le caractère saisonnier de la demande touristique. 
Cest sur les demandes de pointe saisonnières que les activités du tourisme 
ont et auront les effets les plus amples, en nécessitant des surdimensionne-
ments d'equipement souvent notables, tant pour l'approvisionnement en eau 
potable que pour l'assainissement. 

Par ailleurs ne sont pas prises en compte ici les demandes d'utilisation in 
situ d'eau douce, qui peuvent émaner du tourisme (activités balnéaires, 
nautisme, pêche, protection de sites ... ) et conduire a des conservations ou 
aménagements de cours ou de plans d'eau. 

5.1. Situation octuelle des demandes en eau et des rejets 
Sur la base des demandes unitaires actuelles définies par le Plan Bleu, le 

tableau 24 présente les résultats des estimations de demandes en eau du 
tourisme dans chaque pays (bassin méditerranéen) en 1984, ainsi que les pro-
portions des volumes d'approvisionnement en eau potable des collectivités 
qu'elles représentent. En admettant que les mêmes rendements de distribu-
tion qu'aux collectivités s'appliquent ici - environ 70 % -, on peut estimer 
les volumes des prélèvements induits pour les productions deau potable cor-
respondantes. Toutefois ces chiffrages supposent que les standards unitaires 
seraient uniformes, ce qui est discutable. Aussi des sommations par regions 
ont probablement plus de validité: 

Region Approvisionnement Prélèvements induits 
(bassin Demandes du Part de la demande par Ia demande 

méditerranéen *) tourisme en eau potable totale du tourisme 
des collectivités 

hm3/an % hm3/an 

Nord 373,5 4,4 527 
Sud et Est 21,5 0,5 33 
Total 395,0 3 560 

* Albanie et Liban excius 
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Quant aux rejets et aux emissions finales, si ion peut presumer que les 
taux de raccordement a i'assainissement des installations touristiques doivent 
être élevés, par contre la part des eaux usées déversée en mer plutôt que dans 
les eaux continentales doit être particulièrement forte du fait de la proportion 
élevée des impiantations littorales. Ii en résuite un taux de consommation (de 
non retour aux eaux continentales) probabiement élevé, donc des emissions 
finales faibles hors du milieu mann. On se bornera a estimer ces flux globale-
ment par region: 

Regions Rejets d'eau Part des Restitutions Consommations finales Part des 
(bassin usée du rejets des présumées probables par les consommations 

méditerra- tourisme collectivités aux eaux usages et les emissions finales totales 
néen) (cf. tab. 19) continentales d'eau usée en mer des collectivités 

(cf. tab. 20) 
(hm3/an) (%) (hm3/an) (hm3/an) (%) 

Nord 317 5,3 70 303,5 12,3 
Sud et Est 17 0,6 8 13,5 1,3 
Total 334 3,7 78 317 9 

Enfin en appliquant aux eaux usées rejetées par le tourisme les mêmes 
concentrations moyennes qu'a celles des collectivités, on pourrait estimer que 
les flux de matières rejetées (bruts) par le tourisme seraient globalement les 
suivants, toujours au stade actuel: 

MO 	 0,22 Mt/an 
MES 	 0,28 Mt/an 
MDT 	0,18 Mt/an 
N 	 0,02 Mt/an 

Ii est vraisemblable que les emissions finales correspondantes atteignant 
les eaux continentales sont faibies, moindres en proportion que celies issues 
des collectivités en general. Avec toutefois les effets possibles de moindre 
efficacité des traitements d'épuration en période de pointe. 

Ii ressort de ces résultats que la demande touristique actuelie, a l'écheile 
annuelie, ne représente quune faible part des demandes des collectivités, et a 
peine significative au Sud et a lEst, tant en approvisionnements et préleve-
ments quen rejets a évacuer. Seule la part des consommations finales par le 
tourisme serait appreciable (au Nord du moms) en approchant 10 %. Mais ii 
en irait tout autrement si ia comparaison était focalisée pendant la saison de 
pointe estivale des activités touristiques, notamment dans les zones littorales 
du Nord. 

5.2. Prospective des demandes totales 
Les projections calcuiées dans le Plan Bleu au moyen dun modèie 

économétrique sur le tourisme ont chiffré des nombres d''arrivées" et de 
nuitées pour les pays entiers pour chaque scenario. Ii a aussi été admis que, 
pour tous les scenarios, les proportions des nuitées qui se situeraient en zone 
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littorale s'élèveraient a 42,5 % du tourisme national et a 47,2 % du tourisme 
international. 

Selon ces projections, les populations touristiques pourralent s'accroItre 
globalement par rapport a 1984: de 21 a 94 % en 2000 et de 46 a 245 % en 
2025. Ii est, en particulier, a presumer que La repartition entre pays du Nord 
et du Sud et Est pourrait évoluer différemment suivant les scenarios, tout au 
moms a l'horizon 2025, avec un accroissement plus net pour le Sud et lEst 
avec les scenarios A. 

Tableau 24 
Tourisme et demandes en eau (années 1980) 

Nombre de nuitées en 1984 (pays Proportion Bemande Proportion de 
entier) en millions (1) présumée annuelle la demande en 

Pays dans le has- d'approvi- eau potable 
Tourisme 	Tourisme 	Total sin méditer- sionnement en annuelle des 
national 	international ranéen eau calculée (2) collectivités (3) 

% hm3/an % 

Espagne 496 288 784 70 100 5,5 
France 1 050 317 1 367 50 120 10 
Italie 550 130 680 100 115 2,5 
Malte - 6 6 100 1,5 8 
Yougoslavie 90 42 132 100 24 12 
Grèce 21 38 59 100 13 3 
Turquie 20 12 32 70 4 1 
Chypre 1 4 5 100 1,2 4,5 
Syrie 10 2 12 50 1 4 
Liban - - - - - - 
Israel 21 8 29 50 2,6 1,5 
Egypte 24 10 34 100 6 0,3 
Libye 6 - 6 100 0,9 0,2 
Tunisie 5 14 19 100 4,3 2,7 
Algérie 4 3 7 50 0,7 0,2 
Maroc 12 15 27 20 1,1 0,9 
Total 2 310 889 3 199 70 395 3 

Source : Plan Bleu (1986). 
Base 0,15 m3/nuit6e pour le tourisme national 0,25 m3/nuit6e pour le tourisme international. 
Demandes dapprovisiounement estimées en 1980-85 (cf. tableau 18). 

Approvisionnements et prélèvements 
Sur la base des projections de population touristique et des demandes en 

eau unitaires admises par les etudes du Plan BIeu, en appliquant aux estima-
tions de nombres de nuitées les abattements du tableau 24 pour tenir compte 
des pays partiellement compris dans le bassin, ii est possible destimer des 
demandes dapprovisionnement globales pour chaque scenario. Les résultats 
sont les suivants: 
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Demandes annuelles dapprovisionnement en eau, en hm 3 : 

	

Horizon 2000 
	

Horizon 2025 
Scenarios 

Tourisme 	Tourisme 	Total 	Tourisme 	Tourisme 	Total 
national 	international 	 national 	international 

T2 	 302 	296 	598 	351 	456 	807 
T3 	 431 	359 	790 	708 	592 	1 300 
A 	480-520 	378-415 	858-935 	939-1 075 	615-704 	1 554-1 779 

Dans l'hypothèse oü les rendements moyens de distribution suivraient les 
mêmes evolutions que pour l'ensemble des collectivités, ce qui est plausible, 
on pent déduire des estimations précédentes des projections de prélèvements 
globaux induits par les demandes du tourisme. 

Par rapport a 1984 les prélèvements induits par la demande du tourisme 
saccroItraient ainsi suivant les scenarios, de 60 a 215 % en 2000 et de 215 a 
près de 400 % en 2025 (soit 1 a 2 doublements). 

Si la repartition actuelle déduite du tableau 25 (Nord : 95 %, Sud et Est 
5 %) reste admise, ce qui est plausible en 2000 mais plus douteux en 2025 
(encore que lécart actuel est tel quil ne pourra pas se transformer dans une 
large mesure ... ), les prélèvements globaux suivants pourraient en être déduits 
par region: 

Scenarios 2000 2025 
Nord Sud et Es! Nord Sud et Est 

T2 855 45 1 140 60 
T3 1045 55 1615 85 
A 1 045-1 140 55-60 1 900-2 090 100-110 

Rejets d'eau usée et consommations finales 
En supposant conserves les taux de rejets globaux du tourisme en 1984 et 

les proportions de consommation finale des volumes deau utilisés, sans diff& 
renciation sensible suivant les scenarios, les résultats seraient les suivants 

Rejets 	 Consommations finales 
Scenarios 	 en hm3/an 	 en hm3lan 

Horizon 2000 	Horizon 2025 Horizon 2000 Horizon 2025 

T2 	 508 	 686 	480 	 650 
T3 	 672 	 1 105 	635 	1 046 
A 	 730-795 	1 320-1 512 	690-752 	1 250-1 430 

Ces rejets et consommations pourraient se répartir, par region, comme les 
prélèvements, soit 90 a 95 % an Nord et 5 a 10 % au Sud et 4 lEst. 
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Rejets et emissions de matières 
Les rejets bruts de matières engendres par la population touristique, expri-

mables notamment en "habitant-equivalent" a l'échelle annuelle, devraient 
évoluer comme les rejets d'eau usée et suivant les mêmes standards unitaires 
que ceux des collectivités. Sur la base des estimations globales de leur état 
actuel, les flux de rejets bruts pourraient être projetés de manière très théo-
rique: 

Scenarios Horizon 
MO 

Flux de matières rejetées en Kt/an 

NMS 	 MDT N 

T2 2000 0,33 0,43 	 0,27 0,03 
2025 0,45 0,57 	 0,37 0,04 

T3 2000 0,44 0,56 	 0,36 0,04 
2025 0,73 0,92 	 0,59 0,07 

A 2000 0,48-0,52 0,61-0,57 	0,39-0,43 0,04-0,05 
2025 0,87-1,00 1,10-1,27 	0,71-0,81 0,08-0,09 

La repartition entre Nord d'une part, et Sud et Est d'autre part, supputée 
pour les rejets en volume, serait vraisemblablement valable ici. 

Les emissions finales consequentes atteignant les eaux continentales ne 
devraient, comme actuellement, représenter qu'une faible part de ces rejets 
(en volume annuel). Ces parts pourraient être moindres avec les scenarios A 
et T3 qu'avec T2. Toutefois les nécessités de prévenir les rétroactions de 
pollutions de l'environnement sur le tourisme devraient, dans tous les cas, 
motiver des taux élevés de collecte et d'epuration des eaux usées des zones a 
vocation touristique, que les effluents finaux soient déversés en mer ou dans 
les eaux continentales. 

5.3. Prospective des demandes additionnelies a celles des collectivités 
Par rapport a la prospective des demandes des collectivités (cf. cha-

pitre 4), qui incluait les demandes du tourisme mais sans tenir compte de 
leur développement propre, ii y a lieu d'estimer les écarts induits par le 
tourisme, par rapport a une croissance zero de sa demande. En toute rigueur, 
pour calculer ces demandes additionnelles, additives a celles des collectivités 
déjà calculées en fonction des croissances demographiques, seules les 
demandes induites par une croissance des "populations touristiques' supé-
rieure a celle des populations desservies devraient être estimées. Néanmoins, 
pour simplifier, seuls seront pris en compte les ecarts absolus des demandes 
du tourisme supputées en 2000 et 2025 par rapport aux demandes de 1984, 
avec le risque dune surestimation des demandes réellement additionnelles. 

Approvisionnements et prélèvements additionnels 
En proportion des prélèvements totaux pour la production d'eau potable 

de desserte des collectivités projetés précédemment (cf. chapitre 4), en y in- 
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cluant ces prélèvements additionnels, les prelèvements globalement induits 
par le tourisme évolueraient alors comme suit: 

Approvisionnements 	 Prlèvements 
Scenarios 	 en hm3/an 	 en hm3/an 

Horizon 2000 	Horizon 2025 Horizon 2000 Horizon 2025 

12 	 203 	 412 	 330 	 650 
T3 	 395 	 905 	 530 	1 130 
A 	 463-540 	1 159-1 384 	540-640 	1 380-1 660 

Ainsi la demande en eau du tourisme devrait croltre un peu plus que les 
autres demandes en eau potable, mais modérément, sa part ne doublant qu'à 
l'horizon 2025 avec les scenarios A. 

Rejets et consommations finales additionnels 
La même approche pourrait s'appliquer au calcul des rejets bruts et des 

emissions finales de matières additionnels. Ces dernières devraient cepen-
dant différer trop peu significativement d'émissions globales présumées 
faibles, tandis que les rejets bruts additionnels a collecter et a épurer qui né-
cessiteront des efforts dequipement complémentaire notables, sont a définir 
au niveau saisonnier et pour les localités touristiques, bien plus quen 
moyenne annuelle et a une échelle globale. 

Rejets 	 Consommations finales 
Scenarios 	 en hm3/an 	 en km3/an 

Horizon 2000 	Horizon 2025 Horizon 2000 Horizon 2025 

12 	 174 	 352 	 163 	 333 
T3 	 338 	 771 	 318 	 729 
A 	 396-461 	986-1 178 	373-435 	933-1 113 

Les projections de demandes précédentes, totales ou additionnelles, 
gagneraient naturellement a être détaillées, au moms par groupes de pays, et 
affinées en traitant a part les zones littorales. Les evolutions supputées pour-
rajent en effet modifier sensiblement, surtout a l'horizon 2025, la repartition 
actuelle des demandes entre Nord, Sud et Est, et plus particulièrement entre 
les pays a forte population touristique présente et ceux oü le tourisme est 
encore peu developpe mais oü existent de notables potentialités. 

En conclusion, le développement du tourisme dans le bassin méditerra-
neon et ses concentrations dans l'espace (littoralisation) et dans le temps 
(saisonnalité) devraient peser dabord sur les nécessités dequipement (pro-
duction et transport, distribution, assainissement) dont les surdimensionne-
ments locaux, par rapport a ceux suffisant pour les demandes courantes des 
collectivités, impliqueront des charges économiques plus difficilement 
assumées dans le scenario T2. 
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Le tourisme devrait donc accentuer l'attraction émanant du littoral sur les 
ressources en eau intérieures, mais moms en moyenne annuelle que pendant 
les périodes de pointe, son incidence sur les demandes urbaines globales 
restant modérée. Par ailleurs le dévelcppement du tourisme devrait 
conjuguer cette pression accrue sur les ressources en eau avec des demandes 
de preservation des eaux du milieu, voire de restauration ou de creation 
d'espaces aquatiques, mais pas nécessairement dans les mêmes zones... 

6. 	Transferts et exportations d'eau 

A l'inverse de plusieurs exemples de transferts importateurs deau dans le 
bassin, il n'existe présentement aucun transfert d'eau "exportateur" hors du 
bassin méditerranéen, hormis un cas signalé ci-après dans le Nord de 
l'Espagne. De telles exportations ne sont cependant pas exclues a l'avenir. 
Aussi doit-on les évoquer en prospective. Les utilisations visées se situant 
hors du bassin, donc n'étant pas liées au développement socio-économique 
gdnerateur de demandes en eau dans le bassin, il s'agirait de complements 
aux demandes sectorielles considérées précádemment: de production deau-
matière premiere pour lexportation. 

Deux cas pourront se presenter: 
- transferts intérieurs dans un pays "partage", au profit dutilisations 

situées dans son territoire mais en dehors dii bassin méditerranéen, 
- transferts extérieurs, exportateurs proprement dit au sens économique, 

vers des pays non riverains de la Méditerranée. 

Tran sferts in térieurs 
• Depuis une vingtaine d'années, un trarisfert est opéré en Espagne entre 

I'Ebre supérieur et le Nervion, rivière cOtière du versant atlantique, pour 
contribuer a l'alimentation de Bilbao et a la production hydroélectrique (150 
millions de m3/an). Un transfert complémentaire, projeté de l'Ebre au Besaya 
dans le même but, porterait l ... exportation" de l'Ebre vers le versant atlantique 
a 172 millions de m3/an. 

• En Egypte, le projet de denver des eaux du Nil accumulées dans le 
reservoir d'Assouan vers les oasis du Desert occidental, notamment au Sud de 
Kharga, a été envisage vers les années 1970. Un canal d'une quarantaine de 
km pourrait transférer 7,5 a 8 10  m3/an par gravité, et permettre l'irrigation 
dun million de feddans (420 000 ha) complémentaires. Un tel projet aurait 
consisté a attribuer au développement de la "New Valley" l'essentiel du gain 
en eau apporté a l'Egypte par laménagerrient d'Assouan. Ce projet paralt 
écarté aujourd'hui, en partie du fait de la faiblesse des reserves fournies par 
Assouan, au profit d'un développement des oasis de Ia "New Valley" base 
exclusivement sur l'eau souterraine (aquifère des grès de Nubie). 

• En Egypte encore, c'est a partir de la derivation d'eaux du Nil que l'occu-
pation du littoral de la mer Rouge sur les deux Fives du golfe de Suez, en 
particulier pour le tourisme, peut se développer; et il en est de même pour 
certains projets de tourisme a l'ouest dAlexandrie. 
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• En Turquie, le projet de denver des eaux des bassins excédentaires du 
Seyhan et du Ceyhan vers les plaines semi-andes de bassins fermés de 
lAnatolie centrale (region de Konya) est a l'étude depuis assez longtemps. Ii 
rivaliserait cependant avec le projet plus recent (et jugé plus profitable pour 
léconomie turque) d'exportation d'eau de ces fleuves vers les pays arabes. 

• En Algérie, des transferts sont deja réalisés ou projetés a l'intérieur du 
bassin méditerranéen, notamment dans les regions centrale et orientale, pour 
transporter vers les bassins amont déficitaires l'eau des parties aval excéden-
taires car mieux arrosées. us pourraient s'étendre plus tard vers certaines 
zones des bassins fermés des hauts plateaux. 

Ii y a lieu de souligner l'importance croissante des transferts d'eau de 
bassin a bassin a l'inténieur de la partie méditerranéenne d'un même pays, 
par exemple en Tunisie, comme Fun des moyens essentiels d'aménagement et 
de gestion dans lavenir. 

Transferts d'eau en Tumsie 

Le Plan directeur de l'utilisation des eaux du Nord de la Tunisie a pour objectif la mo-
bilisation des ressources en eaux de surface afin de satisfaire au mieux les besoins en eau a 
usages multiples jusqu'à lhorizon 2000. 

L'emprise géographique du Plan s'étend sur tout le nord de Ia Tunisie (bassins ver-
sants des oueds Medjerdah et Zouara, du lac Ichkeul, et de l'extrême nord) et atteint au 
sud la region de Sfax. 

La priorité des utilisations a eté accordée a l'eau potable des grandes agglomerations 
du Nord et de la zone côtière; mais, par limportance des besoins a satisfaire, ii sagit sur-
tout dun projet a vocation hydro-agricole (plus de 150 000 ha de périmètres irriguables). 

Ressources: 
Les ressources en eau de surface de la Tunisie sont estimées a 2,7 milliards de m3 /an 

dont 2,1 au Nord, soit 77 % du total. 
Le Plan directeur des eaux du Nord concerne un potentiel de 1,9 milliard de m 3 /an. 
Ces ressources sont mobilisées par 10 barrages retenant un volume de 1,1 milliard de 

m3. Les barrages programmes a court et a long terme porteront le total, pres de 1,7 milliard 
de m3 , soit 87 % du total des ressources de la region techniquement mobilisables par des 
barrages. 

Gestion: 
Pour assurer une gestion souple de cet ensemble douvrages, le Plan directeur s'appuie 

sur 2 principes majeurs: 
- la possibilité dinter-connexion entre les barrages dun même bassin versant, 
- le transfert dun bassin versant a un autre. 
Cette conception permet doptimiser les volumes stockés et déviter le déversement 

des eaux a la men, et en même temps daméliorer la qualite des eaux par un melange entre 
les apports deau douce de la rive gauche de la Medjerda et de lextrême Nord, avec les 
apports de qualité mediocre des affluents de la rive droite. 

La complexite de ce système a conduit a létablissement dun modèle mathématique 
qui permet de simuler la confrontation des ressources et des besoins et de proposer diffé-
rentes hypotheses damenagement a différents horizons de temps. 

Transferts d'eau: 
Outre son appartenance a une zone semi-aride, la Tunisie doit faire face au problème 

de non concordance entre les secteurs de consommation de l'eau et les zones de mobilisa-
tion de cette eau. 
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Ceci a nécessité la mise en place d'une strategie a court et a long terme de transfert 
d'eau dun bassin a un autre, ou dune region a une autre, afin de satisfaire les besoins 
vitaux de la population. 

Les principaux axes de transfert de l'eau, s'étendant sur plusieurs centaines de kilo-
metres, sont les suivants: 

- Conduite de Oued Ellil: alimente le Grand Tunis avec un debit de I m3 lsec. 
- Conduite de Kasseb: véhicule 1,1 m3 lsec. egalement pour les besoins du Grand 

Tunis. 
- Conduite de Joumine: permet le transfert de 4 m3/sec. destinés a adoucir les eaux de 

la Medjerdah pour satisfaire les besoins en eau potable des secteurs de Tunis, Cap Bon, 
Sahel et Sfax. 

- Canal Medjerda-Cap Bon: d'un debit maximal de 16 m 3/sec, en tête, ii permet de 
desservir Tunis et Cap Bon (eau potable), Mornag et Cap Bon (irrigation), Sahel et Sfax 
(eau potable). 

- Conduite de Sejnane et Sidi-El Barrak: conduites projetées dont l'objectif est 
l'apport d'eau et l'amélioration de la qualité du système Medjerda-Cap Bon. 

Le total du volume transferable se monte ainsi a 880 millions de m3/an, soit la moitié 
des ressources en eau mobilisées en Tunisie du Nord. Cet exemple montre l'importance 
considerable que peut prendre le transfert de l'eau dans un proche avenir. 
Source: H. Louati (1992). 

Exportation 
Récemment (1987), la Turquie a propose d'exporter de l'eau potable a 

partir des fleuves Seyhan et Ceyhan, - qui débitent respectivement en 
moyenne 5,9 et 7,25 milliards de m3/an en Méditerranée, non loin de la 
frontière syrienne — jusqu'au Koweit, au territoire saoudien riverain du goife 
et aux Emirats Arabes Unis dune part, on Jordanie et en Arabie Saoudite 
occidentale jusqu'à La Mecque d'autre part. Deux conduites longues respecti-
vement de 2200 et 2400 km pourraient transporter chacune 1 milliard de 
m 3/an (environ 30 m 3/s), en traversant Ia Syrie (coOt esquissé: 15 a 20 mu-
liards de $). Ce projet de "Peace Pipe-line" souiève évidemment bien d'autres 
probièmes geopolitiques que ceux de son financement... 

7. 	Recapitulation 

Au terme des exercices de prospective des demandes par secteur que ion 
vient de presenter, ii reste a établir des sommations, nécessaires pour con-
fronter ces demandes aux ressources et au milieu nature!, et pour effectuer 
des comparaisons entre pays et regions, entre scenarios ou entre secteurs... 

Au préalable, deux remarques: 
- Dissymétrie entre les demandes en eau quantitatives et les sollicitations 

du milieu aquatique par les emissions de matières : seules les premieres se 
prêtent a des sommations a signification macroscopique; ies secondes, qui 
different assez largement en nature, ne sont que très partieliement additives 
et par consequent comparables. 

- Difficulté de sommations homogenes du fait que, suivant les secteurs, 
les estimations de demandes futures ont Pu être opérées soit par pays soit 
seuiement par grandes regions. 
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Comme ii en a été pour les prospectives sectorielles, les demandes som-
mées ici résultent des 'besoins" (demandes dapprovisionnement, rejets et 
demandes dévacuation) supputés suivant les différents scenarios, sans tenir 
compte encore des éventuels effets des limitations de la ressource : la 
confrontation demandes/ressources, qui pourra faire apparaItre de telles 
nécessités, sera lobjet du chapitre suivant. Toutefois, comme on la vu au 
chapitre 2, des a present les demandes en eau (approvisionnements) ne sont 
pas entièrement satisfaites par des prélèvements sur la ressource "primaire" 
en Egypte (pour l'irrigation), ainsi quen Israel, en Libye et a Malte, oü le 
recours a des ressources 'secondaires" ou "non conventionnelles" est déjà pra-
tique. Dans ces pays au moms, seules les parts des demandes en eau "poten-
tielles" totales conjecturées par secteur, qui seraient présumées a satisfaire en 
exploitant les ressources naturelles, ont été prises en compte. 

7.1. Demandes en eau en quantité: prélèvements primaires et consomma-
Lions finales 

Nonobstant la difficulté mentionnée ci-dessus, deux tableaux recapitula-
tifs des estimations sectorielles des prélèvements primaires et des consomma-
tions finales (volumes prélevés et non restitués aux eaux continentales après 
usage) ont été dresses par pays (dans le bassin méditerranéen), pour chaque 
scenario. Pour ce faire, des repartitions hypothetiques par pays de certaines 
estimations sectorielles globales (demandes de lindustrie, de la production 
thermo-electrique, du tourisme ont été inspirées par leurs repartitions 
relatives actuelles. 

Sommations par pays (tab. 25) 
La comparaison entre pays montre les mémes disparités et les mêmes 

dominantes que dans létat actuel. Les deux pays les plus gros preneurs 
resteraient l'Egypte (toujours de l'ordre de 70 % des prOlèvements des pays 
du Sud et de lEst) et lItalie (toujours de Iordre de 50 % de ceux des pays du 
Nord) sans écarts sensibles suivant les scenarios et les horizons (fig. 16). 
Viendraient toujours en second rang, pour tous scenarios et horizons, 
lEspagne, puis la France et la Turquie en 2000, la Turquie dépassant la 
France en 2025. Toujours pour les prélèvements, les plus fortes croissances 
relatives entre 2000 et 2025 seraient celles de lAlgerie (+ 86 %), du Maroc 
(+ 56 %) et de la Turquie (+ 42,5 %), toutes avec les scenarios A. Au contraire 
des décroissances surviendraient en Italie (avec T2 : - 4,5 %), en Israel (.-. 5 a 
6 %) et surtout en France (de - 25 a - 73 % suivant les scenarios). 

Les prelèvements totaux supputés aux horizons 2000 et 2025 dans chaque 
pays different generalement peu suivant les scenarios. Cest pour la plupart 
avec T3 que les volumes prélevés seraient les plus forts. Les écarts absolus les 
plus amples correspondraient aux pays les plus utilisateurs (Egypte, Italie), 
tandis que des écarts relatifs notables entre scenarios sont pronostiqués, en 
2025, en Algerie et en Turquie. 

Quant aux consommations finales, cest encore en Egypte que se 
maintiendrait, de beaucoup, la plus forte part: 41 a 46 % de tout le bassin en 
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2000, et 38 a 41 % en 2025. Les pays les plus consommateurs seraient ensuite 
1'Italie, l'Espagne la Turquie et Ia Grèce, quels que soient les scenarios: on 
retrouve ici l'incidence des irrigations. 

Tableau 25 
Demandes en eau totales du bassin méditerranéen (volumes annuels en km3) 

Pays 
(dans le bassin 
méditerranéen) 

Horizon 
Prélèvements primaires 

Scenario 	Scenario 	Scenarios 
T2 	T3 	A 

Consommations finales 

Scenario 	Scenario 	Scenarios 
T2 	T3 	A 

Espagne 2000 20,2 23 21 14,8 15,9 15,6 
2025 22,3 25,3 25 16,2 17,4 18,6 

France 2000 15,5 18,6 17,8 2,3 2,8 2,8 
2025 12,2 12,3 10,3 2,8 3,6 3,8 

Italie 2000 49 53,7 45,2 17,1 22 24,4 
2025 46,9 57,7 52,4 19,2 27,6 33,4 

Malte 2000 0,03 0,04 0,033 0,02 0,03 0,02 
2025 0,032 0,044 0,033 0,02 0,03 0,02 

Yougoslavie 2000 1,44 2,25 1,9 0,3 0,44 0,41 
2025 1,64 2,7 1 1 9 0,31 0,53 0,5 

Albanie 2000 2,6 3,2 2,8 0,36 0,5 0,4 
2025 3,3 3,7 3,1 0,5 0,6 0,45 

Grèce 2000 7,7 8,6 9 4,1 4,4 5,3 
2025 9 10,5 10,4 5,2 6,1 6,8 

Turquie 2000 9,2 10,3 10,6 4,1 5,1 5,9 
2025 10,8 13,8 15,1 5,2 7,5 9,2 

Chypre 2000 0,64 0,9 0,64 0,41 0,61 0,51 
2025 0,71 0,87 0,66 0,46 0,67 0,57 

Syrie 2000 2 2,3 2,1 1 1,1 1 

2025 2,3 2,8 2,2 1,1 1,4 1 

Liban 2000 1,1 1,4 1,1 0,63 0,9 0,78 
2025 1,34 1,7 1,34 0,76 1,17 0,96 

Israel 2000 1,9 2 1,7 1,1 1,26 1,2 
2025 1,8 1,9 1,6 1,05 1,3 1,1 

Egypte 2000 58,4 61,4 59,5 43,5 43,3 44,8 
2025 62,5 71 69,1 41,6 46,6 51,7 

Libye 2000 3,7 3,8 3 2,3 2,75 2,4 

2025 4 4,3 3,2 2,4 2,9 2,5 

Tunisie 2000 2,44 3 2,75 1,3 1,8 1 1 9 
2025 2,83 3,6 3 1,8 2,3 2,3 

Algérie 2000 2,6 4 3,5 1,1 1,9 2 

2025 3,34 6,4 6,5 1,6 3,1 3,3 

Maroc 2000 1,56 1,8 1,7 0,82 1 1,1 

2025 2,1 2,35 2,65 1,2 1,5 2 

Sommations globales (tab. 26) 
Les sommations des demandes par grandes regions (Nord, Sud et Est) et 

pour l'ensemble du bassin gagnent en validité en évitant quelques difficultés 
de repartition entre pays (tab. 26). 
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Tableau 27 
Demandes en eau globales rapportées aux demandes actuelles * 

Ensemble Prélèvements primaires Consommations finales 
de pays Horizon 

dans le bassin Scenario Scenario Scenarios Scenario Scenario Scenarios 
méditerranéen) T2 T3 A T2 T3 A 

Nord 2000 112 126 113 118 138 148 
2025 110 129 119 133 169 192 

Sud+Est 2000 120 130 123 116 123 128 
2025 132 152 151 119 141 155 

Ensemble 2000 115 128 118 116 129 136 
dubassin 2025 120 140 134 124 153 170 

* Indice 100 = 1985. 

Les demandes globales de prélèvements, qui pourraient atteindre 176 a 
196 milliards de m 3  en 2000 et 183 a 214 milliards en 2025 different 
modérément suivant les scenarios: de 11 % en 2000 et de 17 % en 2025. Ces 
écarts sont a peine significatifs si l'on pense aux incertitudes qui ont affecté 
beaucoup de chiffrages. Les tendances lourdes des evolutions des facteurs de 
demande paraissent peser plus que les différenciations imputables aux 
scenarios. On ne doit pas perdre de vue a cet égard que deux pays a eux seuls, 
l'Egypte et l'Italie, continueraient dans tous les cas a cumuler ensemble une 
grande partie des demandes globales : presque invariablement 60 %. 

Les consommations finales, qui pourraient atteindre 95 a 110 milliards de 
m 3  en 2000 et 100 a 137 milliards en 2025 seraient un peu plus écartées, 
surtout en 2025. 

En comparaison de létat actuel des demandes (tab. 27), les croissances 
jusquen 2000 sont plus fortes quentre 2000 et 2025, sauf celles des consom-
mations finales en A. Les croissances de ces consommations finales seraient 
plus fortes que celles des prélèvements (sauf d'ici 2000 en T2 et T3), surtout 
avec les scenarios A. Ainsi, alors que les plus fortes croissances de prélève-
ments correspondraient au scenario T3, c'est avec A que les consommations 
augmenteraient le plus, aux deux horizons. 
Corn paraisons Nord / Sud et Est 

Là encore les scenarios different peu. Les prélevements du Nord reste-
raient légerement supérieurs a ceux du Sud-Est en 2000, leur part régressant 
un peu en 2025. A linverse, ce sont les consommations finales du Sud et de 
lEst qui prédomineraient, en 2000 et dont la part diminuerait un peu en 
2025. En somme, aucun basculement significatif entre les parts des deux 
regions, mais plutôt evolutions vers un réequilibrage tant des prélèvements 
que des consommations, entre 2000 et 2025, avec tous les scenarios. Plus 
contrastées seraient les evolutions respectives du ratio consommations 
finales/prélèvements: sensiblement plus élevé au Sud et a lEst quail Nord 
(presque double), ce ratio tendrait a croItre nettement au Nord (suivant tous 
les scenarios, mais surtout avec A) et au contraire a décroltre au Sud et a lEst, 
ou du moms a se stabiliser (avec A). Cette difference, résultat dune crois- 



PROSPECTIVES DES DEMANDES SECTORIELLES 	 121 

sance des prélèvements plus rapide que celle des consommations finales au 
Sud et a I'Est, pourrait indiquer que le progres des efficiences dusage (y 
compris sous la forme de réutilisation), qui sont des facteurs de consomma-
tion, ny suivrait pas la progression des prélèvements, au contraire de ce qui 
se passerait au Nord. 

Corn paraisons inter-sectorielles 
La repartition actuelle par secteur des demandes globales ne serait pas 

radicalement modifiée aux horizons 2000 et 2025, quels que soient les scéna-
rios. La part prise par lagriculture resterait prédominante sur les prélève-
ments globaux et plus encore sur les consommations finales (fig. 16). 
Quelques écarts significatifs peuvent être relevés: 

- La part des prélèvements de l'agriculture tendrait a décroltre un peu, 
aux deux horizons, avec le scenario T3, tandis qu'après un fléchissement en 
2000, elle se redresserait en 2025 avec A; mais elle représenterait toujours au 
moms les 2/3 du total. 

- La part des consommations agricoles évoluerait peu et ne diminuerait 
légèrement quavec T3, en restant supérieure a 90 % dans tous les cas. 

- Les demandes des collectivités demeureraient toujours les secondes par 
ordre dimportance, en prélèvement comme en consommation. Leur part ne 
saccroItrait sensiblement qu'avec T3. 

- La part des industries resterait toujours inférieure a 10 % des prélève-
ments et de lordre de 2 a 3 % des consommations, sans écarts bien significa-
tifs suivant les scenarios, et en tendant generalement a décroItre par rapport 
aux états actuels. 

- Quant a l'energie (refroidissement des centrales thermiques), sa part 
serait peu différenciée et a peine supérieure a son état actuel, sans dépasser 
10 % des prélèvements et I % des consommations, une reduction sensible 
n'intervenant qu'en 2025 avec A. 

Les evolutions respectives des proportions des demandes sectorielles dans 
les pays du Nord et les pays du Sud et de l'Est seraient plus dissemblables, 
quoique sans contraste accuse. 

- La part des prOlèvements de l'agriculture diminuerait sensiblement au 
Sud et a lEst, surtout avec T3 (sabaissant aux 2/3 en 2025 (au lieu de 84 % 
actuellement), tandis qu'au Nord, après une relative stabilité jusqu'en 2000 
elle tendrait a croltre un peu en 2025 (surtout avec A) ; la part des 
consommations resterait toujours très forte au Sud et a lEst (90 a 93 %) et se 
tasserait un peu au Nord (86 a 90 %) sans variation nette entre les scenarios. 

- La part des prélèvements pour les collectivités croitrait un peu plus au 
Sud et a lEst qu'au Nord surtout en 2025 avec T3 (avec egalisation des parts 
respectives a 18 %). 

- La part des prélèvements pour le refroidissement des centrales ther-
miques diminuerait sensiblement au Nord en 2025 (de plus de moitié) après 
une stabilité en 2000, tandis quelle augmenterait au Sud et a lEst avec T2 et 
surtout T3 en fléchissant seulement avec A en 2025. 

Des evolutions plus différenciées des compositions des demandes 
surviendraient a léchelle de chaque pays, lagriculture étant encore le facteur 
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le plus important, mais aussi relativement le plus stable. Les evolutions pos-
sibles des demandes des collectivités et du secteur énergie détermineraient 
davantage les differences de composition suivant les scenarios et surtout leur 
changement entre 2000 et 2025. 

Figure 16 
Demon des sectorielles totales en oau dans le bassin méditerranéen, suivant les scenarios 
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PRELEVEMENTS PRIMAIRES 

7.2. Emissions de matières 
Les emissions de matières, génératrices dimpact sur les qualités des eaux 

continentales, ont été beaucoup plus inegalement et incomplètement chif-
frees que les demandes en quantité. De plus les estimations tentées s'en sont 
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tenues a l'échelle globale des grandes regions, voire du bassin entier, ce qui 
exciut des sommations et des comparaisons sectorielles dans chaque pays et 
des comparaisons entre pays. Aussi une recapitulation des prospectives de 
ces emissions conjecturées par secteur restera-t-elle nécessairement globale, 
donc peu significative pour en déduire des consequences sur le milieu. 

Les quelques estimations calculées précédemment pour les emissions 
globales de matières se prêtent sinon a des sommations, du moms a des 
comparaisons (tab. 28) : celles des secteurs "collectivités" et "agriculture", en 
sen tenant aux emissions finales dont les eaux continentales seraient récep-
trices; le secteur "industrie" ny est mentionné que pour mémoire, pour per-
mettre une comparaison dans l'état actuel ; les productions de MES 
(sediments) induites par l'agriculture ne sont pas non plus prises en compte. 

Corn paraison entre scenarios 
Par hypothèse, les emissions conjecturées en 2000 comme en 2025 

devaient être moindres avec les scenarios A quavec T3 et surtout T2, dans le-
quel les croissances étaient présumées maximales, pour toutes les variables. Ii 
reste a apprécier dans queue mesure, et si les écarts peuvent être significatifs. 

Tableau 28 
Emissions globales de matières dans le bassin méditerranéen (millions de tonnes par an) 

Emissions des collectivites (1) .n  Emissions agcoles (2) Emissions des 
industries (3) 

Horizon Scénanos 
MO MES MDT N Azotés Phosphates DCO 	MES 

Actuels 4,9 6,4 5 0,5 2,1 1,1 8,9 	13,6 

T2 5,6 6,7 5,5 0,57 3,1 1,3 > 
(>> au SE) (>> au SE) 

2000 T3 5.2 6.1 5.9 0,54 2,7 1,3 = 	= 
(>au SE) 	(>au SE) 

A 4 4,5 5,3 0,39 3,2 a 3,4 1,6 a 1,7 

T2 7,5 10,1 7,3 0,76 5,7 2,7 > 	> 
2025 T3 6,75 8,5 8,1 0,69 3,9 2,1 = a < 	a < 

A 3,6 4,5 8,2 0,37 4 a 4,6 2,1 a 2,2 << 

Flux ddversés dans les eaux continentales. 
Part non consoinmée des apports de fertilisants aux sols cultivds (estimations rapportdes aux seules 

regions méditerranéennes). 
Flux d'origine industrielle présumés apportés a la mer par les cours d'eau, d'après PNUE, MED X (1975). 

(Estimations incomplètement additives a celles des estimations pour les collectivités qui incluent les rejets 
des industries raccordées a l'assainissement). Leurs états futurs n'ont Pu We chiffrés on s'est borne a 
conjecturer des tendances de stabilité (=), de croissance (>) ou de décroissance (<), par rapport a l'état actuel. 

Ces écarts demeureraient faibles a l'horizon 2000, toutefois dans un sens 
different par rapport a I'état actuel, selon les scenarios, pour les emissions des 
collectivités: croisSance avec T2 et T3, décroissance avec A. Au contraire 
c'est avec A que les rejets agricoles croItraient le plus (de plus de 50 %). 
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Les écarts sélargiraient a l'horizon 2025, en suivant les mêmes tendances: 
croissance maximale avec T2 (emissions des collectivités et rejets agricoles), 
accentuation de la décroissance des emissions des collectivités avec A (sauf 
pour MDT). Par rapport a l'état actuel pris comme base 100, les indices en 
2025 pourraient être les suivants: 

Scenarios 	Emissions des collectivités 	 Rejets agricoles 
(MO, MES, MDT, N) 	 N 	 P 

T2 	 150a160 	 270 	245 
T3 	 130 à 140 (sauf MDT: 160) 	185 	190 
A 	 60 a 70 (saufMDT: 165) 	 200 	200 

Les differences par rapport aux demandes en quantité projetées (tab. 26) 
sont assez significatives: progression plus forte des pressions sur les qualités 
des eaux avec T2 et T3 (et maximum avec T2, alors que la croissance des 
demandes en quantité était minimale avec ce scenario) ; au contraire, décrois-
sance dune partie des emissions (collectivités) avec A, scenario de la plus 
forte croissance des consommations finales en quantite. Ces comparaisons, 
sans doute révélatrices de tendances lourdes, restent toutefois trop globales et 
seraient plus instructives si elles pouvaient être affinées a l'échelle de chaque 
pays. 

Comparaison entre secteurs 
Bien que cette comparaison soit limitée aux variables approximativement 

de même nature (matières oxydables, azote, matières en suspension), elle 
conduit a quelques observations essentielles: 

- Au depart, c'est-à-dire dans les années 1980, l'industrie apparait de beau-
coup comme principal émetteur (si Ion fait abstraction des MES mobilisées 
par lagriculture): elle émettrait deux fois plus de matières oxydables et de 
MES que les collectivités. De son cOté lagriculture est le principal émetteur 
d'azote (4/5 du total). 

- Ces proportions respectives ne devraient pas être modifiées sensible-
ment en 2000, la part relative des emissions azotées de lagriculture pouvant 
seulement croItre encore un peu, surtout avec A (jusqua 90 %). 

- En 2025 ces poids relatifs des secteurs pourraient varier davantage avec 
les scenarios, ceux des emissions industrielles étant toutefois la principale 
inconnue. 

Des ratios certainement plus contrastés résulteraient, là encore, de compa-
raison moms globale. Une analyse par pays, et mieux encore par region inté-
rieure ou bassin élémentaire, ferait mieux ressortir l'importance et la 
hiérarchie des problèmes a venir, poses par les emissions. 

Cette analyse partielle a laissé de cOté les emissions dinnombrables 
matières, faibles en quantité mais souvent nocives ou toxiques en faible 
teneur, non chiffrées actuellement et encore moms estimables dans le futur 
(d'autant plus quil sen crée sans cesse de nouvelles) ; les sommations macros-
copiques de ces éléments ne seraient, de toute façon, pas pertinentes. 



Chapitre 

V. 
Prospective des 
interactions entre 
Peau et ses utilisations 

Après la recapitulation des demandes, ii est possible d'en déduire et 
dapprécier, au moms globalement, les pressions que ces utilisations d'eau 
pourraient exercer sur le milieu naturel des eaux continentales, suivant les 
différents scenarios. La confrontation conceptuelle - anticipation des 
confrontations réelles futures - entre utilisations et milieu nature!, plus large 
que la simple comparaison demande/ressource qu'elle englobe, procèdera a 
cette fin de deux points de vue distincts mais indissociables: 

- appreciation des impacts (quantite et qualites) des actions d'exploitation 
deau (prélèvements et consommations finales, transformations de structure 
et de régime) et des emissions de matière conjecturOes sur l'état du milieu; 

- appreciation des degrés de faisabilité des utilisations, eu egard aux 
potentialites et aux contraintes physiques du milieu (ressource) et, en consé-
quence, des repercussions possibles sur les demandes elles-mêmes : adapta-
tion (par reduction) aux limitations de l'offre, due aussi bien aux difficultés 
technico-économiques dexploitation qu'aux volontés de preservation. 

Ii s'agit en somme d'une prospective des interactions entre les eaux du 
milieu et les utilisations, suivant la problematique esquissée au chapitre 2. 

1. 	Interactions quantitatives 

La confrontation conceptuelle quantitative entre les occurences naturelles 
et les utilisations ne peut se réduire a une comparaison comptable et macros-
copique sans appauvrir beaucoup la signification des résultats. Pourtant les 
démarches prospectives relatives aux demandes n'ont permis que des 
estimations globales par pays, sans prendre en compte les variabilités infra-
annuelles. Les comparaisons ne seront donc possibles qu'à ces échelles, 
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dhomogenéite toute relative compte tenu des differences de taille des pays et 
de la variété des regimes pluriannuels des eaux. 

Deux indicateurs globaux, couramment usités a ces fins, ont déjà été men-
tionnés et appliqués par pays pour caractériser les situations présentes 
l'indice d'exploitation et l'indice de consommation. 

La signification de l'indice dexploitation et de sa croissance en prospec-
tive, comme indicateur de pression sur le milieu aussi bien que de répercus-
sion sur les utilisations, a été analysée au chapitre 3. Independant de 
l'échelle, lindice de consommation finale est davantage un révélateur de la 
ponction nette et absolue exercée sur la ressource. Sa croissance traduit direc-
tement la raréfaction des disponibilités en eau globales. Sil est supérieur a 1, 
cela indique nécessairement qu'une partie des demandes est satisfaite par 
recours a des ressources non renouvelables ou non conventionnelles, et dans 
queue mesure; des valeurs inférieures a 1 mais assez élevées (0,8, 0,9), dans 
un pays assez étendu et sans transfert intérieur notable, feraient presumer des 
situations similaires en quelques zones. De toute facon, cet indice est norma-
lement d'autant plus élevé que les secteurs d'utilisation les plus consomma-
teurs (irrigation) prennent une part plus grande: cest le cas, des a present en 
Egypte, Libye, Espagne... 

A ces deux indices on peut joindre un troisième indicateur: l'indice 
d'exploitation des ressources regulieres, ratio entre les prélèvements totaux 
et la composante réguliere naturelle des ressources renouvelables dont les 
grandeurs estimées figurent au chap. 2 (tab. 5). Lorsque cet indice approche 
et surtout dépasse l'unité, ii révèle lampleur de leffort nécessaire de maItrise 
de la composante irreguliere de la ressource par les amenagements de regula-
risation. Cet indice, qui peut être facilement calculé, présente dautant plus 
d'intérêt dans le bassin méditerranéen qu'une large fraction des demandes est 
elle-même irrégulière et que les pointes de demande saisonnières surviennent 
en grande partie pendant letiage des eaux superficielles (agriculture, 
tourisme). 

Le tableau 29 présente les estimations des deux indices dexploitation et 
de consommation finale pour les trois scenarios et les deux horizons, avec 
rappel de leurs états actuels pour faciliter les comparaisons. Ces résultats sont 
cohérents avec les evolutions des prélèvements et des consommations conjec-
turées précedemment; mais us différencient et classent autrement les pays. 

Principales constatations 
• Les écarts entre scenarios sont peu contrastés, comme l'étaient ceux des 

evolutions des prélèvements et des consommations — ce qui est normal —, a 
quelques exceptions près (Libye). De même, les croissances les plus fortes des 
indices dexploitation correspondraient au scenario T3 en regle generale, et 
celles des indices de consommation aux scenarios A. 

• Les indices d'exploitation atteignent déjà des valeurs élevées dans tous 
les pays du Sud, Israel et Libye surtout, ainsi quen Espagne (plus de 50 %), a 
Malte et a Chypre; us dépasseraient 100 % des 2000, a Malte et en Egypte, et 
en 2025 en Tunisie avec T3. Ils approcheraient ou dépasseraient 500 % en 
Libye aux deux horizons. Leur croissance serait genéralement plus forte dici 
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a lan 2000 quensuite entre 2000 et 2025. Seuls cas de décroissance entre 
2000 et 2025 : France et Israel. 

Tableau 29 
Indices d 'exploitation et de consommation * globaux des ressources en eau naturelles * * (%) 

Etat 	 2000 	 2025 
Region 	Indice 	actuel 

T2 	T3 	A 	T2 	T3 	A 

Espagne iex 64,3 65 74 68 72 81 80 
ic 39,2 48 51 50 52 56 60 

France iex 23,2 21 25 24 16 17 14 
ic 2,7 3 4 4 4 5 5 

Italie iex 24,8 26 29 24 25 31 28 
ic 8 9 12 13 10 15 18 

Malte iex 49 100 133 100 107 147 110 
ic 40 67 100 67 67 100 67 

Yougoslavie jex 1,9 1,9 2,9 2,5 2,1 3,5 2,5 
ic 0,4 0,4 0,6 0,5 0,4 0,7 0,6 

Albanie iex 5,9 5,2 6,4 5,6 6,6 7,4 6,2 
ic 2 0,7 1 0 1 8 1 1,2 0,9 

Grèce iex 11,9 13 15 15 15 18 18 
ic 6,5 7 7,5 9 9 10 12 

Turquie iex 10 14 15 16 16 21 23 
ic 5 6 8 9 8 11 14 

Chypre iex 42 71 100 71 79 97 73 
ic 28 46 68 57 51 74 63 

Syrie iex 47 50 57 52 57 70 55 
ic 26 25 32 36 34 38 39 

Liban iex 174 27 35 27 33 42 33 
ic 8 16 22 19 19 29 24 

Israel iex 106 146 154 131 138 146 123 
ic 90 85 97 92 81 100 85 

Egypte *** iex 91 102 107 104 109 124 121 
ic 66 76 76 78 73 81 90 

Libye iex 157 529 543 429 571 614 457 
ic - 120 328 393 343 343 414 357 

Tunisie iex 64,5 79 97 89 91 116 97 
ic 42 42 58 61 58 74 74 

Algérie iex 15,6 24 37 32 31 59 60 
ic 8 10 17 18 15 28 30 

Maroc iex 29 41 47 45 55 62 70 
ic 15 22 26 29 32 39 53 

XNord iex 19 21 24 21 21 24 22 
ic 7 9 10 11 10 12 14 

Z Sud-Est iex 45 54 58 55 59 68 68 
ic 31 36 39 40 37 44 48 

Ensemble iex 25 29 33 30 30 35 34 
ic 13 16 17 18 17 20 23 

* iex = indice d'exploitation, ic = indice de consommation finale. 
** cf. tableau 5. 
* * * En Egypte, la ressource de reference prend en compte le Nil regularisé 
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• Les indices dexploitation des ressources régulières, sensiblement infé-
rieurs aujourd'hui a 100 % seulement en quelques pays du Nord (France, 
Yougoslavie, Albanie) et de lEst (Turquie, Syrie, Liban), croItraient ample-
ment, dépassant de beaucoup 100 % dans tous les pays du Sud, en Espagne et 
a Chypre. 

• Les indices de consommation atteindraient des valeurs élevées au Nord 
en Espagne (plus de 50 % des 2000, sauf avec T2) et a Malte, a I'Est a Chypre 
et en Israel (100 % avec T3) et au Sud en Egypte (plus de 75 %), en Tunisie 
(40 a 60 % en 2000, 60 a 75 % en 2025) et surtout en Libye (300 a 400 %), en 
demeurant relativement modérés en Algérie, en Syrie, au Liban, et pas 
ailleurs, au Nord comme a lEst: donc une géographie des raréfactions de res-
source très contrastée. Les croissances de ces indices se ralentiraient souvent 
un peu après 2000, mais moms nettement et moms généralement que les 
indices d'exploitation : croissance constante en Grèce et en Turquie, plus 
forte en France. Par nécessité, ces accroissements seraient plus modérés dans 
les pays déjà fort consommateurs (sauf le cas particulier de la Libye). 

En raison des larges écarts entre pays, au Nord comme au Sud et a l'Est, 
les valeurs moyennes "régionales" (Nord, Sud et Est) nont quune significa-
tion restreinte et reflètent surtout la disparité des ressources entre les deux 
regions. Enfin, a léchelle très globale du bassin entier, on notera que tous les 
prélèvements atteindraient le tiers des ressources moyennes et égaliseraient 
on dépasseraient les ressources regulieres des 2000, tandis que près du 
cinquième des ressources moyennes serait consommé sans retour en 2025. 

Les énormes disparités de situation entre les pays ainsi mises en evidence 
- la nécessité dadopter une échelle logarithmique pour représenter leur 
evolution sur un même graphique en témoigne - sont le fait essentiel. A cet 
Ogard les classements des pays resultant de chaque indice sont assez cohé-
rents; peu de changements dans ces classements pourraient intervenir entre 
les horizons 2000 et 2025. Se détachent fortement du lot: la Libye dune part, 
a indices exceptionnellement élevés, la Yougoslavie et lAlbanie de l'autre, a 
indices très has, effet de l'extrême contraste entre les ressources en eau de ces 
pays. 

Les plus fortes exploitations et consommations relatives seraient ensuite 
le fait du même peloton de pays de lEst (Israel, Chypre) ou du Sud (Egypte, 
Tunisie, plus Malte), dont se rapproche l'Espagne, et que rejoindrait le Maroc 
en 2025. Les autres pays du Nord, de lEst (Turquie) ou du Sud (Algérie) 
apparaissent nettement décalés en ordre de grandeur. 

Consequences sur le milieu et les ressources naturelles 
Dans la plus grande partie du bassin, les eaux courantes superficielles et 

les eaux souterraines devraient subir une pression accrue. Sans parler des 
pays oi'i les prélèvements primaires devraient dépasser 50 ou 100 % des res-
sources renouvelables theoriques des 2000, et oü les consommations finales 
dépasseraient 50 % de ces ressources des cet horizon, il faut souligner qu'en 
2025 le seuil significatif de 20 % du flux moyen prélevé serait dépasse 
presque partout (sauf en France, Yougoslavie et Albanie). 
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Cette pression résultera des deux sortes dactions d'amenagement et 
d'exploitation classiques: derivation des eaux régulières (en partie non resti-
tuées) et rOgularisation des eaux de crue par des reservoirs d'accumulation. 
La premiere serait surtout sensible dans les pays du Nord ou de l'Est oü les 
eaux courantes permanentes sont encore relativement abondantes, tandis que 
la seconde interviendrait davantage dans les pays oi les eaux superficielles 
irregulieres offrent les principales, voire les seules, disponibilités en eau 
encore maItrisables (Espagne, Grèce, Chypre, Tunisie, Algérie et Maroc). Les 
consequences seraient des reductions, parfois amples, des debits d'étiage non 
"réservés" des rivières, notamment en année sèche, ainsi qu'une artificialisa-
tion accrue des cours d'eau, qui menaceront les écosystèmes aquatiques par 
des effets induits sur les qualites des eaux courantes ou accumulées (eutro-
phisation) et une diminution des capacités d'assimilation des eaux usées re-
tournées (auto-épuration). 

Une exploitation intensive des eaux souterraines devrait se développer, 
avec risques de surexploitation, surtout en Espagne et au Maghreb, et avec des 
consequences sur les sources et les cours d'eau pérennes (tarissements). Une 
exploitation croissante des "reserves" deau souterraine, ressources non renou-
velables, sera opérée en rapprochant le terme oü ces ressources seront 
épuisées. Cette exploitation "minière" des aquiferes se situera en Libye, mais 
aussi en Tunisie, ainsi que dans le Desert occidental égyptien qui n'est 
cependant pas strictement dans le bassin méditerranéen. 

Dans Ia plupart des pays ces pressions seraient très inegalement réparties 
suivant les bassins et les regions; elles seront genéralement focalisées dans 
quelques zones a forte concentration des demandes, tout particulièrement 
dans les aires littorales fortement urbanisées ou a frequentation touristique 
intensive. Celles-ci tendront a 'drainer" et accaparer les ressources en eau de 
zones de plus en plus étendues, donc a influencer le régime des eaux a des 
distances croissantes, sans retour puisque leurs effluents seront déversés en 
mer (exemples : au Nord, agglomerations de Barcelone, de Marseille, 
dAthènes et conurbation de la COte d'Azur francaise; au Sud, agglomerations 
d'Alger, de Tunis, dAlexandrie). Certains périmètres d'irrigation pourront 
exercer la même attraction. C'est dire que la prospective des impacts quantita-
tifs sur les eaux continentales du bassin nécessiterait des confrontations 
moms globales, au moms dans les pays les plus étendus. 

Consequences sur les demandes 
Les rétroactions sur les demandes des pressions subies par le milieu 

seront naturellement très diverses suivant les pays et, dans une moindre 
mesure, suivant les scenarios. 

Dans les pays oi:i la pression sur les ressources resterait moyenne - pays du 
Nord (sauf Espagne et Malte) et Turquie -, ce sont surtout les objectifs de 
conservation quantitative des eaux naturelles ("debits réservés") qui pour-
raient influencer les demandes, moms pour restreindre leur volume global 
que pour les inciter a redeployer leurs applications en vue d'atténuer leurs 
impacts. Les scenarios A rendraient alors ces adaptations plus accusées. 
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La raréfaction absolue des disponibilités en eau accessibles aurait par 
contre des effets notables sur les demandes dans la plupart des pays du Sud 
et de PEst, ainsi qu'en Espagne et a Malte, sans beaucoup de difference sui-
vant les scenarios: 

- revision en hausse des coflts maximaux supportables de mobilisation, de 
traitement primaire et de transport de l'eau, et par consequent des cocits uni-
taires a la charge des usagers (donc des prix des eaux marchandes), avec plus 
ou moms d'effet réducteur sur les demandes d'approvisionnement unitaires; 

- economies d'eau sensibles (transports et usages), notamment reduction 
des demandes par habitant (population) et par hectare (irrigation), surtout en 
Egypte et en Libye, Israel ayant déjà pris les devants...; 

- appel a des ressources non conventionnelles : réutilisation d'eau usée et 
deau de drainage (Chypre, Israel, Egypte, Tunisie, Algérie), dessalement 
(Israel, Libye, Malte, Algérie, Tunisie); 

- importation d'eau de l'extérieur du bassin (Espagne, Israel, Libye); 
- "délocalisation" et migration de certaines activités pour s'adapter mieux 

aux nouvelles structures de l'offre d'approvisionnement. 
Une autre consequence sera la vulnérabilité accrue aux sécheresses de tous 

les secteurs économiques utilisateurs d'eau, a mesure que la marge entre les 
demandes (annuelle et saisonnière) et les flux moyens de ressource de chaque 
système naturel samenuisera, malgré les progres de régularisation (en partie 
neutralisés par l'envasement des reservoirs ... ). Par rapport a ces demandes 
grandissantes, la ressource restant ce quelle est, les risques de défaillance de 
l'offre naturelle seront accrus. Aussi la sécurité des approvisionnements sera-
t-elle fragilisée: les demandes devront s'adapter a des pénuries conjonctu-
relles risquant de s'aggraver en ampleur et en fréquence. Cela vaudra aussi 
bien dans les pays du Nord que du Sud et de lEst. En particulier dans les 
pays développés, les utilisateurs ne seront pas a l'abri de pénuries conjonc-
turelles si les aménagements y sont trop étroitement ajustés aux demandes en 
année normale" pour maximiser leur rentabilité a court terme. 

2. 	Interactions qualitatives 

La prospective des états de la qualité des eaux du milieu nature! exigerait: 
que des "macro-indicateurs" significatifs et homogènes de l'état de la 

qualite des eaux du milieu soient conçus et appliqués, a l'echelle nationale ou 
régionale; 

que ces indicateurs soient reliables respectivement: 
- a des variables explicatives, également macroscopiques, qui décrivent 

des facteurs directs (grandeurs de flux de matières émis) ou indirects (popu-
lation, activité économique), y compris des indicateurs du niveau d'effort 
consenti pour preserver et protéger !environnement; 

- aux dommages qui sont entrainés par plus ou moms de "pollutions" 
(consequences negatives sur l'approvisionnement en eau ou sur la sante du 
milieu). 

Or rien de tel n'existe, ni en Méditerranée, ni ailleurs. Un état "initial" des 
pressions sur les qualités des eaux n'a 60 dressé que très incomp!ètement 
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(chapitre 2), sans pouvoir être relié aux états presents des qualités des eaux a 
une échelle pertinente. Aucun ratio analogue aux indices globaux d'exploita-
tion et de consommation en volume ne peut être ici calculé pour comparer 
les sollicitations aux "ressources en qualites' : qualite des biotopes aquatiques, 
aussi bien que qualites des eaux offertes aux prélèvements (aptitude a La 
potabilisation, etc.) et capacité dassimilation et de régenération. 

On peut certes presumer que les états en qualites des eaux du milieu 
pourraient évoluer "statistiquement" dans un sens négatif, en fonction des 
emissions finales de matières qui les atteignent, et dans un sens positif, en 
fonction des efforts de "ddpollution", sans pourtant pouvoir établir aucun 
lien de proportionnalité entre causes et effets. Ii ne faut donc pas confondre 
la prospective des unes avec celle des autres... 

Consequences sur le milieu 
La prospective des états futurs se limitera donc a conjecturer les écarts 

entre les incidences des scenarios sur les evolutions relatives a partir des états 
actuels moyens : notamment entre les consequences des scenarios tendanciels 
et les degres d'efficacité des scenarios alternatifs plus volontaristes. 

En coherence avec les hypotheses admises pour estimer les principales 
emissions suivant les sources et les scenarios (tab. 28), on peut estimer que 

- l'état des eaux sujettes aux emissions localisées (collectivités, industries), 
notamment les cours d'eau en aval daires urbaines et industrielles, pourrait 
s'aggraver a l'horizon 2000, et davantage en 2025, avec les scenarios ten-
danciels, avec T2 plus qu'avec T3. La faible croissance (T2) devrait ralentir 
plus encore les efforts d'assainissement que les productions émettrices, tandis 
que lécart entre celles-ci et ceux-là pourrait We moindre avec T3. Une 
extension des cours et plans deau de qualite degradee et une multiplication 
des "points noirs" - y compris des séquelles de pollutions accidentelles - sont 
donc prévisibles. Inversement, par rapport a l'état actuel, l'état de ces eaux 
pourrait s'améliorer des 2000 avec les scenarios A, le progrès se poursuivant 
en 2025; 

- par contre, l'état des eaux sujettes aux pollutions diffuses, principale-
ment d'origine agricole, tout particulièrement les eaux souterraines des zones 
a production agricole intensive (y compris elevage) mais aussi les eaux super-
ficielles qui en sont issues, pourrait s'aggraver quel que soit le scenario (le 
moms pessimiste étant T3, les pires étant A en 2000 et T2 en 2025...). Les 
situations empireraient sensiblement entre 2000 et 2025. On note que dans ce 
cas, les scenarios alternatifs ne seraient pas plus performants que les 
tendanciels, parfois même au contraire. 

Ces deductions qualitatives doivent toutefois être nuancOes. Les qualites 
fritures possibles des eaux dans le milieu ne résulteront pas seulement des 
rapports entre les volumes d'eau moyens récepteurs et les flux de matière 
annuels évolutifs. Les effets cumulatifs sont a prendre en compte, surtout 
pour les masses d'eau volumineuses (grands lacs et nappes souterraines), mais 
aussi et en consequence, pour les cours d'eau entretenus par ces stocks. Même 
en cas de croissance faible ou nulle, voire de décroissance des emissions, les 
qualites des eaux de nombreux reservoirs pourraient se degrader encore assez 
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assez longtemps avant de se stabiliser, puis de saméliorer. Les fortes "inerties 
hydrochimiques" de ces masses deau renouvelées lentement peuvent atténuer 
momentanément et étaler des impacts locaux, mais accumulent leurs consé-
quences globales et retardent les effets benefiques des politiques de protection 
et de dépollution plus actives. La reduction des pollutions 'cumulatives" a 
long terme exige des actions persistantes tout aussi durables. 

Consequences sur les demandes 
Au plan de la qualite, les "demandes" sont dabord les sollicitations du 

milieu par les emissions finales d'eau restituée, en fin des filières rejets 
- assainissement - épuration. 

Les degradations de qualites des eaux dans le milieu ont une double 
consequence elles rendent nécessaires des efforts (donc des coUts) plus 
importants de traitement préalable (potabilisation notamment) des eaux 
brutes prélevées, voire des déplacements de source d'approvisionnement, et 
elles appauvrissent les capacités d'épuration des eaux réceptrices d'effluents. 

Ces degradations devraient motiver des efforts d'assainissement et d'épu-
ration et une gestion plus soigneuse des rejets solides (decharges ... ), venant 
ainsi renforcer lambition, inegalement développée, de preserver les milieux 
aquatiques en tant que tels. Ainsi les deux demandes adressées aux eaux 
continentales du milieu naturel - leur prendre de l'eau de qualite utilisable, 
leur faire assimiler et régénérer les eaux usées retournées - ne peuvent être 
disjointes, du fait de la complexité des jonctions entre les structures dutilisa-
tion et les systèmes hydrologiques, et les nombreuses "boucles" entre prélève-
ments et retours. En théorie, mais en théorie seulement, on peut opposer une 
politique de sacrifice entier du milieu, portant tout leffort de traitement sur 
les seules eaux prélevées (scenarios T poussés a lextrême), a une politique de 
sauvegarde complete des qualités naturelles des eaux du milieu, portant tout 
l'effort de traitement sur les effluents. La complexité des structures et des in-
teractions et les impératifs généraux de protection de l'environnement, inter-
disent cependant ces politiques du 'tout ou rien", en contraignant a des corn-
promis entre les adaptations des demandes en amont et en aval des usages. 

Ii demeure néanmoins vraisemblable que les qualités des eaux du milieu 
risquent d'être davantage sacrifiées, et plus defforts consacrés aux produc-
tions d'eau dans les scenarios T2 et T3 ; alors quail contraire, avec les scéna-
rios A et moyennant sans doute des coflts globalement plus élevés, les 
objectifs plus ambitieux de preservation ou de restauration des qualités des 
eaux naturelles devraient generaliser et rendre plus efficaces les reductions 
démissions et les épurations, ce qui pourrait minimiser les traitements avant 
usage, sans toutefois les annuler. 

Que conclure? 
Au plan géographique d'abord. Les 'parts de bassin", correspondant a 

chaque pays riverain de la Méditerranée, se groupent visiblement en deux 
ensembles assez contrastés, suivant l'ordre de grandeur des pressions exercées 
par les utilisations sur les eaux du milieu aux horizons prospectés, et suivant 
l'acuité des problèmes qui en découlent, tant pour preserver l'environnement 
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que pour satisfaire les besoins en eau: 
- Au "Nord', dans un ensemble allant de la France au Liban, les pressions 

quantitatives resteraient faibles a modérées et peu croissantes, concentrées 
dans des champs assez localisés; les marges de disponibilité en eau reste-
raient amples ; des pénuries conjoncturelles résulteraient plus de retards 
dequipement que de défaillances de la nature. Les pressions sur les qualités 
seraient plus extensives, en sus dimpacts locaux plus nombreux et plus 
accuses avec les scenarios tendanciels. 

Une ressource limitée et limitante le cas de Malte 
Larchipel maltais est situé au centre de la mer Méditerranée, a 93 km de iltalie et 

290 km de lAfrique du Nord. Trois des cinq lies de larchipei sont habitées : Maite, Gozo 
et Comino. L'lle principale, Malte, a une superficie de 246 km2 . La population est, hors sal-
son touristique, de 325 000 habitants, soit plus de 1 300 habitants au km2  densité la plus 
élevée du monde méditerranéen, face aux ressources naturelles en eau ies plus faibles (a 
peine 50 m3 /hab/an). 

LIie est schematiquement constituée dune dalie de calcaire poreux, fissure et karsti-
fle, donc ayant une faible capacité do retention de ieau. Des 550 mm de pluie annueis (en 
moyenne), 3 % seulement sécoulent en surface; Ia partie non évaporée qui reste sinuiltre 
dans ie calcaire, alimentant une nappe souterraine qui sécoule vers la mer, soit de facon 
diffuse, soit par des sources liées au niveau karstique. Le niveau maximal de Ia surface pie-
zométrique de cet aquifere généralisé est de + 4 m seulement. Cette situation crée des pro-
blèmes particuliers, car des prélèvements par pompage trop importants provoquent des 
intrusions deau saiée. Les besoins de lagriculture rendent la situation critique, notam-
ment en éte, lorsque Ia saison sèche (mai a octobre) correspond a la saison touristique. Par 
aiileurs, ies rejets domestiques et agricoies sont susceptibles dintroduire des éléments poi-
luants dans Ia nappe. 

Depuis plus de 20 ans les ressources natureiles sont exploitées au maximum et frôlent 
la surexploitation, traduite aussitôt par un mélange avec l'eau do mer. Pour pailier au 
deficit en eau douce, los maitais ont dabord cherché a réduire lécoulement superficiei: 
des barrages favorisent linfiltration qui aiimente la nappe. Ensuite, chaque habitation a 
dfl obligatoirement être équipée dune citerne sur le toit. La reutilisation des eaux usées 
sest développée. Mais ces mesures ne suffisent plus depuis piusieurs années : la salinité 
de la nappe souterraine est passée, de moms de 0,5 gIl dans les années 1940, a I a 
1,25 mg/i aujourd'hui. 

Pour faire face a ia croissance des demandes (alimentation urbaine essentiellement), 
ilie a fait appei, des ia fin des années 1960 aux techniques de dessalement do i'eau de mer, 
dabord par distillation, puis principalement par osmose inverse. La production d'eau 
déminéralisée atteignait en 1986 10,5 millions de m 3/an, soit 33 % de ia production totale 
de Ille. Elle atteint aujourd'hui 23 millions de m 3/an, soit plus de 50 % des 41 millions de 
m 3/an que consomme l'lle (a raison de 360 1/hab/jour, pour tous usages). Les mesures 
d'éconornie deau qui sont envisagées (reduction des pertes de distribution) ne seront sans 
doute pas suffisantes pour empêcher la part de cette ressource non conventionnelle dans 
lapprovisionnement en eau douce de IIle datteindre los 2/3 des consommations après 
lan 2000. 

Ii est a souligner que ia dépendance do llle vis-à-vis de i'eau déminéralisée saccroit 
dans un contexte de coUt très élevé : la moitié do leau produite a Malte est de ieau de 
dessalement dont le coüt actuei est environ 15 lois pius élevé que le coüt moyen de ieau 
distribuée en France! 
Source: daprès BRGM. 
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- Au "Sud", dans un ensemble comprenant, outre tout le versant africain, 
l'Espagne, Israel, Chypre et Malte, les pressions quantitatives seraient plus 
généralisées et intensives, les milieux naturels a conserver (y compris au plan 
des qualites) se feraient rares (ce qui réduirait les étendues soumises aux 
impacts qualitatifs tout en aggravant les consequences des pollutions), les 
pénuries d'eau deviendraient chroniques (sans prejudice de leur aggravation 
en temps de sécheresse), les adaptations des demandes prendraient le pas sur 
le parachèvement de la maItrise des ressources, tandis que les disponibilités 
se raréfieraient. 

Une telle partition "hydrogéoécologique" du bassin (fig. 17) diffèrerait 
ainsi un peu de la classique dichotomie entre Nord dune part et Sud et Est 
d'autre part, calquée sur les disparités démographiques et économiques. 

Figure 17 
Subdivisions "hydrogéoecologiques" du bassin méditerranéen 

Legende: 
I = Groupe du "Nord. Pressions quantitatives faibles a modérées sur les eaux continentales, stables (1) ou croissantes 
(2). Pressions plus fortes, localisees ou extensives, sur les qualités. Pas de pénurie deau avant 2025, mais crises locales 
ou conjoncturelles possibles. Priorité aux problèmes de sécurité (approvisionnement, defense contre les eaux) et a Ia 
protection des eaux (ressource et élément de l'environnement). 
II = Groupe du "Sud". Pressions quantitatives fortes sur les eaux continentales, croissantes des a present (3) ou bientOt 
plafonnees (4) avec intensification d'exploitation des ressources épuisables. Pressions sur las qualites, plus localisées et 
concentrées. Pénurie d'eau chronique et vulnerabilité croissante aux sécheresses. Priorité aux economies d'eau, aux 
importations et an recours aux ressources non conventionnelles (4) preservation des eaux du milieu peu prioritaire - ou 
seulement pour conserver Ia reproduction de ressources exploitees (3) - on pratiquement sans objet (4). 
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En affinant et en se placant plus particulièrement du point de vue des 
demandes, on pourrait distinguer quatre sous-ensembles, comme lanalyse 
préliminaire (chapitre 3.6) lavait déjà pressenti 

- Dans le groupe du "Nord": 
des pays a faible croissance demographique et a demandes a peu près 

stationnaires, oii les aménagements des eaux a finalité sécuritaire et les efforts 
de protection ou de restauration des qualités des eaux du milieu compteront 
plus que les operations nouvelles dexploitation (France, Italie, Yougoslavie, 
Grèce); 

des pays a plus forte croissance de population oü un développement 
des amenagements et équipements de mobilisation des eaux seront néces-
saires et possibles (Albanie, Turquie, Liban, Syrie). 

- Dans le groupe du "Sud": 
des pays oü les demandes en eau pourront être satisfaites pour lessen-

tiel jusquen 2025, en intensifiant les aménagements et en "saturant les dispo-
nibilités encore existantes jusquà épuisement, donc en laissant les objectifs 
de conservation plus ou moms (suivant les scenarios) au second plan 
(Espagne, Chypre, pays du Maghreb); 

des pays oü les disponibilités exploitables' sont des a present, ou 
seront des 2000, si raréfiées que les demandes devront a la fois se plier a la 
limitation des ressources conventionnelles et sadresser dans une mesure 
grandissante a des sources d'eau non conventionnelles, tout en devant se 
réduire sensiblement per capita (Egypte, Israel, Libye, Malte, Tunisie). 

Quant aux variantes davenir possibles, entre les différents scenarios, les 
écarts de situation supputés paraissent assez secondaires, voire peu significa-
tifs, au regard des contrastes accuses entre pays. Autrement dit, pour ce qui 
concerne 1eau, on ne peut opposer des scenarios-catastrophes a des scenarios 
idylliques, les avenirs possibles et plausibles se placant selon toute vraisem-
blance entre ces deux extremes, bornes de référence plutOt que termes dune 
alternative, sans grande marge de manwuvre. Ii nest pas pour autant indiffé-
rent de sorienter vers le meilleur des cas... 



Chapitre 

vie 
Prospective 
des ressources 
et progres techniques 

Face aux "besoins" et demandes dont on a explore les evolutions possibles, 
la ressource en eau "naturelle" sollicitée, fortement liée aux flux du cycle de 
l'eau, a été considérée comme stable a long terme en moyenne. Aussi pour 
supputer lévolution de létat des eaux du milieu a mesure du developpe-
ment, seules les pressions resultant des activités humaines - les demandes - 
ont été considérées comme variables, alors que les ressources (flux moyens) 
sont restées fixes, notamment pour calculer les divers macro-indicateurs 
globaux: indice dexploitation, etc. (chapitre 5). Pourtant la relativité de 
létat des connaissances et la relativité des critères d'exploitabilité et/ou de 
preservabilitO, entramnent des possibilités dévolution quun regard prospectif 
peut explorer, quels que soient les plafonnements absolus imposes par des 
limitations physiques aux flux et aux stocks de ressources en eau 'naturelles' 
conventionnelles. 

Par ailleurs, en sintensifiant, les utilisations peuvent transformer certains 
éléments du milieu naturel par rapport a son état originel. Sans changer les 
flux généraux du cycle de leau qui assurent le renouvellement des 
ressources, ces transformations peuvent modifier certaines structures qui 
conditionnent la maItrise des eaux, en partie de manière irreversible. Ces 
rétroactions des utilisations sur les ressources peuvent aussi faire lobjet de 
prospective. 

II convient également de s'interroger sur les éventualités d'Ovolution du 
milieu nature!, indépendamment ou non de toute action humaine, qui 
pourraient modifier certains facteurs de l'occurence et du régime des eaux 
(climat, sol et vegetation) a !'échelle mi-sOculaire de lexercice de prospective. 

Enfin, dans le domaine de l'eau comme ailleurs, les progrès de la techno- 
logie sont susceptibles de modifier la disponibilité et les conditions d'utilisa- 
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tion de la ressource; les perspectives plausibles a cet egard doivent donc 
aussi être examinées. 

1. 	La connaissance et l'évaluation des ressources 

La prudence légitime des hydrologues, lorsqu'il s'agit de traduire les don-
nées hydrologiques disponibles en chiffrages régionaux ou globaux de res-
sources naturelles, les a conduit generalement a adopter et indiquer les 
valeurs basses des fourchettes d'incertitude a un stade donné des connaissan-
ces. Aussi, avec le temps, les estimations macroscopiques, a l'échelle nationa-
le, ont-elles été assez significativement croissantes, comme le montrent les 
comparaisons entre des chiffrages échelonnés au cours des dernières décen-
nies. L'exemple le plus caracteristique est celui des pays du Maghreb (cf. 
encadré). Les réestimations a venir ne vont évidemment pas augmenter indé-
finiment et tendent vers des asymptotes stables que l'on peut déjà entrevoir. 

Exemples d'évolution des estimations de ressource en eau renouvelable globale *, 
dans les pays du Maghreb 
Ces flux moyens, exprimés en milliards de rn3/an, sont passes: 
• au Maroc de 13,2 (1955) a 25 (1968) puis 30 (1980), soit plus qu'un doublement en 

25 ans 
• en Algerie**  de 14 (1972) a 19 (1987), soit un accroissement de 36 % en 15 ans; 
• en Tunisie**  de 3 (années 70) a 4,1 (1980) et 4,35 (1985), soit un accroissement de 

45 % en 15 ans. 

Evolution des estimations des ressources en eau naturelles (écoulement total) des pays 
du Maghreb 
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* Ecoulement total moyen annuel, superficiel et souterrain. 
** En Algérie at en Tunisie, les estimations incluent, pour une part minime mais imparfaitement définie, des 
potentiels de production offerts par des ressources non renouvelables (reservoirs aquiféres sahariens). 
Source : J. Margat (1988). 
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Des estimations, plutOt en baisse cette fois, pourraient aussi résulter 
danalyses plus pertinentes de l'additivité des flux respectifs de 'ressources' 
en eau superficielle et en eau souterraine, encore sommés parfois sans précau-
tion, ainsi que dune meilleure distinction entre les ressources en eau souter-
raine renouvelables (exploitables en régime déquilibre) et non renouvelables 
- notamment dans les pays du Sud - oü les productions projetées par 
destockage sont parfois confondues avec les ressources stables. 

Ici interviennent egalement les retombées de l'intensification de la mobili-
sation de la ressource sur la connaissance que l'on en a. C'est particulière-
ment le cas pour les ressources en eau souterraine, d'autant mieux connues 
qu'elles sont plus exploitées. 

Les ressources a évaluer ne sont plus les seules occurences d'eau offertes 
par la nature ; ce qu'il sagit d'évaluer, c'est la part de ces occurences 
qu'apprécient les utilisateurs (c'est-à-dire les "demandes"), la part que Ion 
peut et que ion veut utiliser en fonction des "besoins', des moyens et des 
objectifs de preservation, les uns et les autres n'étant pas forcément compa-
tibles : ce sont en somme les ressources exploitables (chap. 2). 

Ce ne sont plus maintenant les ressources naturelles connues qui peuvent 
évoiuer mais les critères des évaluateurs. Ces critères sont lies eux-mêmes aux 
objectifs dutilisation (ou de non-utilisation) : critères d"'exploitabilité" du 
double point de vue de la faisabilité technico- économique et du niveau de 
preservation des eaux dans le milieu naturel. Ils traduisent en somme les 
contraintes auxquelles les demandes doivent se plier par nécessité, ou la 
volonté de limiter les demandes... On est ramené a la prospective des 
demandes. Comme on peut s'y attendre, ces critères évoluent en fonction de 
la raréfaction des disponibilités. On constate que les "ressources exploitables", 
évaluées a une date donnée et exprimées en ratio par rapport aux ressources 
théoriques naturelles, sont d'autant plus élevées que les indices 
dexploitation sont eux-mêmes forts, ce qui est logique puisque les taux 
d'exploitabilite ne peuvent pas être inférieurs aux indices dexploitation... 

Au-dessus d'un indice dexploitation de 10 a 15 %, le taux d'exploitabilité 
semble croItre en fonction directe de cet indice, ce qui souligne bien l'étroite 
dépendance entre les critères devaluation de la ressource exploitable et 
l'indice d'exploitation effectif de la ressource totale (ressource renouvelable 
dans les deux cas). Ii est logique den déduire une croissance dans le temps 
des ressources exploitables, bien qu'on ne dispose pas assez de résultats 
devaluations successives en un même pays pour la constater dans le passé. 
On peut augurer avec beaucoup de vraisemblance une telle croissance dans 
l'avenir, a mesure de la raréfaction des disponibilités, notamment dans les 
pays du Sud. Une croissance similaire pourrait affecter les evaluations de 
ressources non renouvelables exploitables, exprimées non plus en flux mais 
en stock mobilisable (volume extractible), relatives aux coüts finaux de 
production jugés supportables, donc aux profondeurs maximales de niveau 
de pompage praticables, qui peuvent aussi évoluer par revisions successives. 

Un facteur contraire, et non négligeable, de Ia part jugée exploitable des 
ressources naturelles pourrait aussi agir, surtout dans ies pays du Nord, mais 
aussi dans ceux du Sud, sous la pression du tourisme: La volonté de préser- 
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ver une partie des eaux du milieu, notamment des cours deau en etiage 
(debits réservés), comme élément de l'environnement. 

L'equilibre entre les evolutions inverses de ces deux sortes de critères 
d'exploitabilité, entre la croissance des nécessités et des pouvoirs technico-
économiques dexploiter et celle des volontés de preserver, est bien la ques-
tion centrale de prospective des rapports entre environnement et développe-
ment. Ii a été admis par principe que cet equilibre, ce compromis, serait 
réalisé différemment suivant les scenarios : lenvironnement serait plus sacri-
fié au développement dans les scenarios tendanciels et moms dans les 
scenarios alternatifs ; toutefois la marge qui les sépare est étroite. 

Un exemple de gestion autarcique de l'eau en region côtière en France 
Le département francais des Alpes-Maritimes est tributaire de ses propres bassins ver-

sants pour assurer lalimentation en eau dune population concentrée a 90 % sur 10 % de 
l'espace départemental (sur une frange côtière de 5 a 20 kin). Cet exemple fait ressortir Pin-
térêt dune réflexion a long terme pour orienter en temps utile les decisions de mobilisa-
tion de ressources supplémentaires en eau, nécessitées ici par un accroissement de la po-
pulation de lordre de 1 % par an (de I million en 1990 a 1,4 million en 2025). 

• Par sa geographie, le département des Alpes-Maritimes produit leau qu'il consomme 
sans dépendre de ressources ou contraintes extérieures. Ii constitue une entité hydrologi-
que autonome, avec une très forte solidarité physique entre lamont et l'aval. En effet, une 
goutte d'eau tombée au sommet du Mont Gélas a 3 143 m daltitude, peut se retrouver a 
Nice, a 100 km au sud et en aval, dans les 48 heures. Avant d'être captée par le canal de la 
Vésubie et rendue potable par lusine de Nice, puis vendue pour le modeste prix de 5 cen-
times le litre, la goutte deau a pu éroder, raviner, inonder, transporter et produire de 
lenergie. 

Cette image se répète pour les bassins versants de la Roya, du Var, du Loup et de la 
Siagne, sachant que de tout temps, mais surtout au XIXe siècle, des canaux furent aména-
gés pour acheminer gravitairement l'eau vers les lieux d'utilisation, agricole ou domesti-
que, du littoral. 

Le département a ainsi La chance de disposer dune ressource eau en quantité suffisan-
te et de bonne qualite. En contrepartie, il connait aussi les inconvénients dun régime de 
pluies de caractère méditerranéen, sur une montague accidentée, avec une urbanisation 
de piémont: il sagit d'assurer la protection des sols, l'arnénagement des rivières et la pro-
tection des lieux habités contre les crues, sans parler de la regulation des debits et de la 
lutte contre La pollution pour menager tous les usages en presence. 

Citadins, agriculteurs, industriels, pêcheurs, sportifs, touristes, attendent tous une ges-
tion conforme a leurs intérêts. Ii n'est pas toujours aisé de satisfaire simultanément tous les 
usages, surtout dans un espace départemental a forte population. Mais la juxtaposition de 
limportante zone de montagne oà se régénère l'eau et du littoral grand consommateur 
d'eau, facilite les arbitrages. La connaissance de la ressource et des moyens de sa mobilisa-
tion sont donc les éléments essentiels de decision face au développement de ihabitat et 
des activités. 

Lévaluation simpliste des ressources globales en eau obtenue en multipliant la sur-
face dOpartementale par les précipitations annuelles moyennes (1 000 m) laisse entrevoir 
un volume annuel de 4,3 milliards de m 3 , soit 7 fois le volume des besoins du départe-
ment en 2025. Mais le cycle de l'eau, en climat méditerranéen et en montagne, se traduit 
par des pertes importantes, que lon ne peut réduire quell partie par le reboisement et le 
stockage. Ii est donc dangereux de se rassurer par cette marge en volume. Ii est préférable 
dévaluer la ressource a partir du réseau hydrographique ainsi que des nappes phréati-
ques et des écoulements et stockages du karst. En l'état actuel des connaissances, se limi- 
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tant principalement aux eaux de surface, les debits moyens des cours d'eau des Alpes-
Maritimes totalisent près de 70 m 3Is, soit 2,2 milliards de m3  par an. La moitié des eaux 
tombées sur le département sécoule donc en surface vers la mer, dont près de 0,4 milliard 
de m3  sont consommés, en 1990, par les communes (90 %) et l'agriculture (10 %). L'indice 
dexploitation de la ressource en eau est ainsi de lordre de 15 %. 

Toutefois, les debits d'etiage de ces cours d'eau sont beaucoup plus faibles et, a lexcep-
tion du Var, pratiquement gages par la consommation actuelle. En outre, les Alpes-
Maritimes sont très influencées par les pointes de consommation, liées a la frequentation 
estivale et a l'arrosage des jardins; or, c'est la pointe de consommation, et non le debit 
moyen annuel, qui conditionne le dimensionnement des ouvrages. 

RITIMES 

OGRAPHIQUE 

• Pour la zone littorale, les prélèvements de pointe sont actuellement de 1 million de 
m 3/jour, soit 10,8 m3/s, auxquels s'ajoutent des prélèvements agricoles (forages en nappe 
de la Siagne et du Var, canaux dirrigation) de 1,5 m 3/s environ, soit un total de 12,3 m3/s. 

A l'horizon 2025 les prélèvements de pointe devraient We de 18,3 m3 /s (1,6 million 
de m3 /jour) nécessitant de dégager une ressource nouvelle de 6 m3Is ou près de 
520 000 m3/jour pour assurer les seuls besoins dalimentatiori en eau potable de la zone lit-
torale, étant suppose que les prelevements agricoles naugmenteront pas. 

Les ressources du Var, dont le debit d'étiage est estimé entre 10 et 12 m3/s compte tenu 
des prelevements actuels, sont a priori suffisantes pour garantir les croissances de consom-
mation a léchéance 2025, soit par pompage en nappe alluviale, soit par prélevement au fil 
de leau, sachant que le debit réservé minimal a maintenir dans le fleuve en application de 
la réglementation francaise est de 4 m3/s environ. 

Des lors, lindice d'exploitation atteindrait environ 25 % dans lhypothèse dune situa-
tion climatologique et de pointes de frequentation analogues a celles d'aujourdhui. 

• Cette approche globale permet denvisager pour ce departement une disponibilité 
en eau potable a la hauteur de ses besoins et de ses objectifs de developpement, a condi-
tion de réaliser les equipements de mobilisation de la ressource en temps utile et de garan-
tir la qualité de l'eau en amont des prélèvements. 

.............. WIMMIUMMM 
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2. 	Prospective des ressources rapportées aux populations 

En se référant aux seules ressources naturelles estimées a present (tab. 5), 
le ratio "ressource per capita", ou son inverse la "densité de population par 
unite de ressource" vont inévitablement évoluer en fonction des projections 
demographiques. Le tableau 30 réunit les ratios calculés pour l'horizon 2025 
suivant l'hypothèse de croissance demographique médiane. 

Tableau 30 
Ressources en eau par habitant et densité de population par unite de ressource 

Pays 
(dans le bassin 
méditerranéen) 

Ressources en eau naturelles 
(renouvelables) per capita*  (m3/an) 

Etat actuel (1990) 	A I'horizon 2025 

Population par unite de ressource 
hab./hm 3/an 

Etat actuel (1990) 	A l'horizon 2025 

Espagne 1 909 1 515 524 660 
France 5 827 5 400 172 185 
Italie 3 262 3 200 307 315 
Ma lte ** 200 152 5 000 6 850 
Yougoslavie 28 700 24 200 35 41 
Albanie 15 385 3 500 65 286 
Grèce 5 836 5 430 171 185 
Turquie 5 000 2 210 200 450 
Chypre 1 286 1 000 778 1 000 
Syrie 2 963 625 337 1 600 
Liban 1 380 860 725 1 170 
Israel () 371 230 2 695 4 285 
Egypte (L) 1 078 640 928 1 563 
Libye 230 65 4 348 - 16 000 
Tunisie 490 240 2041 4200 
Algerie 545 265 1 835 3 760 
Maroc 1 460 545 685 1 840 

* d'après les estimations demographiques du Plan Bleu, notamment pour les pays partagés, et les projec-
tions médianes des Nations Unies pour 2025. 
** dans lhypothese oü Ia totalité des ressources naturelles serait exploitable sans risque de rupture 
d'équilibre entre eau douce et eau salée. 

Divers auteurs ont donné a ces ratios la signification d'index global 
d'acuité des problèmes d'eau et de tension subie par les eaux du milieu dans 
un pays: 500 habitants par hm3 /an (200 m3 /an. hab.) serait un seuil au-delà 
duquel les situations critiques se développeraient, tandis qu'au-dessus de 
1 000 habitants par hm3 /an (moms de 1000 m 3/an. hab.) on se trouverait en 
état de pénurie absolue. Or, plusieurs pays du Sud se trouvent dans cette 
dernière classe des a present (Malte, Libye, Israel, Tunisie et Algerie) 
Chypre, le Liban, la Syrie, l'Egypte et le Maroc les rejoindraient en 2025. 

Inspirée par l'expression graphique de M. Falkenmark (1986), la figure 18 
fait ressortir les changements de situation prévisibles entre aujourd'hui et 
2025 suivant les pays. Ainsi la prospective des ressources "unitaires" est en 
elle-même une approche globale des tensions probables que les demandes, 
dont la population est le principal facteur, feront subir aux eaux du milieu. 
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Figure 18 
Prospective des ressources en eau relativisées aux populations probables*,  dans les pays méditer-
ranéens ** (en 2025) 

109m 3/an - ITALIE 
•\.d 

9,  
YOUGOSL.AVIE / FRANCE 

._TUROUIE 

ALS. EGYP. 

PZ 
/ZL I BA N 

,SYRIE 	

MARO 

TUNISIE  

ISRAEL 

CHYPRE- 

LIBYE 

Eta? actuet 	 Eta? probable 
19901 	 en 2025 (

hab/M: Nombre e' habitants 

4MALTE 

par millions de mS/on 
de ressources en eau 
naturelles 

0,5 	1 	 50 	100 
M. hab. 

Légende en ordonnée, flux moyens de ressource en eau naturelle renouvelable en km3/an (échelle 
logarithmique) ; en abscisse, populations en milliers d'habitants (échelle logarithmique) 
Note les lignes d'égale ressource en eau per capita et d'égale densité de population par unite de ressource 
délimitent des "zones" a acuité croissante des problèmes d'eau et a pression croissante des demandes sur les 
ressources. 
* d'après les projections démographiques methanes du Plan Bleu. 
* * pour seulement les parties comprises dans le bassin. 

50 

5 

ii 

0,5 

0,05 



144 L'EAU DANS LE BASSIN MEDITERRANEEN 

3. 	Rétroactions des utilisations sur les ressources 

Si la reproduction naturelle de la ressource renouvelable est en principe 
indépendante de la manière dont on lexploite (y compris pour l'autoépura-
tion), ii nen est pas de même de certaines des conditions de sa mobilisation, 
offertes par des situations du milieu que lamenagement des eaux ou leur 
exploitation transforme et peut faire disparaItre sans retour. Les deux cas les 
plus notables et dont les effets sont sensibles a l'échelle des prochaines 
décennies, sont l'usure des sites de barrages avec l'envasement des retenues et 
lépuisement des reserves daquiferes, en particulier d'aquiferes profonds a 
nappe captive (ressource non renouvelable). 

3.1. Consommation des sites de retenue 
L'envasement des retenues est particulièrement actif dans les pays médi-

terranéens oü les pertes de capacité des reservoirs atteignent couramment 0,5 
a 1 % par an, souvent plus: 2 a 3 % Ian en Algérie (M. Cote, 1983); 2 % dans 
le bassin méditerranéen du Maroc (10 % des capacités installées au Maroc de 
1935 a 1985 ont aujourd'hui disparu par comblement (A. Lahlou, 1987)) 
1,1 % Ian en Tunisie pour les six reservoirs principaux amánagés de 1954 a 
1968, dont 30,8 % sont comblés actuellement (J.J. Perennes, 1987). En 
écourtant la durée de la fonction regulatrice potentielle des reservoirs, malgré 
les volumineuses gardes ou 'reserves mortes" prévues, lenvasement annihile-
ra donc a plus ou moms long terme - en quelques décennies, en tout cas en 
moms dun siècle - lefficacité de ces aménagements, et ii la degradera déjà 
sensiblement a moyen terme. 

Or le "gisement' de sites de barrages-reservoirs adaptes aux flux deau a 
regulariser (y compris par le jeu de transferts entre bassins), nest pas illimité. 
Les meilleurs sites ont déjà été équipés au cours des dernières décennies et le 
reste sera vraisemblablement épuisé avant la fin du XXIe siècle, malgré les 
coüts croissants du m 3  regularise, dans la plupart des pays méditerranéens oü 
une maltrise des eaux a écoulement irrégulier est nécessaire. Ii est malheureu-
sement improbable que les actions de prevention, dont l'efficacité locale est 
éprouvée (reboisement, protection des sols et pièges a sediments dans les 
bassins dominant les barrages), soient mises en cuvre assez rapidement et 
surtout a une échelle assez large pour retarder beaucoup le comblement fatal 
des retenues, encore moms pour le stopper. 

La regression de la part des ressources en eau irregulières maltrisables par 
les aménagements classiques posera ainsi un problème majeur, surtout aux 
pays du Sud, des 2025 et plus encore au-delà. 

3.2. Epuisement des ressources non renouvelables 
Consequence normale de lexploitation intensive de grands aquiferes 

captifs profonds très peu renouvelés actuellement ou même fossiles, cet epui-
sement procède moms dun tarissement des stocks d'eau de ces reservoirs que 
de leur decompression et des baisses de niveau qui atteignent tot ou tard des 
seuils dinexploitabilité par pompage (même si leurs critères sont eux-mêmes 
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variables ... ). Plus graves, parce qu'encore moms réversibles, sent les effets de 
ces depressions sur les qualites de l'eau (déplacement parfois induit de 
masses d'eau saumâtres ... ). Le terme de l'utilisation de ces ressources est en 
fait moms a prévoir qu'à choisir par un réglage approprié des programmes 
d'exploitation: il s'agit là encore de prospective de demande plutôt que de 
ressource... 

Ces epuisements n'intéressent le bassin méditerranéen que marginale-
ment: les principaux cas se situent dans les bassins sédimentaires sahariens 
des pays du Sud, de L'Algérie a 1'Egypte. Néanmoins ils concernent plus 
directement le bassin lorsque les exploitations "minières" deau souterraine 
sont a l'origine une importation, comme c'est le cas en Libya (transfert, en 
cours, de 2 milliards de m 3 /an, extraits des aquiferes d'eau fossile du Sahara 
et amenés sur le littoral). 

Dans le cadre méditerranéen, des surexploitations non délibérées d'aqui-
fères libres ou semi-captifs sont déjà survenues en quelques pays (en Espagne 
par example). Outre le cas particulier de nappes littorales oU des invasions 
d'eau de mer ont été provoquées, les situations ainsi créées risquent d'avoir 
un effet durable sur les ressources renouvelables elles-mêmes, tant que les 
reserves ne sont pas reconstituées : tarissement de sources, perte d'accessi-
bilité. 

3.3. Incidences sur les ressources "importées" 
Les flux de ressources naturelles renouvelables estimées par pays incluent, 

dans certains cas, des affluences de cours d'eau transfrontières, ou parfois de 
nappes souterraines de l'extérieur du bassin (exemple dans le Sud de la 
Tunisie). Les debits reels sortants des pays "exportateurs" seront bien 
évidemment influences par la croissance des consommations d'eau finales 
dans les bassins correspondants, y compris dans des pays non riverains 
(Bulgarie, Jordanie-Palestine, Ethiopie ... ), notamment si des irrigations sy 
développent. Aussi une partie des ressources des pays tributaires risque de 
diminuer a l'avenir. Les pays les plus sensibles seraient ceux oü ces 
"importations" forment une part appreciable des ressources totales (dans le 
bassin méditerranéen) : Grèce (23 %), Syrie (15 %), Tunisie (14 %), sans 
parler dIsraël (oü les importations d'eau augmentent de 30 % la ressource 
interne dans le bassin méditerranéen), ni de l'Egypte (pres de 99 %, en se 
basant sur la part attribuée du Nil regularise). Aux horizons 2000 et surtout 
2025, il serait prudent, dans ces pays, de ne plus compter sur La totalité de ces 
affluences actuelles et de prendre en compte leurs reductions possibles. 

Le cas de l'Egypte est particulier puisque le partage des eaux regularisees 
du Nil est régi par un accord entre Etats (Traité egypto-soudanais de 1959) 
qui garantit le maintien de la ressource potentielle pour l'Egypte. Par contre, 
les possibilités d'accroissement de cette ressource par des aménagements 
nouveaux dans le haut bassin (reduction des pertes par evaporation dans les 
marais, avec le projet du canal de Jonglel au Soudan notamment) sont davan-
tage soumises aux besoins et aux choix des pays amont, qui peuvent varier 
selon les scenarios. On a pris comme hypothese, que ces ressources nouvelles 
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pour lEgypte, présumées toutes affectées au secteur agricole, pourraient être 
acquises seulement avec les scenarios A (et a ihorizon 2025 : + 9 km3/an), 
partiellement avec le scenario T3 (+ 2 km3/an en 2025), mais non avec T2. 

4. 	Changements du cycle de l'eau 

4.1. Changement du cliinat et consequences 

Les bases hydrologiques de lestimation et de la gestion des ressources en 
eau ont été fondées jusqu'à present sur le postulat dun climat stationnaire. 

Léventualité de changement du climat, notamment des variables clima-
tiques qui conditionnent le cycle de leau, (temperatures, précipitations, eva-
poration) sous linfluence des activités humaines - essentiellement des emis-
sions de G02 , de methane et dautres gaz dits a effet de serre - est un sujet 
d'actualité. Certains experts n'excluent pas la possibilité de changements 
significatifs a léchelle de quelques décennies, aussi une telle éventualité ne 
peut être négligée ici puisque ihorizon des scenarios est 2025. 

Au depart des scenarios, les hypotheses de croissance des emissions de 
CO 21  principal agent de toute la chalne de consequences, sont elles-mêmes 
sujettes a incertitude et des négociations internationales sont engagées pour 
obtenir leur limitation. Dans létat actuel des modélisations, les consequences 
finales sur le cycle et le régime des eaux continentales - clonc sur les res-
sources naturelles - ne peuvent être calculées. Cela dit, il nest pas sans 
intérêt dexaminer quels changements de climat ont été conjectures, et queues 
consequences sur les ressources en eau en ont été déduites, notamment dans 
la zone méditerranéenne. 

Les scenarios les plus courants se fondent sur lhypothese dun double-
ment de la teneur de l'atmosphère en CO 2  a une échéance de 50 a 100 ans. Les 
consequences les plus generalement admises seraient un accroissement de la 
temperature moyenne mondiale de 1,8° C en 2030. Ii pourrait entralner un 
accroissement de lévapotranspiration potentielle de 180 a 220 mm/an vers 
Ihorizon 2050 (Le Houérou, 1988) en zone méditerranéenne, soit de 10 a 
20 %. Les consequences sur les prOcipitations ne seraient pas uniformes selon 
les regions et pourraient combiner une diminution des précipitations au sud 
avec un accroissement au nord de la Méditerranée. 

Selon un modèle intéressant la partie occidentale du bassin (GEE, 1984), 
les accroissements de temperature moyenne pourraient atteindre 2 a 3 °  C en 
hiver et 4 °  C en été, eniraInant une diminution des précipitations moyennes 
de 0 a 180 mm/an. Ii a été déduit de ce modèle une diminution de lécoule-
ment moyen annuel de 200 a 300 mm/an qui déterminerait des secteurs a 
écoulement nul: cela équivaudrait a une aridification notable du bassin 
méditerranéen - y compris, vraisemblablement, le bassin oriental -. Un autre 
modèle (GISS) a calculé des diminutions moindres (0 a 100 mm/an). A la 
diminution des moyennes sajouterait a coup sfir une plus grande irrégu-
larité. 

Ii est cependant impossible d'estimer la probabilité dun scenario aussi 
catastrophiste par sa double consequence : sur les ressources en eau (a 
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commencer par les ressources pluviales pour lagriculture non irriguée), en 
quantité et en qualite, et sur les demandes (surcroIt de nécessités dirrigation). 
Dans cette éventualité pessimiste, des effets pourraient être déjà sensibles des 
l'horizon 2025 et aggraver fortement les tensions conjecturées sur les eaux du 
milieu ainsi que les difficultés a satisfaire les besoins, et ceci plus encore 
quavec le scenario le plus dur du Plan Bleu (T3) établi dans l'hypothèse 
dune stabilité du climat. 

Une autre consequence probable dun réchauffement du climat serait 
l'accentuation du relèvemènt eustatique du niveau de la mer dont la tendance 
moderne universelle est de l'ordre de 1 a 1,5 mm/an. Là encore les previsions 
divergent assez largement. En Méditerranée, la montée du niveau de la mer 
conjecturée en 2025, par rapport au niveau moyen actuel, pourrait atteindre 
de l'ordre de 20 cm. A la fin du XXIe siècle, l'élévation pourrait être entre 30 
cm et I metre. 

Une telle élévation ne serait pas sans incidences sur les structures des 
ressources en eau des regions littorales, en sus de Ia submersion de leurs 
parties les plus basses recul d'embouchures de cours d'eau, déplacement 
vers l'intérieur des interfaces entre les eaux souterraines douces et leau de 
mer (donc diminution de certaines reserves deau souterraiñe). 

Les secteurs les plus exposés, oü Ia variation eustatique du niveau de la 
mer se cumulerait avec la subsidence terrestre, seraient les plaines deltaIques 
déjà les plus basses actuellement (deltas du Nil, du Rhône, du Pô, etc.). C'est 
là que les pertes de reservoirs aquiferes d'eau douce seraient les plus notables. 

En tout état de cause, un changement de climat éventuel dans le bassin 
méditerranéen dépendra essentiellement des activités humaines dans le reste 
du monde et relativement peu des actions ou des inactions dans le seul 
bassin. Le bassin méditerranéen est, spécialement au plan hydro-climatique, 
un système très ouvert, très interdépendant des espaces extérieurs. La préven-
tion dun changement de climat préjudiciable ne depend pas des seuls 
méditerranéens, loin de là. 

4.2. Erosion du sol 

Les sols méditerranéens sont en grande partie hérités de conditions clima-
tiques anciennes et leur reconstitution actuelle par Ia pédogenese est minime, 
hors des zones dalluvionnement actif (deltas, plaines inondables ... ). Aussi 
leur erosion, quels quen soient lintensité et le rythme (très discontinu), a un 
effet cumulatif dont lempreinte sur les paysages méditerranéens est déjà 
forte. La degradation des sols méditerranéens, associée a la transformation de 
la couverture végetale, est un phénomène ancien. La degradation spécifique 
moyenne, pour des bassins de quelques centaines ou milliers de km 2 , en 
secteur de montagnes ou de collines, est souvent supérieure a 0,5 mm/an ou 
1000 tlan par km2 . A des degres divers, suivant les regions et les époques, les 
actions (ou inactions ... ) humaines ('défrichement', déboisement, changement 
de mode cultural, abandon dentretien ... ) ont contribuO a exagérer et accélérer 
les processus de degradation des sols, au point que les effets de ces actions 
sont difficilement séparables des causes nature]les. Aussi la progression de la 
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degradation dans lavenir est plus que vraisemblable et ses consequences sur 
le régime des eaux futur ne peuvent être négligées. 

Le ruissellement local, allié a l'agressivité des précipitations, est le princi-
pal agent physique de cette erosion, qui a son tour le favorise (notamment par 
l'extension du ravinement des terrains peu perméables): exemple typique de 
rétroaction amplificatrice. L'accroissement du ruissellement a en general un 
double effet. En réduisant Ia part des précipitations évaporées ii peut 
augmenter l'écoulement total. Mais ii accentue aussi la phase irrégulière de 
l'écoulement aux dépens des debits pérEnnes (ii diminue l'infiltration 
"primaire", donc l'alimentation des aquiferes, sauf lorsqu'elle est subordonnée 
aux crues, notamment en zone aride). La degradation des sols et l'affaiblisse-
ment du role de la couverture végetale amplifient ainsi l'irregularité des 
ressources en eau naturelles, la "torrentialité" des écoulements en zone mon-
tagneuse, tandis queue fait régresser la densité des cours d'eau permanents et 
affaiblit leur debit. 

Létat present du régime des eaux est donc un moment dune evolution 
poursuivie depuis Iongtemps. Comme les facteurs anthropiques qui Pont lar-
gement déterminée, cette evolution na pas du être continue mais s'est sans 
doute accélérée pendant des phases critiques (défrichements antiques, 
progrès de la pastoralisation, abandon recent des cultures en terrasses, sur-
charge moderne de population...). Sa poursuite est vraisemblable. Toutefois 
on manque de repères pour la quantifier. 

A la difference de l'érosion des sols, dont le taux actuel a fait l'objet de di-
verses estimations, les changements du régime d'écoulement qui en résultent 
échappent a lobservation contemporaine - de trop courte durée - et sont peu 
accessibles aux recherches retrospectives. Aussi est-il difficile d'estimer dans 
queue mesure 1 ... irregularisation" des écoulements pourrait progresser, notam-
ment a l'horizon 2025. On peut seulement supposer que les ratios actuels "res-
source rCguliere / ressource totale" (cf. tab. 5 et 13) pourraient diminuer dans 
beaucoup de regions du bassin méditerranéen; cela pourrait toutefois être 
tempéré (sinon neutralisé) par les effets de Ia "déprise agricole", accompagnée 
de reboisement, dans certains pays du Nord - encore que les nouvelles jachè-
res envisagées dans la CEE et les regressions cl'entretien des versants concomi-
tantes puissent avoir des consequences negatives sur ce plan. 

Quoi qu'il en soit des evolutions éventuelles des éléments du cycle de 
l'eau, le maintien a l'horizon 2025 des conditions actuelles de génération des 
ressources représente l'hypothese la plus favorable. Ii en est de même par 
consequent des états des eaux du milieu. Même si ion ne peut en estimer les 
probabilites ni les importances, on ne peut donc exciure Ia possibilité de 
tensions aggravées - a scenario égal - sous le seul fait de changement durable 
des conditions climatiques et des progrès de Ia degradation du sol. 

En tout cas, ces aggravations ne pourraient qu'accuser les contrastes 
"Nord/Sud" mis en evidence au chapitre 5 : quels que soient les scenarios, des 
reductions de ressources en eau seraient plus facilement supportabies et 
gerables dans les pays a population relativerrient stabilisée que dans ceux en 
forte croissance demographique, avec des evolutions de demande en eau a I'ave-
nant. 
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5. 	Inventaire des sujets a progrès technique 

5.1. L'enjeu technologique 
Lévolution future des techniques - non seulement les innovations mais 

surtout leur mise en pratique - aura-t-elle des effets appréciables sur les 
modes d'utilisation d'eau comme sur l'exploitation, voire la gestion des eaux, 
capables de modifier les pressions des demandes sur les ressources, donc les 
états des eaux du milieu, sinon a l'horizon 2000 bien proche, du moms a l'ho-
rizon 2025? Lévolution scientifique et technique dans le passé recent - en 
gros depuis un siècle - a suffisamment influence les capacités de connaissan-
ce et d'action relatives a l'eau pour que cette interrogation soit fondée. 

Ces progrès ont dabord permis la forte expansion de Ia maltrise et de 
l'exploitation des eaux motivée par la croissance des demandes. Dans une 
optique "productiviste", les avancements du savoir et du savoir-faire ont 
multiplié l'efficacité des moyens: des grands barrages aux forages profonds, 
du relevage de l'eau a son traitement, tout un outillage moderne sest superpo-
sé aux techniques traditionnelles des civilisations méditerranéennes, sans 
toujours les supplanter mais parfois en les contrariant. Par contre ces progres 
n'ont guère été consacrés a la comprehension et a la maItrise des impacts de 
l'intensification des exploitations sur l'état du milieu, objectif longtemps 
negligé. 

Aussi la premiere question pour l'avenir est de savoir dans quelle mesure 
les progrès techniques contribueront a parfaire lexploitation des eaux, restau-
rant un equilibre entre les actions humaines et la nature. La prevision techno-
logique a long terme est un art hasardeux et la prospective des diffusions 
effectives des innovations se heurte a des inconnues supplémentaires. Les 
pronostics optimistes des années soixante sur La production deau potable par 
dessalement d'eau de mer ne prevoyaient pas la montée du prix de l'énergie... 

Ii paraIt donc aussi important d'examiner les possibilités de développe-
ment de techniques actuelles déjà opérationnelles, bien qu'encore souvent 
qualifiées de non conventionnelles, que de pronostiquer les innovations 
techniques les plus probables. 

5.2. Techniques de connaissance et de pré vision 

Prevision du temps et du climat 
Une prevision méteorologique plus fiable et a portée plus étendue (5-

10 jours, I mois?) est possible a lhorizon 2000 et fort vraisemblable en 2025. 
A court terme surtout, elle sera servie par l'utilisation croissante de données 
télédétectées en continu (radars, satellites géostationnaires) et des réseaux de 
stations automatiques, ainsi que par lexpansion des modélisations simpli-
fiées. C'est sans doute en cette matière que des progres techniques auraient les 
consequences les plus fortes sur l'économie de l'eau dans le monde méditerra-
néen, en permettant de mieux ajuster les demandes de l'agriculture (irrigation 
de complement) et La gestion des reservoirs, et d'accroItre la sécurité contre 
les risques d'inondation (lachures anticipées mieux reglees). 



150 L'EAU DANS LE BASSIN MEDITERRANEEN 

A une autre échelle, la prevision climatique a long terme, encore 
aujourdhui très debutante, pourrait permettre de réduire les aléas de la plani-
fication des eaux et d'anticiper sur des adaptations nécessaires... Ces progrès 
sont toutefois eux-mêmes fort problematiques et difficilement prévisibles. La 
modélisation, seule voie praticable, risque de se heurter a un mur de 
complexité, quels que soient les progrès de lintensité des mesures et des 
puissances de calcul. 

Analyse des systèmes d'eau et prevision hydrodynamique 
En matière quantitative ii subsiste peu d'inconnues dans ce domaine. Des 

progrès sont surtout a attendre dans lart d'ajuster les acquisitions de données 
aux besoins dinformation (amelioration de l'économie des contrôles et des 
etudes), dans la conceptualisation des systèmes d'eau (notamment par une 
prise en compte plus exacte des interactions entre eaux superficielles et sou-
terraines) pour affiner l'évaluation des ressources et dans la banalisation des 
instruments de simulation. Ceux-ci devraient être de plus en plus "convi-
viaux" (systèmes experts) et diffuses plus directement parmi les utilisateurs 
d'eau, appliqués a la gestion prévisionnelle (appreciation des effets de 
decisions ... ) et a la prevision en temps reel (réseaux d'alerte). 

Analyse et prevision des impacts sur les qualites des eaux 
Un champ beaucoup plus large souvre ici a des progrès des techniques 

d'investigation des phénomènes et de leur modélisation predictive aux échel-
les voulues. Ces progrès probables devraient rendre plus sUrs les diagnostics, 
plus efficaces les projets dactions curatives et plus adaptées les mesures 
preventives de protection. us risquent cependant d'être très disséminés du 
fait de la grande variété des cas, des sources et des matières polluantes. Un 
progrès methodologique serait particulièrement utile dans l'estimation des 
capacités auto-épuratrices des eaux courantes, autrement dit dans l'évaluation 
de la ressource sollicitée en aval des usages, fondement de la prevision des 
impacts des retours d'eau usée, donc de la gestion des emissions finales. 

Metrologie 
Des perfectionnements des techniques de mesure et d'enregistrement 

(capteurs, compteurs, automatismes, télémesure, télétransmission...), a objets 
très divers (variables naturelles ou "hydro-économiques", paramètres quanti-
tatifs ou qualitatifs), qui entraIneraient a la fois des baisses de coilt et des 
gains de fiabilité, conditionneront largement l'amélioration des analyses de 
situation naturelle ou d'impact, aussi bien que du contrôle de gestion. 

5.3. Techniques d'aménagement, de conservation et d'expioitation 
Prevention de l'envasement des retenues et dévasement 

En vue de prolonger le plus possible la durée du fonctionnement régula-
teur des retenues, objectif vital pour la plupart des pays du Sud et de l'Est, 
des efforts notables seront certainement consacrés au perfectionnement des 
techniques de prevention de lenvasement comme a celles du dOvasement. Les 
premieres (traitement du sol et des versants, reconstitution du couvert 
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vegétal, pièges a sediments...) sont déjà relativement efficaces. Les secondes 
pourralent être davantage matières a innovation. 

Reduction de l'évaporation des plans d'eau 
La liste des procédés varies imagines a cette fin et expérimentés (avec des 

succès inOgaux) jusqu'à present n'est sans doute pas close, malgré les difficul-
tés techniques et économiques. On nest pas sorti du stade experimental en 
cette matière et la rentabilité des méthodes (films monomoléculaires ou 
autres) reste a démontrer. Pourtant l'enjeu est important pour beaucoup de 
pays méditerranéens oü les pertes deau par evaporation des reservoirs daccu-
mulation sont une fraction non negligeable des écoulements a regulariser. Le 
cas du reservoir dAssouan est particulierement frappant a cet égard, puisque 
plus du dixième du debit du Nil sy évapore et est ainsi perdu. 

Modalités "néo-traditionnelles" de maItrise des eaux 
Adaptees depuis longtemps aux conditions naturelles et socio-

économiques du bassin méditerranéen, diverses techniques traditionnelles de 
maltrise et dexploitation des eaux (collecte directe de leau de pluie, contrôle 
du ruissellement local, petites retenues, citeraes, galeries drainantes ... ), qui 
avaient souvent périclité a lepoque moderne et été refoulées par la grande 
hydraulique', connaissent un regain dintérêt Ces techniques pourraient 
bénéficier de perfectionnements modernes facilitant leur mise en ceuvre et 
améliorant leur efficacité en conservant les avantages de ces micro-
aménagements multipliables sans nécessité d'organisation centralisée. On 
peut citer comme exemples de cette orientation lagriculture par ruisselle-
ment" pratiquée depuis plus de vingt-cinq ans en Israel et les rehabilitations 
engagées en Tunisie. 

Forage et captage d'eau souterraine 
En prolongement de leurs progrès récents, les techniques de forage 

devraient encore se perfectionner, avec pour double objectif dabaisser les 
coüts - donc de favoriser notamment lexpicitation deau souterraine pro-
fonde - et de s'adapter mieux aux structures geologiques complexes et 
héterogenes - donc détendre le champ des aquifères jugés exploitables -. 
Lutilisation comme force motrice de sources denergie nouvelles (pompes 
solaires notamment) pourrait prendre une place croissante et contribuer au 
développement de lexploitation de ressources particulièrement vouées aux 
demandes décentralisées. 

Encouragee par des experiences récentes (captage de Ia source du Lèz a 
Montpellier, en France), lexploitation plus intensive des aquiferes karstiques 
par captage "régulateur' est une technique qui pourrait aussi se développer 
dans les pays méditerranéens oii des sites karstiques appropriés sont nom-
breux. 

Exploitation et conservation des eaux douces soutenues par l'eau de mer 
dans les aquiferes littoraux 

Ii sagit plus ici du développement dun art dont la plupart des procédés 
sont d6jA operationnels que dinnovations techniques. Des progrès peuvent 
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être attendus, a la fois pour lintensification de l'exploitation et pour la 
sauvegarde de l'équilibre et des qualités des eaux, dans les zones cOtières 
méditerranéennes dont les ressources en eau souterraine limitées sont déjà 
très sollicitées et degradees en différents secteurs (UNESCO, 1987). Les 
aquiferes karstiques littoraux, si frequents dans la plupart des pays méditerra-
néens, offrent le plus matière a des novations techniques qui auraient des 
consequences considérables sur l'amenagement et la mobilisation des eaux 
dans ces regions littorales a forte demande. 

Le grand fleuve artificiel de Libye 
Le projet dexploitation deaux souterraines appelé "Grand Fleuve Artificiel de Libye" 

est probablement le plus important du genre dans le monde. Ii est destine a amener leau 
souterraine du Sud du pays vers une grande partie du littoral libyen, pour les besoins do-
mestiques et pour le dévleoppement de lagriculture et de lindustrie. 

Les prospections et les etudes hydrogeologiques ont montré l'existence de reserves 
deaux souterraines très importantes dans les aquiferes sahariens. Ii sagit deau "geologi-
que ou 'fossile' qui ne se renouvelle pas et dont l'exploitation a donc un caractère "mi-
nier, mais qui peut être effectuée dans les conditions actuelles de pompage pendant plu-
sieurs décennies. Les conditions climatiques particulièrement sévères et La presence de 
sols médiocres rendent lutilisation de cette eau très difficile sur place. C'est pourquoi les 
autorités Libyennes ont envisage de prélever cette eau et de la transporter par des condui-
tes vers la zone littorale Nord, là oà le sol est de bonne qualite, les conditions climatiques 
plus favorables et la main-d'uvre disponible pour un développement a grande échelle. 

La réalisation du projet prevoit trois phases qui permettront a terme de fournir 
5,5 millions de m 3  d'eau par jour dans la region de Benghazi et du golfe de Syrte. 

Au cours de la premiere phase, deux champs de forage seront réalisés a Sarir et Tazer-
bo, chacun produisant I million de m 3  deau par jour. Cette eau sera transportée par deux 
conduites de 4 m de diamètre jusqu'au réseau de distribution. La longueur totale de La 
conduite sera de lordre de 1600 km; une bonne partie en est déjà installée. Le système 
disposera de plusieurs reservoirs de volume considerable (4 millions de m 3) et son fonc-
tionnement sera assure a partir dune salle dopération principale a Benghazi et de salles 
d'opération locales au niveau des deux champs de forage; il sera alimenté en énergie a 
partir dune centrale électrique autonome et bénéficiera des dispositifs propres nécessaires 
a son fonctionnement et a sa maintenance. 

Au cours de la seconde phase, le système sera développe avec la réalisation de 
4 champs additionnels de forage (Djebel Fezzan) ayant chacun une capacité de produc-
tion de 0,5 million de m 3  par jour et dotes des conduites et des reservoirs appropriés. 

Dans La troisième phase, l'aquifere au sud de Koufra sera mis a contribution et incor-
pore au système, avec une production de 1,5 million de m 3  d'eau par jour. 

La premiere phase du projet a été inaugurée en aoüt 1991. 

Source: UNESCO (H. Zebidi). 

Captage des sources littorales et sous-marines 
Des progrès techniques décisifs on cette matière pourraient largement 

contribuer a accroItre les ressources exploitables pour beaucoup de zones 
littorales (Italie, Yougoslavie, Grèce, Turquie, Liban ... ). Ii s'agit là autant de 
techniques de gestion dynamique des captages, servies par I'automation, que 
de conception de leurs structures. Ces techniques seront néanmoins concur- 
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rencées par celles permettant une exploitation plus intensive des aquiferes 
littoraux, plus en amont des zones de mélange avec l'eau de mer. 

Alimentation artificielle d'aquiferes 
Des procédés varies, largement éprouvés pour la plupart, sont employés 

pour accroItre artificiellement l'alimentation de nappes souterraines, en 
general a partir deau superficielle. Jusqu'ici, II s'est agi le plus souvent d'aug-
menter la production de captages ou de compenser des surexploitations ou 
des rabattements de nappe induits par des aménagements hydrauliques, 
plutôt que de régulariser par ce moyen des eaux superficielles. Des excep-
tions sont toutefois a signaler, comme en Israel oü une telle regulation est 
opérée depuis plus de vingt ans. Plus particulièrement, dans les pays du Sud, 
les innovations pourraient porter moms sur les techniques - qui resteront 
diverses et adaptées a chaque cas - que sur la strategie dopération et la source 
deau sollicitée: 

- Lalimentation ou 'recharge artificielle de nappe souterraine pourrait 
davantage s'integrer dans l'amenagement des eaux comme un moyen de régu-
larisation des eaux superficielles complémentaire des barrages d'accumula-
tion, parfois couple avec eux. 

- Les eaux utilisées a cette fin seraient davantage des eaux de crue et aussi 
des eaux usées prétraitées. Lalimentation artificielle sinscrira ainsi souvent 
dans les filières de réutilisation des eaux usées mentionnées par ailleurs. 

Stockage souterrain d'eau douce en aquifere sale 
Une application particulière des techniques de recharge artificielle, déjà 

expérimentée en Floride (USA), viserait a stocker de l'eau douce en aquifere 
envahi par de l'eau salée en repoussant celle-ci, notamment dans des aqui-
fères littoraux et en plaine côtière depourvue de site daccumulation d'eau 
superficielle. De tels aménagements pourraient completer la gestion des 
nappes deau souterraine littorales en contribuant a accroItre les ressources 
regulieres de zones côtières. 

Reservoirs d'eau douce en mer 
Des digues barrant des baies ou arquées contre le littoral, construites 

suivant des techniques de travaux maritimes parfaitement maltrisées des a 
present, pourraient permettre damenager des retenues d'eau douce côtières 
alimentées par des derivations de cours d'eau. De tels reservoirs seraient un 
substitut possible a labsence de site de retenue dans certains bassins côtiers 
ou a leur degradation par l'envasement, offrant le moyen de conserver et 
d'utiliser une partie des eaux douces perdues autrement en mer (un aménage-
ment de ce type a été construit en Asie a Hong-Kong ... ). Cela exigerait 
toutefois la conjonction dun site topographiquement favorable, dune source 
deau non maItrisable par dautre moyen et dune demande assez proche. 

5.4. Techniques de traitement 
De nouveaux progrès des techniques de traitements correcteurs des eaux 

prélevées, en particulier des traitements de potabilisation, sont a prévoir, 
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notamment pour se conformer aux normes de qualité plus exigeantes visées 
dans certains pays (GEE). Des techniques nouvelles plus performantes 
(membranes synthetiques, ultra-filtration), objets de recherches déjà engagées 
en plusieurs pays (au Danemark et en France par exemple), permettront 
délever la qualité des eaux livrées aux usagers tout en elargissant la gamme 
des eaux exploitables et traitables. 

5.5. Techniques de production d'eau "non conventionnelles" 
Dessalement de l'eau de mer et d'eaux saumôtres 

Depuis plusieurs décennies, le dessalement de 1eau de mer est pratiqué 
dans plusieurs pays méditerranéens (Espagne, Italie, Malte, Israel, Libye), a 
léchelle industrielle. Des techniques variées ont été développées et elles ont 
chacune leur propre domaine de compétitivité en fonction de la salinité de 
leau-matière premiere et du volume a produire (distillation, electro-dialyse, 
procédés a membrane/osmose inverse ... ). 

Les progrès techniques qui pourraient le plus contribuer a lessor de ces 
productions d'eau douce sont ceux qui perfectionneraient les procédés a plus 
faibie consommation denergie. Le coflt énergétique - et par consequent 
financier - de ces productions est en effet le principal frein a leur développe-
ment. Ce sont, pour cette raison, les progrès des procédés a membrane lies 
aux recherches sur les matériaux qui seront probablement les plus décisifs. 

On notera ici que les techniques de l'osmose inverse seront précisément 
plus concurrentielles, par rapport a la distillation, dans le contexte méditer-
ranéen, en raison de leur adaptation aux petites et moyennes unites de 
production (desserte de petites lies, dagglomérations littorales moyennes ou 
dinstallations touristiques). Cest ainsi qua Malte a été installée des 1982 
lusine de dessalement par osmose inverse de Ghar Lapsi qui, avec une 
capacité de production de 20 000 m3/j était alors la premiere au monde. Cette 
production a été depuis portée a 25 000 m3/j. En 1986, 87 % du volume deau 
dessalée produit a Malte létait par osmose inverse, soit 28 % de toute l'eau 
utiiisée dans ce pays. 

Regeneration d'eau usée pour rOutilisation 
Les progrès des techniques dépuration des eaux usées considérées ici 

comme techniques de régénération, et surtout ceux de ieur sélectivité, sont 
une condition premiere du développement des filières de réutilisation de ces 
eaux. Le traitement de l'eau usée approprié pour produire leau de qualité 
vouiue pour lusage secondaire visé est en effet ia base premiere de telles 
filières. 

Dores et déjà ia production d'eau potabie a partir d'eau usée est techni-
quement possible. Toutefois, même pour satisfaire des demandes moms exi-
geantes en qualite (irrigation, refroidissement industriei, voirie urbaine ... ), 
i'expansion de la réutiiisation deau usée sera fortement conditionnée par la 
possibilité de garantir ia constance de qualité minimale de l'eau "sous-
produite offerte, malgré des variations de leau brute, notamment au regard 
de normes sanitaires toujours plus exigeantes. Cette expansion sera donc faci- 
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litée par le progrès de techniques de traitement souples et adaptatives, de 
même qu'elle sera inseparable du perfectionnement des techniques de 
contrOle en continu et de la rigueur de leur application. Elle devrait contri-
buer a réduire les demandes en eau potable, donc les pressions sur les eaux 
naturelles de qualite potabilisable. 

5.6. Techniques de transport et de distribution 
Les transferts d'eau, même massifs et a grande distance, ne posent aucun 

problème que les techniques actuelles ne soient capables de résoudre. Y 
compris des adductions sous-marines. Leur développement sera essentielle-
ment fonction de lévolution de leur faisabilité économique. Sont par contre 
davantage matière a progrès technique, et surtout a développement, les 
transports d'eau par voie maritime et la gestion des réseaux. 

TrQnsport maritime d'eau douce 
Encore "non-conventionnel" du fait de la rareté de ses applications, ce 

mode de transport deau est déjà opérationnel depuis assez longtemps a une 
échelle modeste (desserte dues) et sa viabilité au plan international a été 
démontrée récemment en Méditerranée par l'échange entre Marseille et 
Tarragone (1983, 1,3 million de m 3  transportés en 3 mois, vendus 20 FF 
le m3 ). Les techniques mises en cuvre dans cette filière sont relativement 
maItrisées et les perfectionnements qui permettraient d'abaisser le coUt du m 3  
d'eau transporté (accélération des rotations, adaptation des navires 
transporteurs, barges ou conteneurs tractés ... ) pourraient favoriser le 
dOveloppement de tels transports. 

Efficacite et gestion technique des réseaux 
Qu'il sagisse de la distribution d'eau potable ou des réseaux dirrigation, 

le développement déjà amorcé des techniques d'automation (commande par 
l'aval ... ), de télécommande, d'optimisation et d'informatisation est probable. 
Ii devrait permettre des economies d'eau en ajustant mieux les prélèvements 
primaires aux demandes des usagers et en réduisant des "pertes d'exploita-
lion" qui ne sont qu'incompletement rOcupérées par le milieu nature!. Les 
ameliorations des matériaux des conduites et canaux, de même que les 
progrès des techniques de detection des fuites devraient aussi concourir a 
accroItre les rendements de distribution et a réduire !es demandes primaires. 

5.7. Techniques d'usage 
En explorant les demandes en eau futures par secteur (agriculture, indus-

trie, electricité), on a souligne combien elles pouvaient dépendre des évolu-
tions des techniques d'usages, elles-mêmes difficilement prévisibles, du 
moms quant a leur importance relative. Les consequences des choix tech-
niques futurs peuvent être considérables sur les demandes unitaires et 
globales: elles déterminent plus ou moms déconomies d'eau, même si ce 
nest pas leur objectif premier, ou elles elargissent la gamme des qualites 
d'eau utilisables telles queues. 
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Economies d'eau 
Des progrès techniques et surtout une large mise en pratique de procédés 

déjà opérationnels peuvent être raisonnablement presagés en matière d'écono-
mie deau par les usagers : du recyclage d'eau dans les processus industriels 
aux procédés d'irrigation les plus efficaces (aspersion, goutte-a-goutte) et 
même au recyclage deau domestique (en habitat collectif)... C'est tout 
particulièrement de la diffusion des techniques de réglage automatique de 
l'irrigation, couplée avec Ia mesure continue des besoins en eau des plantes 
(irrigation sur mesure), que des economies d'eau massives peuvent être le 
plus attendues. Joints a l'expansion des réutilisations a diverses échelles 
(dans les filières industrielles, dans les périmètres irrigués, entre secteurs 
dutilisation amont et aval), ces progrès devraient concourir a l'abaissement 
des demandes d'approvisionnement unitaires (per capita, par ha irrigué, par 
unite de produit ... ) qui seront nécessaires dans certains pays méditerranéens, 
donc a la moderation des demandes globales. Dans les périmètres irrigués, 
outre les economies deau, les gains d'efficacité auraient encore pour avantage 
d'atténuer les effets de lengorgement et de la surcharge des nappes 
souterraines, donc l'intensité des travaux de drainage nécessaires (sous 
reserve toutefois du contrôle permanent de la salinisation des terres). 

Techniques propres 
Les economies d'eau souvent associées dans l'industrie a l'expansion des 

"techniques propres" ont aussi un effet bénefique sur les emissions de 
matières et peuvent ainsi alleger les charges d'épuration, concourant a 
atténuer les emissions finales. 

Adaptation des usages a des eaux de qualite particulière 
Plutôt que de corriger par traitement certains défauts de qualite des eaux 

offertes, des adaptations des usages ont parfois éte tentées et pourraient se 
développer, en élargissant la gamme des ressources en eau directement 
utilisables. Ii sagit surtout de lirrigation par des eaux saumâtres, expéri-
mentée depuis 1970 en Tunisie (Projet CRUESI/UNESCO), ainsi qu'en Israel, 
a Chypre, en Espagne..., et dont les conditions de faisabilité sont bien 
définies. 

On peut aussi mentionner dans cette optique l'utilisation des eaux tièdes 
restituées par les circuits de refroidissement, notamment par les centrales 
thermiques a circuit ouvert, pour l'aquaculture. Le développement de cette 
pratique pourrait accompagner Ia croissance des productions thermo-
electriques dans le bassin méditerranéen et des emissions d'eau réchauffée, y 
compris lorsqu'il s'agit deau de mer. 

La réutilisation deau usée urbaine pour des usages ne requérant qu'un 
traitement minimal (irrigation de prairies, darbres ... ) entre encore dans ce 
cas. Cest vraisemblablement la forme de réutilisation d'eau usée qui pourrait 
se développer le plus rapidement. En Israel, par exemple oii 35 % du volume 
deaux usées sont déjà réutilisés, principalement pour lirrigation de 15 000 
ha (dont 85 % pour la culture du coton), on projette de porter le taux de 
réutilisation a 80 % en 2000 (Shuval, 1987). 
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Conservation de l'eau: interventions techniques et tarifaires 
Les pays qui connaissent une pénurie deau (Chypre, Israel, Libye et Malte) ou qui 

rencontrent des difficultés dans ce domaine (Algerie, Egypte, Espagne, Grèce, Italie, 
Maroc, Syrie et Tunisie) doivent durgence accorder la priorité la plus grande a la conser-
vation et a la protection de leurs ressources en eau. Même des pays oü l'eau ne menace pas 
d'être rare (France, Turquie et Yougoslavie) doivent mettre davantage l'accent sur la ges-
tion de leurs ressources en eau, puisque tous les pays connaissent une augmentation rapi-
de des coüts dinvestissement, souvent de lordre de 20 % des investissements publics. Le 
problème ne peut We résolu que par une application coordonnée de mesures tarifaires et 
non tarifaires. 

Ii faudrait ajuster les tarifs pour qu'ils reflètent le coüt économique de l'approvision-
nement en ressources, même sil savère nécessaire de proteger les consommateurs pauvres 
par des subventions directes. L'impact des ajustements tarifaires se fait sentir non seule-
ment sur la demande deau, mais aussi sur les niveaux d'investissements requis. Des étu-
des de cas démontrent que les tarifs de leau peuvent contribuer significativement a rédui-
re la demande. Dans les pays oü l'augmentation rapide des prix nest pas politiquement 
faisable, il faut identifier d'autres moyens pour économiser les ressources en eau. Des pro-
grammes de conservation de l'eau privilégiant linformation, les mises en conformité et les 
normes techniques, ainsi qu'une politique des prix, restent une priorité essentielle. En 
outre, il faut adopter une reglementation et des mesures dapplication permettant de 
pénaliser ceux qui font un usage excessif de l'eau. II faut concevoir des techniques d'irriga-
tion et des technologies industrielles qui permettent une utilisation optimale des ressour-
ces en eau. 

Ii faut améliorer l'efficacité de l'utilisation de l'eau dans tous les domaines, spéciale-
ment dans l'agriculture, qui consomme plus de 70 % de l'eau. On a estimé par exemple 
que le secteur agricole egyptien utilisait 60 % plus deau quil ne lui est nécessaire. Les 
principales technologies d'économie deau sont le goutte-à-goutte et l'asperseur. Leur effi-
cacité peut atteindre 90 %. Des modifications dans la gestion des systèmes d'irrigation 
peuvent également avoir un impact significatif. 

A Izmir, en Turquie, les industries puisent gratuitement dans la nappe phreatique, et 
consomment 70 % de plus qu'iI ne leur est techniquement nécessaire. Les economies 
d'eau peuvent avoir en pareil cas un impact énorme. Les subventions en faveur de l'eau a 
Izmir reviennent actuellement a environ 17 millions de dollars par an, ce qui représente 
20 % du budget municipal annuel. 

Ii faut egalement accorder davantage dattention au recyclage et a Ia réutilisation de 
l'eau. L'eau non potable peut servir a d'autres usages et être recyclée plusieurs fois. Ces 
efforts de réutilisation de 1eau doivent être appuyés par des incitations tarifaires ou par 
une stricte reglementation et des mesures d'application rigoureuses. En Israel, le gouverne-
ment fixe les normes d'utilisation de l'eau pour chaque industrie. La papeterie de Hadera, 
par exemple, utilise 12 m3  d'eau par tonne de papier produit alors que la norme dans cette 
industrie peut atteindre 120 m3  par tonne. D'ici lan 2000, 16 % des besoins en eau de ce 
pays seront satisfaits par de l'eau recyclée. Ailleurs, pareils efforts ne pourront être cou-
ronnés de succès que grace a Ia combinaison de mesures reglementaires et tarifaires énergi-
ques, a la mise en place d'organismes d'application compétents et a une volonté politique 
d'appuyer ces mesures - en particulier les mesures tarifaires —. 
Source: Banque Mondiale et Banque Européenne d'Investissement (1990). Programme 
pour I'Environnement dans Ia Méditerranée. 

/ 

Enfin I'utilisation des bassins de lagunage pour des productions aquacoles 
appropriées, qui a été expérimentée en France, au Languedoc, depuis 



158 L'EAU DANS LE I3ASSIN MEDITERRANEEN 

quelques années, valorise du même coup cette technique simple dépuration 
qul est sans doute appelee a se perfectionner et a se développer, en particulier 
dans les pays du Sud. 

5.8. Techniques d'assainisseinent et d'épuration 

Efficacite et gestion technique des réseaux d'assainissement 
Les perfectionnements déjà mentionnés a propos des réseaux de distribu-

tion d'eau sont aussi applicables aux réseaux de collecte d'eaux usées 
reduction des fuites, gestion automatisée. Couples avec le développement des 
systèmes "séparatifs" et des équipements de retention et d'évacuation des eaux 
d'orage mieux dimensionnés - particulièrement nécessaires en pays méditer-
ranéen -, ces progrès devraient contribuer a améliorer les taux de collecte et 
de traitement des rejets des collectivités. 

Epuration des eaux usées 
Les recherches actuelles laissent prévoir un renouvellement profond des 

techniques d'épuration classiques (biofiltration, bioréacteurs a membranes) 
qui, accompagné de progrès parallèles du traitement des boues résiduelles, 
devrait favoriser l'amélioration du rendement des installations et le respect 
plus constant des normes d'émission finales dans le milieu. Ce progrès serait 
toutefois facilité par des prétraitements épurateurs specifiques des eaux 
résiduaires industrielles rejetées dans les réseaux de collecte urbains, ainsi 
que par le développement de la gestion automatisée des réseaux évoquée ci-
dessus, notamment dans le cas des réseaux non séparatifs. 

La technique plus rustique du lagunage n'en conservera pas moms ses 
atouts (fonctionnement simple et économique) et pourra sans doute aussi être 
perfectionnee, couplée parfois avec une valorisation par l'aquaculture. Enfin 
la technique d'epuration par le sol, expérimentée avec succès depuis quelques 
années sur le littoral méditerranéen francais (Port-Leucate), ainsi qu'en Israel, 
semble aussi promise a un certain avenir, notamment comme substitut a 
l'épuration classique d'eaux usées de petites ou moyennes agglomerations, 
suivie d'émission directe en mer. 

Assainissement autonome 
L'assainissement "autonome" - individuel ou petites collectivités - nest 

pas appelé a disparaltre malgré les progrès du "tout a l'égout". Dans les pro-
grammes de rattrapage des retards actuels de l'assainissement dans tous les 
pays méditerranéens l'assainissement autonome a et aura sa part, d'autant 
plus que les incidences negatives de l'assainissement collectif classique et 
imparfait (pollution par les emissions finales incomplètement épurées de 
debits élevés d'eaux usées) sont aujourd'hui mieux percues. Les techniques de 
l'assainissement autonome, a impacts plus disperses et mieux tolérés par 
l'environnement n'en requierent pas moms des progrès facilitant leur 
expansion, dans les pays du Nord comme dans ceux du Sud. Cela se relie 
étroitement a l'épuration par les sols mentionnée plus haut. 
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5.9. Techniques de "dépollution" 
La decontamination, ou régénération in situ d'eau superficielle ou souter-

raine polluée, ou encore la lutte contre leutrophisation, offrent un large 
champ aux innovations. Des techniques 'douces" peuvent entrer ici en 
competition avec des procédés plus vigoureux mais non sans effets secon-
daires préjudiciables au peuplement des eaux douces. Des progrès sur ce plan 
restent souhaitables pour accroItre lefficacité des interventions de dépollu-
tion, queues que soient les techniques mises en cnuvre pour réduire les 
pollutions d'eau chroniques ou accidentelles. 

6. 	Des innovations techniques aux applications effectives 

Au terme de cet inventaire sans prétention exhaustive une remarque 
s'impose: aussi importants que les innovations dans chaque technique prise 
en particulier seront les progrès de leur articulation pertinente dans les 
filières des circuits dutilisation des eaux: filières de production-distribution, 
de réutilisation, d'assainissement-épuration. Le maintien de maillons en 
stagnation dans ces enchainements techniques handicaperait le progrès de 
lensemble. 

Ii importe moms d'ailleurs d'explorer les innovations techniques 
imaginables que de supputer les chances de leur mise en pratique a une 
échelle significative et les progressions de leur développement éventuel dici 
l'horizon 2025. Ces développements seront déterminés surtout par les 
conditions socio-économiques et culturelles. Sur ce plan, les differences 
pourraient être importantes suivant les pays et, dans une certaine mesure, 
aussi suivant les scenarios. 

Les facteurs favorables au développement des techniques nouvelles seront 
dabord la perception generale de leur nécessité, lorsqu'elles permettront 
effectivement de faire face aux problèmes, puis leur compétitivité. Mais 
pourront jouer aussi les pressions des promoteurs intéressés. 

En revanche, les 'modernisations" seront freinées par les charges d'inves-
tissement, les pesanteurs socio-culturelles (poids des habitudes, retards des 
comportements par rapport aux situations) et les rentes de situation, mais 
aussi par des "effets externes', dont des oppositions ecologistes pourraient 
tirer argument. Des obstacles dordre structurel ou institutionnel pourraient 
aussi parfois entraver les transformations. 

La raréfaction des ressources et l'extension des pénuries d'eau chroniques 
qu'elle engendre, créeront évidemment des conditions favorables aux tech-
niques permettant des economies d'eau ou des productions 'non-
conventionnelles". Le développement des techniques économes devrait être le 
plus marqué là oü une large marge de "compression" des demandes en eau per 
capita apparaIt possible et souhaitable (Egypte surtout, et a un moindre 
degre, Maghreb), mais il pourra sy heurter a des comportements d'usagers 
adaptés a des abondances anciennes. Par contre, dans les pays oü la pénurie 
est déjà gérée des a present (Israel, Malte) et ofi ii reste peu a gagner sur ce 
plan, les progrès encore possibles seront plus facilement acceptés. 
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Des discordances entre certains projets techniques et les possibilités de 
leur réalisation pourraient être particulièrement notables en matière de 
transport, lorsque ces projets rencontrent des conditions geopolitiques défa-
vorables. Les transferts d'eau massifs entre bassins concus par des techno-
crates pour assurer une meilleure repartition des ressources a l'échelle 
nationale - voire internationale - peuvent We contraries par le developpe-
ment de pouvoirs régionaux décentralisés, comme ii s'en ddveloppe dans 
plusieurs pays du Nord, ou par un manque de cooperation entre pays. Les 
réticences peuvent aussi bien être le fait des receveurs craignant les 
inconvénients dune dépendance a l'égard de leurs voisins. 

En bref, par rapport aux scenarios du Plan Bleu: 
- le scenario T2 devrait le plus entraver [es progrès techniques requerant 

des investissements; 
- le scenario T3 favoriserait surtout les développements des techniques 

productives améliorant les rentabilités micro-économiques, notamment les 
traitements de potabilisation plus poussés dans les pays industrialisés, de 
même que les productions d'eau par dessalement dans les pays du Sud; 

- les scenarios A favoriseraient davantage les progrès et la diffusion des 
techniques d'économie d'eau et dépuration. 

Toutefois, la prospective des consequences des evolutions techniques sur 
les demandes en eau et l'état des ressources se double d'une prospective des 
repercussions de la raréfaction des ressources sur les techniques. L'évolution 
des techniques appliquees et celle de l'état du milieu seront donc largement 
interactives. Aussi les transformations a venir des techniques de l'eau seront 
sans doute autant, sinon plus, un rOsultat de l'évolution des tensions entre 
demandes et ressources, c'est-à-dire un moyen d'adaptation des activités hu-
maines aux conditions du milieu, qu'un facteur intrinsèque des changements. 

Pro gres techniques : promesses ou menaces? 
Changements ou "progrès" techniques? Dans les lignes qui précèdent on a 

cédé a la pression ideologique ambiante en postulant leur equivalence. Pour-
tant, au-delà de son sens objectif de progression, le concept de progrès 
technique implique l'idée d'amélioration. Mais de quoi : des moyens daction 
humains, du bien-être social, du niveau de vie, de l'environnement...? Dans 
le domaine de l'eau comme ailleurs, les progrès techniques sont a relativiser a 
une finalité, et leur appreciation implique une échelle de valeur; or 
plusieurs se présentent... 

Dans cet esprit, et au risque de quelque subjectivité, le tableau 31 tente de 
comparer les incidences possibles, estimées positives ou negatives (voire 
neutres), des différents changements techniques, du point de vue, respective-
ment, de la mobilisation et de l'utilisation des ressources, de la satisfaction 
des besoins et des modes d'emploi de l'eau et de létat des eaux dans l'envi-
ronnement. 

Par "positif', on entend ici: 
- pour la maltrise des eaux des accroissements d'efficacitO et/ou des 

abaissements de coüt de production; 
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Tableau 31 
Impacts présurnés des changements techniques 

Techniques sujettes a innovations et Effets sur Effets sur les Effets sur les Incidences 
développement Ia maitrise approvision- demandes et sur le milieu 

des eaux nements les usages naturel 

Connaissance - Prevision du temps + (+) + 
et prevision - Analyse des systemes d'eau + (+) + 

(quantité) 
- Analyse et prevision des + 
impacts (qualites) 
—Metrologie (+) (+) 
- Pré vision des besoins et (4-) (+) (+) 
demandes en eau 

Aménagement - Prevention d'envasement des + + 
conservation et retenues 
exploitation - Reduction d'evaporation + - 

- Maltrise des eaux améliorée + + + 
- Captage deau souterraine + 
- Exploitation des nappes d'eau + (+) + 
douce/eau salée 
- Captage des sources littorales + - 
et sons-marines 
- Alimentation artificielle + +, - 
daquiferes 
- Stockage d'eau douce en + + 
aquifère sale 
- Reservoirs d'eau douce en mer + - 
— Pluie stimulée + + +, - 

Traitement - Potabilisation (+) + (-) 
(avant usage) 

Production - Dessalement (+) + 
d'eau "non- - Régénération d'eau (+) + + (+) 
conventionnelle" usée/réutilisation 

Transport et - Transport maritime d'eau douce + (-) 
distribution 

- Gestion technique des rOseaux, + - 
reduction des pertes 

Usages - Economie d'eau. Recyclage. + + 
Reduction des fuites 
- Techniques propres + + 
- Adaptation des usages a eaux + +, 
de qualité particulière 
- Nouveaux usages + 

7, Assainissement - Efficience des rOseaux + 
et épuration d'assaiuissement 

- Epuration des eaux usées (+) + 
- Assainissement autonome + + 
- Sfireté des depots de déchets (+) + 

8. "Dépollution" - Dépollution in situ (+) + 
- Lutte anti-eutrophisation (+) + 

+ : incidences "positives" ; -: inciderices "negatives" ; ( ) : effets indirects. 



162 L'EAU DANS LE BASSIN MEDITERRANEEN 

- pour les approvisionnements : des ameliorations de sécurité, de qualite 
etlou des abaissements de coUt; 

- pour les demandes et les usages: de meilleurs ajustements aux besoins 
(ameliorations de rendement ou defficacité); 

- pour le milieu naturel: des ameliorations de son état, en quantité et en 
qualites, resultant d'efficacité accrue des actions de prevention ou de correc-
tion d'impact, notamment démissions de matières, ou dactions curatives 
(dépollution). 

Que conclure de cette breve prospective technologique? 
Les changements techniques les plus probables et les plus effectifs sont 

sans doute ceux qui concoureront, dune part a parfaire la maItrise des eaux 
et a développer la production deau par des modes non-conventionnels, 
dautre part a regler et adapter les usages, afin de mieux servir - en quantité et 
en qualite - des demandes croissantes, tout particulièrement dans les pays a 
disponibilité en eau naturelle en voie de raréfaction. Donc des "progrès' 
surtout sous lempire des nécessités. Plus generalement, notamment dans les 
pays plus développés, les innovations s'appliqueront plus a améliorer la 
sécurité et la qualite des approvisionnements qua abaisser les coüts des 
services. 

Les impacts sur le milieu naturel seront plus melanges. Les technicités 
dexploitation plus puissantes ne seront pas faites pour favoriser sa conserva-
tion. En revanche on sera mieux armé techniquement pour prévenir et 
reduire les incidences perturbatrices des utilisations des eaux sur l'état du 
milieu, donc pour atténuer les tensions que l'on prévoit grandissantes entre 
les ressources et les demandes. Mais réduire l'écart entre les possibilités 
theoriques et les mises en pratique des techniques disponibles en préservant 
lenvironnement sera avant tout affaire de volonté. 



Chapitre 

Vile 
Conclusions et 
orientations pour Paction 

1. 	Des conclusions contrastées 

Les grandes inegalites de repartition des ressources en eau, aussi bien que 
les disparités de leur exploitation, donc des disponibilités en quantite et en 
qualite, entre pays du Nord et du Sud sont un fait majeur qui domine les aye-
nirs possibles, nécessairement plus différenciés suivant les pays que suivant 
les scenarios. De même, les differences de croissance demographique entre 
pays, sans grande latitude dinflexion selon les scenarios, pèsent tout aussi 
fortement sur la prospective des problèmes deau engendres par les 
demandes futures qui, quels que soient les caractères du développement, 
appelleront des solutions diversifiées, surtout entre Nord et Sud. 

Malheureusement, cest en général là oii les disponibilités en eau sont les 
plus élevées que les plus faibles croissances des demandes sont prévisibles, et 
cest aussi là oü lenvironnement est le moms degrade quil restera moms 
menace. 

Quoi quil arrive, les contrastes saccuseront entre 
- les pays ou les regions oi le problème dominant sera de concilier le 

maintien ou une croissance modérée a faibles coilts des demandes en eau des 
usagers, avec la protection, voire la restauration, du milieu naturel répondant 
a la demande sociale; 

- et les pays déjà engages -ou appelés a 16tre inéluctablement- dans une 
'gestion de la rareté, oü l'économie de 1eau se disjoindra progressivement de 
la seule exploitation des ressources naturelles. A des prélèvements primaires 
per capita nécessairement décroissants devront correspondre des utilisations 
deau plus efficaces et sequentielles - la même eau devant servir plusieurs 
fois, complétés par le recours a des "ressources artificielles (eau saumâtre ou 
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eau de mer dessalée ... ). Les grandes differences de coilt entre ces sources 
d'approvisionnement engendreront de vives rivalités, requerant des arbitra-
ges. La fragilite des disponibilités en eau naturelle en voie de raréfaction n'en 
rendra pas moms des efforts de preservation du milieu aussi nécessaires que 
dans les pays precedents. Plusieurs pays utilisent des a present presque tout 
leur "revenu" en eau nature! (ressources renouvelables), ou même vivent sur 
leur "capital-eau" (Israel, Malte, Libye). D'autres se trouveront dans cette si-
tuation en 2000 (Egypte, Chypre, Tunisie) et dautres probablement avant 
2025 (Algerie; Espagne, Maroc et Syrie dans !e bassin méditerranéen). 

Dans les pays ou regions en situation intermédiaire, a disponibilités en 
eau encore !arges mais mobilisables a coüt croissant, et a demandes en eau 
grandissantes sous !a pression demographique (Maghreb, Turquie ... ), le souci 
de satisfaire ces demandes a court terme et au moindre coilt direct risque de 
l'emporter généralement sur la preservation de l'environnement: répétition 
probable de l'histoire des pays industrialisés du Nord en cette matière, en cas 
de "laisser faire". 

Deux faits majeurs domineront les avenirs possibles, quels que soient les 
scenarios: 

- La part de l'agriculture irriguée parmi les utilisateurs d'eau est et 
demeurera longtemps prépondérante dans presque tous les pays. Pourtant, la 
part prise par la production agricole dans la formation du PNB tendra généra-
!ement a décroItre a mesure du développement. Cela ne pourra pas ne pas 
peser sur les choix futurs dallocation des ressources en eau. Pourra-t-on 
continuer a consacrer des ressources en eau rares, ou volontairement limitées 
du fait de reservations, a des utilisations a faible valeur ajoutée? La question 
de !a compatibilité des objectifs dautosuffisance alimentaire avec le develop-
pement dautres secteurs économiques et la satisfaction des demandes urbai-
nes, aussi bien qu'avec la conservation des ressources, pourra difficilement 
être éludée dans certains pays. Faciliter et prolonger cette compatibilité sera 
precisément l'enjeu majeur des gains d'efficicacité de l'irrigation - produire 
plus avec moms d'eau - comme celui de l'expansion de la réutilisation agri-
cole des eaux usées urbaines. 

- La concentration des demandes et des conflits d'usage dans les zones lit-
torales, qui tendront a accaparer une part croissante des ressources en eau des 
arrières-pays, facteur parmi d'autres de leur "désertification', tout en rendant 
plus difficiles les réutilisations, étant donné la part croissante des emissions 
finales déversées en mer. Cela contribuera a amplifier les desequilibres entre 
les regions côtières et l'intérieur. 

Néanmoins, les divers types de croissance économique et de politique 
denvironnement - incluant la politique de l'eau -, schématisés par les scéna-
rios du Plan Bleu, ne sont pas sans consequences sur les eaux continentales, 
ressources et milieux, même si ces consequences ne sont pas de nature identi-
que, ni percues de la même manière - donc ne suscitent pas les mêmes réac-
tions - suivant les types de situation que l'on vient de distinguer. 

L'exercice de prospective a dessiné trois avenirs possibles: 
(1) Une croissance economique faible ou nulle (scenario T2), amplifiant 

les contraintes budgétaires et minimisant les investissements, rendrait Ia pro- 
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gression des demandes en eau des usagers - notable surtout au Sud -, aussi 
bien que celle des demandes dassainissement, difficiles a satisfaire : pénuries 
structurelles par déficiences dequipement, baisse des volumes deau distri-
bués per ca pita, stagnation voire diminution des taux de raccordement aux 
rdseaux dassainissement et des efficacités des épurations, faible progression 
des surfaces irrigudes mais aussi des efforts de modernisation des modes 
d'irrigation génératrice déconomies deau. Cela tendrait a stabiliser les pres-
sions en quantité sur les eaux du milieu, mais sacrifierait généralement les ef-
forts dassainissement et de protection, au Nord comme au Sud. Des exten-
sions et des multiplications des degradations locales de qualité, nombreuses 
surtout dans les pays industrialisés du Nord, en résulteraient. 

(2) Une croissance plus forte (scenario T3) mais, comme souvent dans le 
passé, sauvage et sacrificatrice de lenvironnement, satisferait mieux les 
demandes d'approvisionnement en eau grandissantes des usagers des divers 
secteurs économiques. Ceci se ferait surtout en intensifiant les amenagements 
classiques de maItrise des eaux, en accentuant et en modernisant les opéra-
tions de traitement pour améliorer l'eau produit fini", et en accroissant les 
sécurités dapprovisionnement et de defense contre les eaux, plutôt quen 
"amenageant les demandes" par des efforts qui seraient plus a la charge des 
usagers qua celle de la collectivité. Seules les economies deau immediate-
ment rentables pour les usagers et les opérateurs intermédiaires étant prati-
quées, des gaspillages de quantité et de qualites grandiraient. 

Sensuivraient des pressions croissantes sur les ressources et le milieu, 
notamment avec des risques dépuisement a moyen terme de certaines res-
sources en eau non renouvelables des pays du Sud. Des conflits dusage pour-
raient néanmoins samplifier, surtout dans les regions a disponibilités en eau 
raréfiées des pays du Sud et plus generalement dans toutes les zones littora-
les. Ces conflits se produiraient tout particulièrement entre secteurs aux 
capacités économiques et socio-politiques inégales (notamment entre la des-
serte des villes et des installations touristiques en eau potable dune part et 
l'irrigation dautre part) pour le contrôle des ressources les plus accessibles. 
De même des competitions pourraient saccuser entre les utilisations d'eau 
servant les objectifs d'autosuffisance alimentaire et celles permettant des pro-
ductions de biens ou services exportables de plus forte valeur ajoutée (agri-
culture speculative, tourisme). 

Mais les efforts dassainissement et de protection des eaux ne suivraient 
pas au même rythme. Aussi la qualite des eaux lu milieu (y compris des eaux 
marines littorales) se dégraderait en beaucoup de secteurs au Nord comme an 
Sud. Ces coUts externes seraient peu pris en compte, sauf en cas deffets en 
retour sur les coüts de production deau potable, percus alors comme nuisan-
ce plutOt que défaut de gestion du milieu. L'irnputation des reparations de 
ces nuisances en vertu du principe du pollueur-payeur pourrait degenerer en 
acquisition de "droits a polluer', reglant des conflits dusage, mais an détri-
ment de létat du milieu. 

Le scenario paraissant le meilleur au plan du développement serait ainsi 
le pire pour lenvironnement. 
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(3) Une croissance économique moyenne a forte (scenario A), accompa-
gnée dune politique de sauvegarde de lenvironnement plus active et 
volontaire, avec une gestion des ressources en eau plus communautaire et 
patrimoniale qui tempèrerait l"acharnement hydraulique" des arnénageurs, se 
traduirait par un meilleur équilibre entre: 

- laménagement et la mobilisation des eaux du milieu, encadrés par I'ins-
titution de debits réservés et d'objectifs de qualite, et contrOlés par des autori-
tés de gestion des ressources ayant les pouvoirs et les moyens de faire respec-
ter ces objectifs 

- et des adaptations ou aménagements des demandes, tant au plan des usa-
ges (economies deau, progres d'efficacité, recyclage et réutilisations facilitant 
la coexistence des utilisations d'eau concurrentielles) qu'au plan des retours 
d'eau au milieu (efforts dassainissement et dépuration géneralises, amélio-
rant la qualité des milieux aquatiques et abaissant du même coup les coUts de 
production d'eau potable). 

De même, dans le cas particulier de la mDbilisation des ressources en eau 
non renouvelables des regions sahariennes, une gestion plus "patrimoniale" 
conduirait a modérer les exploitations pour les faire durer plus longtemps. 

Ces adaptations seront de toute façon nécessaires tOt ou tard dans les pays 
du Sud, mais plus tOt elles seront instaurées au Nord comme au Sud, moms 
la croissance se fera au detriment - en grande partie irreversible - de l'envi-
ronnement. C'est seulement dans la mesure üü ce sacrifice n'est pas comptabi-
use que la croissance "sauvage" apparaIt fallacieusement moms coüteuse... 

Une planification regionale et nationale des aménagements et des utilisa-
tions des eaux, favorisant parfois des transferts inter-regionaux, ainsi que le 
développement de coopérations internationales valorisant des complémenta-
rites (tant Nord/Sud que Sud/Sud) faciliteraient une telle orientation. En 
particulier, entre les transferts d'eau et les repartitions d'activités en fonction 
des ressources, un certain equilibre serait a rechercher. De même quentre la 
regulation des ressources par des aménagements techniques et d'autres voies 
économiques ou reglementaires permettant de compenser les aléas de Ia 
nature. 

Finalement, a croissance egale, le choix niajeur en matière de politique de 
lean et de l'environnement peut se résumer comme suit: 

- ou bien laisser mfirir des conflits entre usagers concurrents, monter la 
tension entre l'ensemble de ceux-ci et la nature, en lui faisant "subventionner 
le developpement" et en reportant a plus tard des arbitrages devenus plus dif-
ficiles et a des coilts aggravés; 

- ou bien accentuer des a present un effort de "convivialité", entre les res-
sources et les utilisations, en 'empruntant" moms a la nature aujourd'hui 
pour alleger des charges récurrentes a long terme, et en y gagnant au total 
finalement. 

Une "croissance zero" des demandes primaires sollicitant les eaux du 
milieu - non seulement en les prélevant mais aussi en les chargeant d'assimi-
ler et d'evacuer des dechets -, non incompatible avec une croissance des 
quantités d'eau en usage, s'imposera tOt ou tard, d'abord dans les pays du 
Sud. Mais plus tot vaudra mieux pour létat de lenvironnement que plus 
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tard. Cela reviendra, en dautres termes, a transférer a la sphere économique 
une partie des roles de reproduction et de régénération des ressources actuel-
lement dévolus a la nature et joués, en apparence, gratuitement du point de 
vue micro-économique des parties prenantes. Ce transfert sera d'autant plus 
nécessaire et urgent dans le cas oü une evolution climatique entratnerait une 
raréfaction des ressources en eau naturelles. Les progrès techniques pourront 
dailleurs y aider. 

Certes ce choix se prdsentera dans des termes différents selon que ion se 
trouvera dans des conditions dabondance ou de raréfaction de leau, de 
richesse ou de pauvreté économique. La hiérarchie des problèmes d'eau, les 
motivations de la preservation des eaux dans lenvironnement et la selection 
des éléments a preserver ne seront pas identiques. Mais des choix conscients 
seront partout prdférables plutôt que de subir des situations de fait qui 
devraient We réparées après coup et qui pourraient même être irréversibles. 

De tels choix devront sappuyer: 
- sur des analyses et des prospectives moms globales, plus régionalisées 

que celles prOsentées dans ce fascicule; toutefois une subdivision territoriale 
plus fine, si elle permet des confrontations plus pertinentes entre les res-
sources offertes, létat du milieu, et les demandes, se prete moms bien a des 
prospectives des demandes nécessairement macroscopiques; aussi des régio-
nalisations infra-nationales des scenarios du Plan Bleu seraient un préalable 
indispensable a un affinement spatial de la prospective des états du milieu en 
fonction du développement; 

- sur des procedures consensuelles dadoption des niveaux de protection 
despaces aquatiques et de régime et de qualite des eaux a preserver, en 
somme dobjectifs de quantité et de qualite, tenant compte a la fois des eaux 
continentales, des zones humides et des eaux marines littorales. 

2. 	Une meilleure gestion de l'eau 

Dans les pays méditerranéens, la gestion de 1eau qui prévaut a present est 
fondée sur de multiples gestions de fait, de nature parcellaire. La gestion in-
tégrée, qui est indispensable, devra y passer du stade de la conception et des 
intentions a celui de la réalisation. Une telle gestion conjuguera de plus en 
plus la gestion des ressources - et plus largement celle des eaux du milieu - 
et celle des utilisations, en intégrant lune et lautre dans des unites de gestion 
physico-économiques appropriées permettant datteindre des objectifs com-
muns et dotées de pouvoirs dautorité ad hoc. L'avenir de la gestion de leau 
dans le bassin est donc a considdrer au plan des legislations, des institutions, 
des structures et des instruments. Elle reposera nécessairement sur une bonne 
formation et information des principaux acteurs. 

2.1. Droit et legislation des eaux 
La prise de conscience croissante des solidarités de fait qui lient les diffé-

rentes parties prenantes utilisatrices deau, aussi bien que la nécessité dune 
assise juridique aux pouvoirs des autorités de gestion, devraint renforcer le 
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concept de l'eau "res communis" et donner primauté aux droits dusage plutOt 
que d'appropriation. Ceci rapprocherait le droit a fondement musulman des 
pays du Sud et le droit romain des pays du Nord. A l'instar du droit des eaux 
depuis longtemps en vigueur dans les pays clu Maghreb 1,  le régime de doma-
nialité publique généralisée institué par la récente loi des eaux d'Espagne 
(1986) est symptomatique de cette evolution. Les reconnaissances de "droits 
d'usage" devraient aussi être davantage tempérées par des limitations a terme 
et par la possibilité de leur revision, pour tenir compte des impératifs de pro-
tection des milieux et pour éviter que des usages établis ne conduisent a des 
gaspillages quand sont mises en cuvre des techniques d'économie d'eau, 
notamment dans l'irrigation. 

Par ailleurs les détériorations de lenvironnement, notamment de la quali-
té des eaux, devraient davantage être prises en consideration dans les codes 
pénaux des divers pays. 

Enfin des accords bi- on multilatéraux entre pays, relatifs aux eaux "parta-
gées' (fleuves, nappes souterraines transfrontières), qu'il sagisse des quantités 
ou des qualités des eaux, devraient être recherchés. 

2.2. Institutions et structures de gestion 
Les institutions actuelles de gestion des eaux dans le bassin ont le plus 

souvent des missions sectorielles par rapport aux utilisations, ou partielles 
par rapport au milieu (gestion des eaux superficielles, des eaux souterrai-
nes...). Elles sont en outre le plus souvent adaptées a une seule fonction: ap-
plication de la legislation (administration ou police des eaux), investissement 
public ou collectif, pilotage d'ouvrage d'intérêt multiple... De ce fait, leurs 
territoires de competence ne coIncident genéralement pas. Ces situations 
reflètent les partages de competence dans les structures étatiques en matière 
deau et a fortiori les specialisations des structures collectives ou syndicales. 

Malgré les pesanteurs structurelles et les groupements d'intérêts sectoriels, 
des institutions de gestion a missions décloisonnées eu egard a l'économie de 
l'eau et a champs de competence mieux adaptés aux conditions physiques (et 
partant plus décentralisées), devraient être mises en place. Pour l'essentiel les 
unites de gestion les plus appropriées seront les bassins fluviaux, ce qui n'ex-
clut pas des agregats de petits bassins ni, a l'inverse, des subdivisions de 
grands bassins impliquant des systemes de gestion étages. 

Les autorités de gestion devront être dechargées d'autres fonctions ris-
quant daffaiblir leur neutralité, et dotées de pouvoirs adequats, qu'elles éma-
nent de la puissance publique ou de delegation de collectivités d'usagers. Les 
parts respectives de I'une ou des autres dépendront des traditions et des évo-
lutions socio-politiques de chaque pays. Selon les cas, la gestion autoritaire 
ou l'autogestion pourrait dominer, mais un alliage des deux sera générale-
ment souhaitable. 

1. Domanialité publique instituée en 1851 en Algerie, 1885 en Tunisie, 1914 au Maroc, 
par assimilation de ce concept du droit francais a celui de bien affecté a l'utilité generale du 
droit musulman. 
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Une agence de l'eau: "Rhône-Méditerranée-Corse" 

Une loi (1964) relative a la gestion et a la conservation de l'eau en France, actualisée en 
1992, a créé six agences financières de bassin qui sont responsables au niveau dun bassin 
hydrologique, ou dun groupe de bassins, du financement d'actions dintérêt public (prin-
cipalement des investissements, mais aussi de lexploitation dinstallations, des activités 
de suivi et de recherche). Ces agences utilisent leurs ressources, provenant des redevances 
payées par les usagers et les pollueurs de l'eau. Leur conseil dadministration est compose 
de représentants de lEtat, des collectivités territoriales, des secteurs agricoles et industriels 
ainsi que des autres usagers. Dans le cadre de leurs responsabilités specifiques, elles exer-
cent une influence decisive sur la politique de leau en France. 

Ainsi l'agence "Rhône-Méditerranée-Corse" vient d'engager son sixième programme, 
qui couvre Ia période 1992-1 996, et prévoit un budget de l'ordre d'un milliard de dollars 
provenant en majeure partie des redevances imposées au pollueurs, et consacré a des 
aides financières (subventions, avances et bonifications d'intérêt), pour la mobilisation de 
la ressource eau et surtout pour lassainissement. 

Cette agence a joué, de 1980 a 1991, un role determinant dans l'assainissement du lit-
toral méditerranéen francais. Celui-ci, avec 1700 km de côtes et plus de 5 millions d'habi-
tants (8 millions en période estivale), connaissait en 1980 un equipement en stations 
d'épuration nettement insuffisant; la capacité cumulée des ouvrages natteignait pas 2 mil-
lions dequivalents habitants (MIEH). Face au caractère préoccupant de cette situation, les 
collectivités ont su réagir avec volontarisme : en dix ans, plus de 100 stations d'épuration 
ont été créées ou aménagees, portant la capacité épuratoire en service de 1,6 MEH a 
6,1 MEH pour un coüt total de 0,7 milliard de dollars. Les ouvrages les plus importants 
comprennent les stations dépuration de Marseille (1,3 MEH), Nice (0,6 MEH), Antibes 
(0,18 MEH), Perpignan (0,16 MEH) et Ajaccio (0,08 MIEH). 

Leffort dequipement contre la pollution par les rejets urbains ne s'est pas circonscrit 
au seul littoral puisque, sur lensemble du bassin versant méditerranéen francais, Ia capa-
cite des stations d'epuration en service a augmenté en une décennie de 65 % environ, pas-
sant globalement de ii a 18 M1EH. Désormais, environ 80 % de la population sur le litto-
ral et sur l'ensemble du bassin versant méditerranéen fmncais dispose dune station d'épu-
ration. 

Cependant, trois types de problèmes demeurent, qui constitueront les points forts des 
actions a engager dans les années a venir: 

- dune part, achever lequipement du littoral pour éliminer définitivement les 
"points noirs" que constituent les collectivités encore dépourvues d'ouvrages de dépollu-
tion. Ceci concerne essentiellement l'agglomeration de Toulon (0,5 MEH), lextrême-est du 
littoral, avec Menton: 0,1 MEH, Villefranche-sur-Mer: 0,06 MEH et Roquebrune-Cap 
Martin: 0,03 MEH, ainsi que le nord de la Corse (Calvi, Ile-Rousse et sud de Bastia) et cer-
tains points du littoral languedocien (Narbonne Plage). Compte-tenu de l'état davance-
ment des prises de decision, voire des travaux déjà engages, cet équipement devrait être 
totalement achevé dici 3 a 5 ans. 

- dautre part, dici 2000, améliorer Ia technologie inise en wuvre sur un certain nom-
bre de stations existantes, afin den rendre les performances compatibles avec les nou-
velles exigences européennes, en allant plus loin dans le traitement que lélimination des 
matières en suspension (fihières physico-chimiques). 

- enfin, réaliser Ia pleine efficacité des investissements réalisés, en prenant plus direc-
tement en compte les risques résiduels de contaminations 'accidentelles' du milieu 
mann, notamment en temps de pluie. 
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2.3. Information technique pour Ia gestion 
L'information nécessaire aux decisions de gestion doit reposer sur des 

outils de connaissance et de prevision, dont les perfectionnements possibles 
et les extensions d'application ont été évoqués au chapitre 6. Les autorités de 
gestion, plus largement que celles de la seule 'administration des eaux", 
auront besoin, pour fonder leurs decisions, d'informations plus denses et en 
temps plus reel sur les situations (état du milieu et utilisations, quantités et 
qualites), de même que de pronostics d'évolution a court et a long terme 
(notamment en simulant les effets prévisibles de decisions ou de non-
decisions ... ). Cela implique une adaptation et une integration croissantes des 
"systèmes d'information" sur l'eau. Ii s'agit là des dispositifs de collecte de 
données (réseaux d'observation, enquetes, declarations des usagers, etc.), 
d'élaboration, de presentation et de conservation de ces données, de publica-
tions periodiques de la situation (notammerit sous forme cartographique) et 
de "tableaux de bord". Cela implique aussi une diffusion accrue et un emploi 
plus general de simulateurs de gestion pour chaque système d'eau constituant 
une unite de gestion, simulateurs dont les "rnodèles de bassin" ou les modèles 
de système aquifere constituent l'infrastructure physique. 

Pour toutes ces questions, une cooperation intraméditerranéenne entre 
pays riverains peut permettre a la fois la diffusion des techniques et une eco-
nomie des moyens a mettre en place. 

2.4. Les moyens reglementaires et financiers de gestion 
Ii s'agit là des moyens dont disposent les autorités de gestion d'orienter les 

comportements des acteurs exploitarit ou influençant indirectement les eaux 
du milieu pour obtenir que les résultats cumulés de leurs actes se rappro-
chent le plus possible des objectifs dintérét general ou collectif définis par la 
politique de l'eau. Ce sont des instruments de gestion indirects : moyens con-
traignants ou attractifs, reglementaires, financiers (incitations stimulantes ou 
dissuasives) ou informatifs. Ces instruments, incomplètement employés 
aujourd'hui et surtout inegalement coordonriés, devront être plus systémati-
quement appliques, mieux conjugués et mis en cuvre par les mêmes autori-
tés. Les plus appropriés sont: 

- une generalisation de l'obligation de declaration de prises et de rejets 
par les acteurs; 

- une expansion des regimes d'autorisation des prelevements et des emis-
sions, accompagnée de plus de flexibilité (possibilité de suspension, de revi-
sion en fonction des usages ... ); 

- une extension des droits et des moyens de contrOle effectif de ces actes 
(police des eaux), y compris des efficacités d'usage 

- une extension des redevances sur les prélèvements et sur les emissions 
de matières, assorties d'aides financières et techniques aux usagers I 

1. cf. le système de redevances percues par les Agences de bassin francaises, institué en 
1964 et appliqué progressivement a partir de 1970; cm les redevances sur les déversements 
polluants instituées en Espagne en 1985 (sauf en Catalogne oü elles sont intégrees dans une 
"redevance d'assainissement" depuis 1981) ; ou encore le système italien (1976 et 1979). 
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- des pressions sur les prix des eaux marchandes et les tarifications pour 
favoriser les economies d'eau, et aussi pour mieux assurer la prise en charge 
par les usagers des consequences indirectes sur le milieu de l'utilisation des 
eaux (sans perdre de vue toutefois que les prix de l'eau, aussi bien que ceux 
du service d'assainissement, sont des instruments de gestion des agences qui 
fournissent ces services, avant d'être des instruments de gestion des ressour-
ces). 

Par ailleurs, queues que soient les bases institutionnelles des autorités de 
gestion des eaux - emanation de la puissance publique et/ou des collectivités 
d'acteurs parties prenantes - une communication plus intensive et dans les 
deux sens devra se développer entre ces autorités et les intéressés, impliquant 
des devoirs réciproques d'information. Une comprehension des co-
responsabilités impliquées par les interactions entre les effets des différentes 
activités et des nécessités de fixer des objectifs communs, seront une condi-
tion essentielle de l'efficacité des mesures de gestion et de l'acceptation des 
disciplines imposées. 

2.5. MaItrise des eaux 
Les moyens de maltrise et de gestion directe des eaux du milieu par des 

opérateurs publics ou collectifs sont inegalement praticables suivant les 
regions, mais il serait souhaitable qu'ils entrent dans les attributions des 
mêmes autorités de gestion, lorsque leurs objectifs sont multiples; celles-ci 
sont alors aussi des acteurs, notamment des maltres d'ouvrage, mais non des 
usagers. Ii s'agit pour l'essentiel des travaux publics hydrauliques classiques: 

Aménagements hydrauliques a but multiple (maItrise des eaux superfi-
cielles surtout), tels que: barrages et reservoirs d'accumulation, barrages anti-
sel d'estuaire, transferts d'eau inter-bassin (y compris des transferts importa-
teurs ou exportateurs), operations de recharge artificielle, de drainage... Ces 
travaux s'inscriront de plus en plus dans des "schémas" ou "plans directeurs" 
d'amenagement des ressources en eau multi-sectoriels, dont la conception et 
l'application sont des a present en expansion (par exemple en Espagne, dans 
les pays du Maghreb, en Egypte, en Turquie, a Chypre ... ). 

• Gestion de ces ouvrages, notamment des reservoirs d'accumulation. Elle 
pourra comporter dans certains cas des operations de gestion de la qualite par 
mélange d'eau de salinités différentes (exemple : en Tunisie). 

• Entretien des cours d'eau (y compris des cours d'eau non domaniaux 
lorsque les propriétaires sont défaillants). 

• Interventions de dépollution, qui pourraient requérir des moyens 
d'action organisés, analogues, par exemple, a ceux de la lutte contre les incen-
dies de forêt... 

2.6. Information etformation 
La gestion des ressources en eau dans ses multiples aspects (métiers de 

l'eau), tout comme l'évolution nécessaire du comportement des divers acteurs 
et utilisateurs, ne pourra se developper de façon respectueuse de l'environne-
ment que par un vigoureux effort de formation, de sensibilisation et d'échan- 
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ge d'information technique. La communauté des problèmes a résoudre, liée a 
des conditions geographiques et a un heritage historique partagés, doit 
amener les pays méditerranéens a une cooperation plus étroite dans ces 
domaines, notamment entre le Nord et le Sud et lEst du bassin. 

L'Office International de l'Eau 
Missions 
Créé en 1991 avec l'appui des Agences financières de bassin et en cooperation avec 

dautres pays européens, l'Office International de l'Eau fusionne les moyens de lAssocia-
tion Francaise pour lEtude des Eaux, de Ia Fondation do lEau do Limoges et du Centre 
de Formation Internationale a la Gestion des Ressources en Eau (CEFIGRE) de Sophia-
Antipolis. 

Ses missions sont los suivantes: promouvoir et développer la formation a tous les ni-
veaux et dans tous les domaines, sensibiliser les décideurs et les techniciens, stimuler 
lechange d'expériences et la réflexion, diffuser la documentation et les références sur les 
approches et techniques novatrices, apporter des capacites d'expertise et devaluation. Ii 
est ainsi amené a jouer un role dans le renforcement des capacités de nombreux pays dans 
le secteur de leau et de lenvironnement. 

Expertise et moyens 
LOffice conduit des operations sur mesure centrées sur le développement institution-

nel: expertise, formation, developpement de bases documentaires, echanges et transferts 
de technologies, animation de réseaux, ingénierie pedagogique... 

Ii offre aux décideurs et techniciens des métiers de l'eau un programme denviron 20 
sessions internationales de formation par an. 

LOffice s'appuie sur des moyens humains, documentaires et technologiques adaptés, 
ainsi que sur lexpertise développée sur los sites de Limoges (Direction do la Formation et 
des Etudes et Direction de la Documentation et des Bases de Données) et de Sophia-
Antipolis (Direction de la Cooperation Internationale - CEFIGRE). 

Mécanismes de concertation et do dialogue 
LOffice est dote de mécanismes de concertation et de dialogue: dune part des 

Conseils Régionaux d'Orientation, qui fournissent les directions et themes des actions 
prioritaires menées avec ses partenaires (pays, institutions regionales, organismes de coo-
pération et de financement) et d'autre part, un Comité de Pilotage qui associe les partenai-
res financiers a la marche de lOffice. Ii dispose dun réseau dexperts de dimension inter-
nationale, de pays développés comme de pays en développement, et bénéficie en France 
dun important potentiel dexpertise mobilisable a travers son Conseil Scientifique et 
Technique. 

Domaines d 'inteivention 
En tenant compte des spécificités de la region méditerranéenne et des autres regions 

oil ii exerce son activité et pour répondre aux attentes et besoins do la communauté inter-
nationale, lOffice International de l'Eau se mobilise autour des themes prioritaires sui-
vants: aménagement et gestion intégrée des bassins versants, gestion des services urbains, 
prevention contre la pollution industrielle, eau agricole et rurale. 

Source: Office International do l'Eau - Direction de la Cooperation Internationale (CEFI-
GRE). 
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3. 	Une politique méditerranéenne de l'eau 
Entre ce qui serait souhaitable et ce qui sera nécessaire la gestion des eaux 

a venir devra procéder dune veritable politique de l'eau. Elle devra être plus 
affirmée et plus complete, a la fois voulue et acceptee. Ii conviendra: 

- Qu'elle gagne en unite. Le séparatisme devrait s'atténuer ou disparaltre: 
- entre la gestion des eaux superficielles et celle des eaux souterraines 
- entre la gestion de la quantité (a laquelle on réduit encore trop souvent 

le concept de ressource) et celle des qualités 
- entre les approvisionnements en eau et lassainissement; 
- entre la gestion des ressources et celle des demandes. 
- Qu'elle soit a la lois elargie, en couvrant plus complètement lensemble 

des fihières dutilisation et de leurs interactions avec le milieu, et plus décen-
tralisée. 

- Qu'elle soit plus planifiée, tout en étant plus participative (développe-
ment des approches consensuelles et des procedures contractuelles liant les 
droits et obligations respectives de lEtat, des collectivités et des individus ou 
entreprises. 

- Queue soit davantage integree dans la planification économique géné-
rale. 

- Qu'elle sUit de plus en plus inseparable de la gestion de l'espace, de loc-
cupation des sols jusquà lamenagement du territoire, donc coordonnée avec 
cette gestion-la. 

Au plan de la maltrise et de l'amenagement des eaux, un certain reequili-
brage devra s'instaurer entre la "grande hydraulique' et la "petite et moyenne 
hydraulique". La "politique des barrages" a certes encore un avenir dans les 
pays qui disposent dun potentiel amenageable encore notable et qui auront 
besoin de l'employer (Espagne, Maghreb, Turquie, ...). De même, de grands 
transferts d'eau entre regions "excédentaires' et "déficitaires" dun même pays 
seront réalisOs. us ne pourront cependant compenser les grands déséquilibres 
hydrauliques que très partiellement, et même non durablement lorsqu'ils 
dependront de regulations par des reservoirs en voie denvasement (Maghreb) 
ou de l'exploitation de ressources non renouvelables (Libye). Aussi la revalo-
risation de la petite et moyenne hydraulique est-elle a l'ordre du jour, notam-
ment au Maghreb, et promise a un rOle grandissant et stabilisateur dans la 
gestion des eaux. 

Enfin un meilleur equilibre entre les objectifs de 'valorisation" et de pro-
tection des eaux du milieu devra être instauré. 

En résumé, la réalisation effective des objectifs de gestion des eaux impli-
que: 

- la mise en place de mécanismes d'internalisation des effets externes de 
lutilisation des eaux, obligearit a les prendre en compte dans les processus de 
decision économique; 

- l'institution dautorités de gestion des eaux dotées dinstruments juri-
diques et de moyens financiers appropries, ayant a la fois les pouvoirs 
d'orienter et de coordonner lamenagement et la conservation des eaux et 
ceux dintervenir sur les utilisations; 
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- le développement de systèmes d'information (réseaux de mesure, opéra-
tions de recensement periodiques, banques de données) assurant la fonction 
dobservatoire des ressources et des utilisations d'eau, et le renforcement des 
capacités danalyse et de prevision (a court et a long terme) d'institutions 
détudes et de recherches spécialisées, au service des autorités de gestion et 
du public. 

Les pesanteurs sociales s'ajoutant aux inerties de Ia nature, c'est surtout 
dans le long terme que des résultats significatifs peuvent être atteints. Aussi 
faut-il, dans une optique patrimoniale, les preparer par des actions engagées 
des a present et soutenues par des politiques de l'eau et de l'environnement 
persévérantes. 

A cet egard, il y a lieu de saluer et de soutenir les engagements pris lors de 
la Conference des ministres charges de l'eau dans les pays du bassin méditer-
ranéen a Alger en mai 1990, et qui figurent dans leur declaration commune 
reproduite en Annexe 1. Seules en effet, une prise de conscience a tous les 
niveaux des enjeux de la gestion de 1eau dans le bassin, et une volonté poli-
tique effective des autorités nationales et locales, peuvent permettre de faire 
face aux redoutables choix qui sannoncent des maintenant et se multiplie-
ront dans le proche avenir. 
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ANNEXE I 
Conference des ministres charges de l'eau 

des pays du bassin méditerranéen, Alger, 30 mai 19901 
Declaration commune 

Les ministres charges des problèmes de l'eau dans les pays du bassin méditerranéen ainsi 
que le représentant de la Commission des Communautés Européennes se sont réunis le 
30 mai 1990 a Alger pour se concerter et examiner les conditions dune démarche commune 
pour la maItrise, le contrôle et la gestion de ieau, afin de faire face ensemble aux enjeux de 
leau dans le futur. us ont pris connaissance des résuitats et des recommandations du semi-
naire des experts. 

A lissue de leurs travaux, les ministres ont décidé cladopter soleimellement la déclara-
tion commune suivante: 

1. Les enjeux de l'eau 
Laccroissement des populations sur la terre et particulièrement dans certaines regions 

du globe et la multiplication rapide de leurs besoins vitaux font que le prélèvement que 
ihomme opère sur les ressources en eau approche des limites quoffre la nature. 

Même les pays considérés comme riches en eau se tiouvent aujourdhui - et évidemment 
seront de pius en plus demain - confrontés a des dangers menacant leurs ressources. 

La communauté internationale a divers niveaux, inondial ou regional, et a plusieurs 
occasions, sest interrogée sur la sécurité de lapprovisionnement en eau dans le futur. Des 
rencontres entre experts et planifIcateurs, des séminaires, de grandes conferences telles que 
celle de Mar del Plata en 1977 ont permis dévaluer de rnieux en mieux les ressources et les 
demandes futures, didentifier les grandes menaces et de proposer des démarches et des solu-
tions permettant de mieux utiliser 1eau et de retarder au maximum les échéances de 
ruptures. 

Les evolutions climatiques que certains futuroiogues de La meteorologie prédisent, 
devraient inciter a porter une plus grande attention encore a la gestion du futur hydraulique 
pour éviter aux générations prochaines des situations intolérables. 

Les pays riverains de la Méditerranée sont loin de connaltre ies drames que vivent les 
pays du Sahel. Mais des situations de pénurie qui apparaissent - au sud du bassin comme au 
nord- viennent rappeier a tous que les ressources hydrauiiques dans cette region du monde 
sont limitées, irrégulieres, menacées et fragiles. De plus, lessor démographique qui caractérise 
les pays du sud de ia region et le développement de lurbanisation et i'apparition de mégalo-
poles sur les deux bords de la Méditerranée, vont peser très tot et très lourdement sur la 
consommation de Ia ressource. 

La conscience des grands problèmes de leau daujourdhui et de demain existe au niveau 
des responsables politiques de La region ; ii sagit de Ia partager avec le plus grand nombre, en 
particulier avec ies usagers et les consommateurs eux-mêmes, afin que ies solutions a trouver 
dans ia mobilisation, la gestion et laccroissement de la ressource soient trouvées et adoptées 
en commun, et acceptees par tous. 

Les changements déchelles qui sannoncent dans la region imposent a tous les pays de se 
preparer pour les enjeux du siècle prochain. Pour cela, ii est nécessaire: 

- dévaiuer les ressources, les besoins des populations 
- de définir les strategies de réponses a ces besoins 
- dorganiser la gestion des eaux destinées aux divers usages 
- de preparer les solutions de remplacement lorsque les consommations dépassent les 

possibilités. 
Autrement dit, bâtir des poiitiques a long terme dexploitation et de gestion de 1eau. Ces 

politiques seront évidemment différenciées selon le pays en raison de limportance des res- 

1. A lissue du Séminaire regional Strategies de gestion des eaux dans les pays méditerranéens, 
horizon 2010. Alger, 28-30 mai 1990, CCE/Gouvemement algerien/CEFIGRE. 
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sources, du niveau des demandes ou de la geographie, mais toutes elles sarticuleront et se 
développeront autour des mêmes actions de base, détailiées ci-après: 

Evaluer les ressources et les besoins 
La gestion de l'avenir commence aujourd'hui par Ia nécessaire connaissance des res-

sources hydrauliques disponibies et exploitabies et par l'appréciation, au mieux, des besoins 
futurs et de leur développement. 

Dans chaque pays, ii faut savoir avec precision lcoulement superficiel, bassin par bas-
sin, determiner toutes les possibilités damenagement, physiquement et économiquement fai-
sables, évaluer les debits que ion peut extraire des nappes souterraines et jusqu'à queues 
limites. 

Ii faut, par ailleurs, faire des projections sur le long terme des demandes en eau potable 
des populations urbaines et rurales, des quantites d'eau dont les industries et les irrigations 
auront besoin, sans oublier les nécessaires debits a garantir pour l'évacuation des déchets ou 
pour la conservation de la qualite de lenvironnement. 

Ii est donc recommandé de renforcer les moyens et les structures de collecte des données 
hydrauliques. 

Economiser l'eau 
La reduction des volumes deau exploitables est inscrite dans lavenir du bassin méditer-

ranéen. Retarder l'echeance de ia rupture, tel est l'objectif premier. 
3.1. Comment faire? Tout dabord éviter la surconsommation inutile et les pertes dans ies 
systèmes de distribution. 
3.2. Eviter - ou tout au moms réduire - les pertes de capacité de production des ouvrages 
dexploitation: en effet, lenvasement des barrages peut annihiler en quelques décennies 
lefficacité de ces aménagements. 
3.3. De même, l'exploitation intensive et 'minière" de grands aquiferes captifs profonds, au 
renouvellement faible, devra autant que possible être évitée, sous peine d'epuiser les reserves 
ou du moms et a coup sAr rendre les conditions d'etraction de l'eau plus difficiles et plus 
chères. 
3.4. La protection des eaux superficielles ou souterraines contre les risques de pollution do-
vient une nécessité vitale pour Ia population. 
3.5. Les economies deau, élément de toute politique méditerranéenne de gestion de leau, 
doivent étre obtenues et maximisées par: 

- les progrès des techniques de detection des fuites dans les réseaux d'eau, 
- ie recyclage d'eau systématique dans les processus industriels, 
- les procédés d'irrigation les pius efficients (aspersion, goutte-a-goutte). 

Protéger la ressource 
Chaque pays doit veiller a la protection des eaux superficielles ou souterraines contre ies 

risques de pollution. En effet, la détérioration de ia qualité des nappes souterraines ou des ri 
vières par des contaminations dues a des rejets indusftiels, urbains -ou pius inquiétant pour 
lavenir- par les engrais, peut réduire dans une large mesure le patrimoine hydraulique dune 
region, voire de tout un pays. 

Une politique vigoureuse de lutte anti-pollution et de preservation de la ressource 
simpose partout. Elle devrait comporter nécessairement les éléments suivants: 

- établissement do normes de qualite 
- contrôles permanents et rigoureux des qualites d'eau 
- identification des points et des zones de contamination 
- établissement de redevances et de taxes sur les rejets aux contrevenants a la régiementa-

tion en vue de Ia protection des ressources en eau 
- multiplication des stations de traitement, dépuration des eaux usées. 
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Améliorer la gestion des utilisations actuelles 
Tous les pays de Ia region méditerranéenne doivent se doter de systèmes d'exploitation 

et de gestion rationnelle des distributions deau, en sadaptant naturellement aux conditions 
politiques et sociales, aux habitudes et aux traditions locales. 

Dans le domaine do leau potable, les sociétés publiques, privees ou dautres concession-
naires devront se développer sur lensemble du pays cencerné afin dassurer lapprovision-
nement des populations dans des conditions equitables et satisfaisantes. Elles devront aussi 
prendre en charge les problèmes dassainissement urbain. 

Dans le domaine des irrigations, le retard dans lorgariisation des systèmes dapprovision-
noment et de distribution aux cultivateurs est notable. Or cest justement dans ce secteur 
-leau destinée a lagriculture représente plus de 80 % de La consommation totale dans de 
nombreux pays- que simposent une plus grande rigueur et une plus grande efficience dans 
lutilisation de leau. 

Le système des "offices dirrigation, responsables de La gestion des périmètres irrigues, a 
fait ses preuves. Ii pourrait servir dexemple. 

Dans tous los cas, que ce soit pour leau domestique ou pour leau destinée a lagriculture 
les usagers doivent être associés -directement ou indirectement- a la responsabilité de la ges-
tion des approvisionnements qui los concernent. 

Mieux gérer l'eau au futur 
La raréfaction des disponibilités en eau qui sannonce dans les pays du bassin méditerra-

néen rend évidente la nécessité dune gestion au niveau national des ressources hydrau-
liques. Les concurrences entre les usagers, au niveau national, se multiplient et se generali-
sent. Leur reglement exige des arbitrages pour laffectation et lallocation des ressources au-
tant que pour lear preservation. 

Lavenir de Ia gestion de loau dans los pays méditerranéens est a preparer sur des bases 
juridiques éventuellement rénovées et a organisor par La mise en place dinstitutions, de 
structures et dinstruments adaptés. 

La prise de conscience de La solidarité do fait entre los divers utilisateurs, et la nécessité 
dasseoir juridiquement le pouvoir de l'autorité do gestion doivent renforcer le concept de 
"domanialité publique" de Leau et linstauration des "droits dusages. 

La gestion de leau dans les pays de la Méditerranée devra être: 
- unitaire dans Ia mesure oà elle englobera los eaux superficielles et les eaux souterrai-

nes, la gestion de la quantité et de La qualité, Los approvisionnements en eau et lassainisse-
ment, La gestion des ressources et ceLle des demandes, 

- elargie et couvrant plus complètement Lensemble des fiLières dutilisation et do leurs 
interactions avec le milieu, 

- pLanifiée tout en étant participative, assurarit la participation active et conjointe de 
lEtat, des collectivités locales et des usagers, 

- intégree dans la gestion do lespace et coordonnée avec laménagement du territoire. 

Pratiquer une politique de prix économique de f'eau 
Le prix de leau doit jouer un role essentiel dans la regulation do la demande. Or Les prix 

pratiqués dans Les pays méditerranéens no traduisent quo très rarement les coUts de produc-
tion do Ieau. Cette pratique no favorise pas, bien au contraire, léconomie deau. ELIe doit êtro 
abandonnée et ce dautant que los coüts do production et d'assainissement vont nécessaire-
mont augmenter. Une revision des systèmes do tarification simpose. Chaque pays doit déci-
der en fonction do ses choix do développement éconornique do la repartition de Ia charge 
des coüts de mobilisation, transport, distribution, evacuation de Loau, entre les divers usages 
-afin de poser sur telle consommation plutôt quo telLe autre. Cependant, ii est essentiel quo 
tous los utilisateurs de Loau -agriculteurs, industriols, inénages- payent un prix pour leau 
quiLs consomment, qui incite a léconomie deau et qui permetto de couvrir lensemble des 
coüts de production et do distribution, y compris Les ciarges financières, selon les condi-
tions de chaque pays. 
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Eduquer, informer, former 
Aucune politique de gestion de l'eau ne peut, éviclemment, réussir sans la participation 

active des hommes charges de La conduire ou lexécuter, et celle des populations qui doivent 
en bénéficier. 

Ladhésion et la participation des usagers a la gestion des ressources hydrauliques du 
pays sont indispensables, pour en assurer léconomie, La sauvegarde et un meilleur et plus 
equitable usage. 

Les pays méditerranéens doivent accorder la priorité a la réalisation de programmes 
dinformation et déducation de tous les usagers concernant lutilisation, La protection et la 
conservation de l'eau a travers les médias, au moyen de campagnes appropriées et par linté-
gration, au niveau scoLaire, d'enseignements particuliers. 

Les pays méditerranéens doivent par aiLleurs, porter Leurs efforts dans La formation dun 
plus grand nombre de spécialistes, d'ingenieurs, de techniciens, d'exploitants, dans les divers 
domaines de lutiLisation de l'eau. Les techniques évoLuent et deviennent plus complexes et 
La formation doit sadapter a cette evolution pour réporidre a cette exigence et aussi a celle du 
nombre de personnes a former ou a recycler; ii est nécessaire de developper, voire même de 
créer Lorsqu'iLs n'existent pas, des centres de formations spécialisées a un niveau regional ou 
sous-regionaL. 

Preparer les ressources du futur 

Plusieurs pays de la Mediterranee expLoitent leurs potentiels en eau a concurrence de 50 a 100 %. Certains ont depasse 100 % ou vont depasser ce seuil dici la fin du siècle. Cela 
signifie que ces pays puisent dans des ressources non renouvelables - et qu'ils consomment 
ainsi leurs stocks. Avant lannée 2025, une dizaine de pays sera dans cette situation. 

Cest dire limportance et Lurgence pour tous les pays de chercher des solutions pour 
retarder les grandes ruptures dapprovisionnement qui sannoncent bientôt, et pour passer 
sans trop de problèmes ces echeances. 

Ii faut donc, dune part rationnaliser les prélèvements globaux actuels et futurs, et dautre 
part se preoccuper de trouver dautres ressources - conventionnelles ou non. 

Ceci implique que soient lances des programmes importants et communs de recherche et 
dexpOrimentation dans le but de mettre a la disposition des usagers des eaux de bonne qua-
lité extraites deaux usees traitées, deaux saumâtres ou d'eaux de mer. 

Sagissant des ressources du futur, il faut signaler les risques de changements climatiques 
qui pourraient se traduire par une augmentation des temperatures, une reduction de la plu-
viométrie moyenne, mais surtout par une plus grande instabilité generale du climat en Médi-
terranée. Ce dernier phénomène induira une aridification plus grande, mais aussi des risques 
d'inondations catastrophiques. Les pays mediterraneens doivent sassocier a toutes les ac-
tions menees au plan mondial dans La lutte contre la désertification et la protection des po-
pulations et des biens contre les effets néfastes des grandes inondations. 

Conclusions 

Les pays méditerranéens: 
10.1. expriment leur solidarité face aux grands delis de l'eau, actuels et futurs. Ils affirment 
leur volonté de faire face en commun, par la cooperation et lentraide, aux échéances de 
lavenir au-deLà desquelles les ressources en eau dont ils disposent ne seraient plus suffisan-
tes. 
10.2. souscrivent aux grandes lignes d'action développées ci-dessus et qui constituent la base 
de leur strategie respective et de leur commune démarche pour la solution des problèmes de 
leau dans les meilleures conditions de qualité et de sécurité. 
10.3. sont décidés: 

- a développer, par lechange dinformations et la concertation reguliere, leurs connais-
sances et leurs evaluations des ressources disponibles et des besoins prévisibles; 

- a sinformer mutuellement sur les moyens mis en cBuvre pour économiser leau, sur les 
instruments dune meilleure gestion de la ressource et sur leur efficience; 

- a cooperer pour développer dans chacun des pays les moyens destinés a La protection 
des eaux confre les pollutions de toutes origines; 
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- a coopérer activement aux recherches et aux experimentations destinées au développe-
ment de ressources nouvelles, devant prendre le relais des ressources traditionnelles a la fin 
de ce siècle; 

- a promouvoir l'introduction et lutilisation de techniques modernes dirrigation. 
10.4. us considèrent que toutes les actions quils se proposent de mener séparément et en 
commun, doivent sappuyer sur des programmes permanents déducation et dinformation 
des usagers, de même que sur la formation des spécialistes et des gestionnaires de leau. Ii est 
recommandé de développer les centres régionaux et sous-régionaux de formations spéciali-
sees. 
10.5. Les ressources naturelles hydrauliques en Méditenariée ne sont pas abondantes. Elles 
sont fragiles et menacées. Les méditerranéens doivent veiller en permanence a leur conserva-
tion, a leur développement et a leur meilleure utilisation. 

Ii est donc propose de mettre en place un "Réseau" constitué par les institutions nationa-
les et regionales, chargé du suivi et de la mise en cuuvre des recommandations de la conféren-
ce dAlger tenue les 28, 29 et 30 mai 1990. Ce réseau aura notamment pour huts: 

- de collecter et diffuser les données sur les ressources conventionnelles en eau dans les 
pays du bassin, leurs evolutions et leurs utilisations 

- dattirer lattention sur les dangers de pollution; 
- de diffuser les informations sur les techniques de production de ressources nouvel- 

les 
10.6. Enfin, les pays méditerranéens, considérant que lévaluation permanente de la situa-
tion de leau dans leur region est importante et nécessaire, décident de se réunir periodique-
ment en Conference de lEau en Méditerranée regrouçant des techniciens, des gestionnai-
res, et des responsables politiques dans le domaine de 1eau. 

La prochaine reunion est prévue en 1992. 
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ANNEXE 2 
Glossaire des termes employés 

Approvisionnements: Quantites d'eau fournies aux usagers desservis (par un système de 
distribution ou acquises par ceux qui exploitent directement la ressource (auto-
approvisionnement). 

Assainissement: Collecte des eaux usées, au service des usagers, par un réseau d'egouts 
relié ou non a une station d'épuration. 

Besoins en eau: Quantités d'eau de qualite adequate nécessaires aux différentes activités 
humaines (alimentation humaine et animale, productions industrielles, irrigation...) déflnis-
sables selon des normes a des fins surtout de prevision, indépendamment des capacités 
technico-economiques, de la rareté ou de Ia surabondance des offres deau qui peuvent 
rendre les demandes d'approvisionnement inférieures (pénurie) ou supérieures (gaspillage) 
aux besoins theoriques. 

Consommations nettes on finales: Quantites d'eau utilisées non restituées après usage 
aux eaux continentales: eaux évaporées ou transpirees par les usages et eaux usées déversées 
en mer ou evacuees dans des aires d'évaporation. 

NB: "Consommation" est pris souvent dans le sens d'approvisionnement, par opposition 
classique a "production, par les professionnels des distributions d'eau potable aux usagers 
"consommateurs". 

Par rapport aux ressources natureiles, les consommations nettes sont Ia difference entre 
les prélèvements et les restitutions, dans un territoire défini. 

DBO: Demande biologique en oxygène. 
Demande en eau: 
- Rapportée a l'eau du milieu naturel et confrontée a Ia ressource offerte, cest la deinande 

de prélèvement, engendrée par les demandes d'approvisionnement qu'elle vise a satisfaire en 
tout ou partie. 

- Rapportée aux usagers dont elle émane, c'est la demande d'cipprovisionnement, 
sectorielle pour un secteur d'utilisation donné, ou globalisoe pour l'ensemble des secteurs. 
Elle sadresse soit a des fournisseurs intermédiaires (producteurs-distributeurs d'eau), soit 
directement au milieu naturel si les usagers s'auto-approvisionnertt. 

Cette demande peut être inférieure (en quantite) a la demande de prelevement des 
producteurs intermédiaires du fait des pertes de distribution quils doivent prendre en 
compte. Elle peut au contraire être supérieure a la demande de prélèvement lorsqu'elle est 
satisfaite en partie par d'autres sources d'approvisionnement que les ressources naturelles 
(ressources non conventionnelles, réutilisation d'eau usée), ou encore par des importations 
d'eau en provenance des ressources d'un autre territoire que celui offrant Ia ressource 
sollicitée par les prélèvements. 

La demande d'approvisionnement en eau totale est alors la somme des demandes qui 
s'adressent a ces différentes sources d'approvisionnement offertes. 

Desserte : Distribution d'eau a des usagers de tout secteur (domestique, industriel, 
agricole ... ) branches sur un réseau (d'eau potable, d'eau industrielle, dirrigation). 

Déstockage: Extraction d'une partie de la reserve dune nappe souterraine correspon-
dant a l'exploitation volontaire ou non de la ressource non renouvelable. Diminution de 
volume d'eau de la nappe résultante, pendant une durée définie. 

Disponibilités: Part des ressources en eau naturelles (ou exploitables suivant des critères 
définis) non exploitées et utilisées a un stade donné. Suivant l'échelle a laquelle on se place, 
les disponibilites en eau correspondent: 

- soit localement au solde ressource - prelevement, 
- soit globalement au solde ressource - consommation finale. 
Ecoulement : Quantite d'eau débitée pendant une durée définie par un cours d'eau 

drainant un bassin délimité (écoulement superficiel) ou par une nappe souterraine (Ecoule-
ment souterrain). 

L'écoulement potentiel, ou capacité de "génération" d'ecoulement dun territoire donné 
en fonction des précipitations reçues et des conditions de terrain, est égal a l'écoulement 
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nature! débité - sur une durée assez longue - en zone humide. Ii peut être supér!eur a lécou-
lement débité de bassins assez étendus en zone aride on semi-aride du fait de la déperdition 
par evaporation dune partie des écoulements formés localement. 

Lécoulement est dit naturel tant quil nest pas modifié sensiblement par !es aménage-
ments et les utilisations humaines, notamment tant que les consommations fina!es dans le 
bassin considéré sont negligeables. Dans le cas contraire, lécoulement observe est dit reel et 
on doit lui ajouter les consommations finales estimées pour calculer lécoulement nature!. 

Par rapport a un territoire délimité par des frontières administratives on politiques, on 
distingue 

- Lécoulement interne correspondant a lécoulement potentiel formé sur !e territoire, 
- L'écoulernent externe provenant de fleuves ou de nappes souterraines affluant de 

territoires voisins, 
- L'écoulement total est !a somme des deux, rapportée au territoire considéré. 
Emissions finales: Quantités de matières transportées par !es restitutions deau usée. 
Epuration: Traitement deaux usées collectées par lassainissement pour diminuer leur 

charge polluante avant retour dans le milieu nature!, donc pour réduire !es emissions 
finales. 

Evapotranspiration: Toutes emissions de vapeur d'eau vers Iatmosphère: evaporation 
du sol et des plans deau, transpiration des plantes (notamment des cultures irriguees) et des 
ariimaux. 

Lévapotranspiration réelle est la quantite d'eau effectivement émise par un territoire 
pendant une durée donnée (terme du "bilan deauou budget en eau dun bassin). 

L'évapotranspiration potentielle est le pouvoir évaporateur de latmosphère en fonction 
de la temperature, du vent, etc. : cest le maximum théorique possible de lévapotranspiration 
réelle. 

Exploitation (des ressources en eau): Tout acte de prise, de captage deau superficielle ou 
souterraine, ou encore d'évaporation provoquée par les amenagements (retenues), et de 
sollicitation des capacités dauto-épuration des eaux du milieu par les restitutions. 

Flux: Volume dean rapporté a une unite de temps : m 3  par an, par exemple. Tout écoule-
ment sexprime en flux: écoulement naturel formant des ressources en eau renouvelables, 
écoulement régularisé par un aménagement, de même que les demandes en eau, les prélève-
ments, les consommations, les rejets et les restitutions. 

Flux moyen: Volume dean rapporté a une durée assez longue, pluri-annuelle en general, 
exprime par unite de temps. 

Indice de consommation finale: Ratio de flux: consommation finale rapportée aux 
ressources renouvelables (pour un territoire défini). 

Indice d'exploitation: Ratio de flux: prélèvements en eau totaux rapportés aux 
ressources renouvelables (pour un territoire défini). 

MDT : Matières dissoutes totales. 
MES : Matières en suspension. 
MO : Matières oxydables. 
Potentiels hydroélectriques: 
- Le potentiel brut ou sauvage est la puissance hydraulique theorique maximale 

déterminée par l'écoulement et les dénivellations totales dans un cours d'eau ou lensemble 
des cours deau dun bassin. 

- Le potentiel exploitable est la part du potentiel brut non soumise a des contraintes 
pratiques ou économiques empêchant la réalisation dequipements. 

Précipitations efficaces: Part des précipitations (pluies, neiges ... ), qui échappe a lévapo-
transpiration et engendre un écoulement superficiel ou souterrain: équivaut a lécoulement 
potentiel. 

Prélévements en eau: Quantités deau prises au milieu naturel et détournées dans les 
circuits dutilisation, exprimées en flux momentanés on moyens. 

Production d'eau : Ensemble des operations de prélèvement, de relèvement et de 
traitement deau, réalisées par un agent exploitant, producteur-distributenr, mais non usager. 
S'applique plus particulièrement a la production deau potable. 
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Recyclage: Circulation deau en circuit fermé dans une installation dusage, øü seuls les 
fuites ou les rejets obliges sont a compenser par des approvisionnements d'appoint. Un 
même volume deau entré an usage sert plusieurs lois. 

Rejets: Quai-itités deau usée et de matières dissoutes ou en suspension contenues par elle 
(charge rejetée) émises par un usager ou un ensemble dusagers, exprimées en flux deau et en 
flux de matières. 

Leur collecte, plus ou moms complete, est l'objet de lassainissement. Leur part non 
collectée se confond avec les restitutions d'eau et les emissions finales de matières au milieu 
naturel. 

Rendement de distribution: Proportion des quantités deau mises an distribution dans 
un réseau, livrées effectivement aux usagers desservis, compte-tenu des pertes et des 'déchar-
ges techniques nécessaires 

volume livré (approvisionnements) 
xlOO 

volume produit (prélèvements) 
Sapplique aux réseaux de distribution d'eau potable ou d'irrigation. 
Ressources en eau: Eaux du milieu naturel évaluées en quantités at en qualites suivant 

les critères dutilisation : "offre" comparée aux demandes, 
Différentes distinctions sont courantes et peuvent se croiser: 
- Les ressources en ecu naturelles, dites aussi the oriques, sont définies seulement par les 

écoulements (flux) et les reserves (stocks) deau existant dans un territoire déflni. 
- Les ressources renouvelables sont les écoulements superficiels et souterrains. Elles sont 

globales lorsqu'elles sont chiffrées (en quantité) en extrapolant les donnees dobservation a 
toute létendue du territoire et totales lorsqu'elles totalisent les écoulements internes et 
externes, sans distinction de milieu, de circulation (eaux souterraines et superficielles), ni de 
regime. 

- Les ressources renouvelables régulières sont les écoulements minimaux qui existent Ia 
plus grande partie du temps (de grande "frequence doccurence" : par exemple garantis 95 % 
du temps, ou des écoulements annuels realises au moms 19 années sur 20...). Elles sont 
formées pour lessentiel par les écoulements souterrains at les écoulements superficiels mini-
maux de basses-eaux" entretenus par les premiers. Elles peuvent être internes ou externes. 

- Les ressources non renouvelables sont les volumes deau que le destockage pourrait 
produire temporairement: ceux de 'reserves" deau souterraine essentiellement. 

- Les ressources conventionnelles sont l'ensemble des ressources renouvelables et non 
renouvelables considérées généralement suivant des critères d'exploitabilité technico-
économiques. 

- Les ressources non conventionnelles sont offertes par des modes de production d'eau 
ri'exploitant pas directement les eaux douces du milieu naturel: dessalement deau de mer 
ou d'eau saumâtre, traitement deau usée permettant sa réutilisation. 

Restitutions : Quantites deau retournées au milieu naturel après usages, donc deau usée 
de qualite plus ou moms degradée suivant le degré de son épuration: terme complémentaire 
des consommations finales dans le bilan dutilisation. Dans le cas d'usager non raccordé a 
lassainissement, les restitutions sont egales et identiques a ses rejets. 

Stock: Volume d'eau, soit dans le milieu naturel (reserve d'un aquifère, volume d'un lac), 
soit créé par l'aménagement (retenue de barrage), définissable a un moment donné ou en 
moyenne. 

Taux: 
Taux d'auto-approvisionnement: Proportion de l'approvisionnement en eau d'un agent 

ou d'un secteur dutilisation satisfaite par exploitation directe de la ressource, et non par 
desserte. 

Taux de consomrnation par les usagers: Proportion de la quantite deau entrée en usage 
qui est évapotranspirée ou incorporée au produit. 

Taux de desserte: Proportion du nombre potentiel d'usagers, notamment de la popula-
tion s'il s'agit dapprovisionnement en eau potable, desservie par un réseau de distribution. 

Taux d'épuration interne: Proportion de la charge polluante totale produite par un 
usager, notamment industriel, soustraite par sa propre action d'épuration avant rejet. 

Taux d'exploitabilité : Proportion de la ressource en eau naturelle estimée "exploitable' 
suivant des critères pratiques ou technico-économiques relatifs 6 un ensemble d'utilisateurs. 
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Taux de raccordement: Proportion du nombre dusagers dune agglomeration ou dun 
secteur dutilisation raccordée a un réseau dassainissement. 

Taux de recyclage iriterne: Proportion de la difference entre le flux en circulation qu 
dans un circuit dusage et le flux dappoint qa entré, rapportée au flux en circulation: 

qu - qa 
x 100 

qu 
Taux de traitement dépuration: Proportion du flux de matières porte par leau usée 

retiree par traitement dans une station dépuration : cest le rendement depuration. 
Utilisations d'eau: Ensemble des operations de prélèvement (production, distribution 

ou auto-approvisionnement), dusages, de rejets, dassainissement, dépuration et de restitu-
tion réalisées par les différents acteurs economiques, 'producteurs ou 'consommateurs 
pour atteindre leurs objectifs. 

Leur enchaInement continu forme le circuit dutilisation branché par les deux bouts - et 
en partie a des étapes intermédiaires, par les pertes et fuites - au milieu naturel. 

Leur quantification et leur mise en equation sont traduites par un bilan dutilisation: 
prélèvements = pertes + approvisionnements 

consommations par les usages + rejets et restitutions 

Reference principale: ERHARD-CASSEGRAIN A.& MARGAT J. (1983), Introduction a 
I'écononiie generale de 1eau, Masson, Paris. 
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Quelques adresses utiles 

Albanie 
Services officiels 

Institut d'Hydrométéorologie 
Académie des Sciences 
Kruga Kongresi i Permetit, Tirana. 

Algérie 
Services officiels 

Agence Nationale des Ressources Hydrauliques (ANRH) 
40, Av. Mohammedi, Clairbois, Bir Mourad RaIs, Alger. 
Agence Nationale pour la Protection de l'Environnement (ANPE) 
BP 62 La Marsa, Boumerdes, 35320 Alger. 
Institut national des sols, de lirrigation et du drainage 

Bd Cl Amirouche, BP 508, Alger gare. 
Agence Nationale de l'Eau Potable (ANEP) 
Alger. 
Agence Nationale des Barrages (A.N.B.) 
Alger. 
Entreprise de Production et de Distribution dEau dAlger (EPEAL) 
27, Parc Ben Omar, BP 249 Kouba, Alger. 

Chypre 
Services officiels 

Ministry of Agriculture and Natural Ressources 
Water Development Department 
Aeolan, 13, Nicosia 

Egypte 
Services officiels 

Ministère de lAgriculture 
Ministry of Agriculture Street, Dokki, Le Caire. 
Ministère du Plan. Département de lIrrigation 
Nars City, Le Caire. 
Ministère des Travaux Publics et des Ressources en Eaux 
Corniche El Nil, Imbaba, Le Caire. 
Egyptian Environmental Affairs Agency (EEAA) 
11 Hassan Sabry Street, Zamalek, Le Caire. 
Permanent Joint Technical Commission for Nile Waters 

Murad Street, Gizah. 

Enseignement-Recherche 
Desert Institute 
El Matariah, Le Caire. 
Groundwater Research Institute 
Ministry of Irrigation 
4 Wadi St., Heliopolis, Le Caire. 
High Dam Side Effects Research Institute 
1, Safia Zaghlool Street, Dawawin, Le Caire. 
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International Course on Hydrology for Arid and Semi-arid Regions 
POB 5219 Heliopolis-West, Le Caire. 
Research Institute for Groundwater (RIG) 

Mozad Street, Giza. 
Research Institute for Drainage (RID) 
Qanater, Barrage, Le Caire. 
Research Institute for Water Resources (RTWR) 
Qanater, Barrage, Le Caire. 
Water Research Centre 
22, El Galaa Street, Bulak 11611, Le Caire. 

Autres adresses utiles 
Greater Cairo Authority 
26 July Street, Bulak, Le Caire. 

Espagne 
Services officiels 

Ministerio de Obras Publicas y Transportes 
Servicio de Informacion Hidrologica 
Paseo de la Castellana 67, 28046 Madrid. 
Ministère de l'Agriculture de la Pêche et de l'Alimentation 
Paseo Infanta Isabel, I, 28007 Madrid. 

Enseignement-Recherche 
Centro de Estudios y Experimentacion de Obras Publicas (CEDEX) 
Alfonso XII, n° 3, 28014 Madrid. 
Centro de Estudios Hidrograficos (CEDEX) 
Po. Bajo de la Virgen del Puerto 3, 28005 Madrid. 
Curso Internaciorial de Hidrologia Subterranea 
Beethoven 15.3, 08021 Barcelone. 
Servicio Geologico, Seccion de Hidrogeologia 
Av. de Portugal 81, Madrid 11. 
Universidad Politechnica de Valencia 
Appartado de correos 22012, 46080 Valencia. 
Instituto Technologica Geominero de Espana 
Division de Aguas Subterraneas 
Rios Rosas 23, 28003 Madrid. 

Autres adresses utiles 
Empresa Municipal de Agua y Alcantillado (EMAYA) 
Compania General de Aguas de Barcelona 
Paseo San Juan 39, 08009 Barcelona. 
Confederacion Hidrografica del Ebro 
Beethoven 15, 3e, 08021 Barcelona. 
Confederacion Hidrografica del Segura 
Plaza de Fontes 1, Murcia. 

France 
Services officiels 

Ministère de lEnvironnement. 
Direction de l'Eau 

Bvd du Général Leclerc, 92524 Neuilly-sur-Seirie. 
Agence de l'Eau Rhône-Méditerranée-Corse 
31, rue Jules Guesde, 69310 Pierre-Bénite. 
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Enseignement-Recherche 
Office International de lEau 
Centre de Formation International a la Gestion des Ressources en Eau (CEFIGRE) 
Sophia-Antipolis, Place Sophie-Laffitte, BP 113, 06560 Valbonne Cédex. 
Institut Méditerranéen de lEau. 
Centre Euro-Méditerranéen de Rencontres 
Palais du Pharo, 58, Bvd Charles Livon, 13007 Marseille. 
Laboratoire dHydrologie et de Modélisation 
Université de Montpellier II 
Place Eugene Bataillon, 34095 Montpellier Cédex 5. 

Autres adresses utiles 
Hydroplan 
2, rue Henri Barbusse, 13241 Marseille, Cédex 01. 
Société des Eaux de Marseille 
28, rue E. Delanglade, 13006 Marseille. 

Grèce 
Services officiels 

Ministère de lenvironnement, de laménagement du territoire et des travaux publics 
147, Patission, 11251 Athènes. 
Ministère de lindustrie, de lEnergie et de la Technologie 
Michala kopoulou 80, 10192 Athènes. 

Enseignement-Recherche 
Institut dEtudes Géologiques et Minières (IGME) 
70 Messoghion St., Athènes. 
Ecole Nationale Supérieure Agronomique 
Laboratoire dHydraulique Agricole 
75 lera Odos, Batanikos, 301 Athènes. 
Ecole Polytechnique d'Athènes 
Iroon Polytechniou 5, 18534 Zografou Athènes. 

Israel 
Services officiels 

Ministry of Environment 
P.O. Box 6234, Jerusalem 91061. 
Ministry of Agriculture 
Dalek St., Hakirga, Tel Aviv 61070. 
Hydrological Service, Water Commission 
50 Yermiahu St., P.O. Box 6381, Jerusalem 91063. 
Israel Committee for Hydrology 
do Ministry of Science and Technology 
POB 18195, Jerusalem 91181. 

Italie 
Services officiels 

Ministero dei Lavori Publici 
Via Nomentana 1-2, 00100 Roma. 
Ministero dell'Ambiente 
Piazza Venezia 11, 00187 Roma. 
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Enseignement-Recherche 
Centro Internazionale di Idrologia Dino Tonini' 
Universita di Padova Via Sette Chiese 
35043 Monselice. 
Istituto di Ricerca sulle Acque (Water Research Institute) 
Via Reno 1, 00198 Roma. 
Istituto Assistenza Sviluppo Mezzogiorno (I.A.S.M.) 
124, viale Pllsudski, Roma. 
Istituto de Geologia 
Universita di Catania 
Via Nuovalucello 4, 95124 Catania, Sicilia. 
Instituto di Richerche per la Protezione Idrogeologica nell' Italia Centrale (IRPI) 
Perugia. 
Istituto di Richerche per la Proteziorie Idrogeologica nell'Italia 
Meridionale e Insulare (IRPI) 
Via Giuseppe Verdi 1, 87030 Roges di Rende. 
Instituto de Geologica e Geotecnica 
Universita di Ban, Via Re David 200, 70125 Ban. 

Autres adresses utiles 
Azienda Comunale Elettricitaed Acque-Roma (ACEA) 
Piazzale Ostiense 2, Roma. 
Agenzia per lo Sviluppo del Mezzogiorno 
Piazzale Kennedy, EUR, Roma. 
Magistrato per ii Po. Ufficio tecnico 
75 Strada Garibaldi, Parma. 

Liban 
Enseignement-Recherche 

Conseil National de la Recherche Scientifique 
P.O. Box 11, 8281 Beyrouth. 

Libye 
Services officiels 

General Water Authority (GWA) 
P.O. Box 5332, Tripoli. 
Technical Centre for Environmental Protection 
P.O. Box 83618, Tripoli. 

Malte 
Services officiels 

Water Works Department 
Triq Belt il-Hazna, Marsa. 

Maroc 
Services officiels 

Ministère des Travaux Publics 
Administration de l'Hydraulique 
Rue Hassan Benchekroun, B.P. 525, Agdal, Rabat. 
Ministère de lAgriculture et de la Réforme Agraire 
Direction de l'Equipement Rural 
B.P. 1069, Rabat. 
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Office National de lEau Potable (O.N.E.P.) 
6bis, rue Patrice Lumumba, Rabat. 

Enseignement-Recherche 
International Irrigation Management Institute 
461, Av. Hassan H, Rabat. 

Syrie 
Services officiels 

Ministry of Irrigation 
Adnan Malki Street, P.O. Box 4451, Damas. 
Services Techniques du Ministère de lIrrigation 
Fardous St., P.O. Box 4451, Damas. 

Autres adresses utiles 
Damascus City  Water Supply and Sewage Authority (DAWSSA) 
Nassr Street, Damas. 
General Company of Water Studies 
P.O. Box 752, Horns. 

Tunisie 
Services officiels 

Ministère de I'Agriculture 
Secretariat d'Etat aux Ressources en Eau 
30, rue Alain Savary, Tunis. 
Direction Générale des Ressources en Eau 
43, rue de la Manoubia, Montfleury, B.P. 863, 1008 Tunis. 
Direction Générale des Etudes et des Grands Travaux Hydrauliques 
30, rue Alain Savary, Tunis. 
Direction Générale du Genie Rural 
30, rue Alain Savary, Tunis. 
Office National do l'Assainissernent (ONAS) 
8, rue du Senegal, Tunis. 
Société Nationale d'Equipement et de Distribution dEau (SONEDES) 
23, rue Jawalher El Nehru, B.P. 1300, Tunis. 
Ministère de 1'Environnement 
14, Avenue Kerredine Pacha, 1002 Tunis. 

Turqwe 
Services officiels 

Ministère des Travaux Publics et de l'Equipement 
Direction Générale des Travaux Hydrauliques 
Anitepe, Ankara. 
Direction Générale des Travaux Hydrauliques de lEtat (Devlet Su Isleri) 
Direction Générale (Genel Mudurlugu) 
Yuceltepe, Ankara. 
Ministère de lEnvironnement 
143 Atatürk Bulvari, Bakanliklar, 06640 Ankara. 
Ministère de l'Agriculture, des Forêts et des Affaires Rurales 
Direction Générale des Services Ruraux (KHGM) 
Bakanliklar, 06640 Ankara. 
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Enseignement-Recherche 
DSI Teknik Arastirma ye Kalite Kontrol 
Dairesi Baskanligi, 05100 Ankara. 

Autres adresses utiles 
South-eastern Anatolia Project 
Regional Development Association 
Karli Sokak 59, 06700 Ankara. 

Yougoslavie/Croatie 
Services officiels 

Committee for Building Housing and the Environment of Croatia 
Marulicev Trg. 16, P.O. Box 406, 41000 Zagreb. 
"Jaroslav Cerni" Institute for the Development 
of Water Resources 
Postanski Fah 530, Bell Potok, Belgrade. 

Organismes internationaux 
Arab Centre for the Studies of Arid Zones and Dry Lands (ACSAD). 
Water Resources Division 
P.O.Box 2440, Damas. 
Centre d'Activités Régionales du Plan Bleu pour la Méditerranée 
Place Sophie Laffitte, Sophia-Antipolis, 06560 Valbonne, Cédex. 

Centre d'ActivitésRégionales pour le Programme d'Actions Prioritaires (PAM) 
Kraj sv. Ivana 11 
PUB 74, 58000 Split, Croatie. 
Commission des Communautés Européennes 
Direction générale de l'environnement 
10, rue Guimard 
B. 1049, Bruxelles, Belgique 
Commissione Europea e Mediterranea per la Planificazione delle Acque (CEMPE) 
Via Cimarosa 10, 95124 Catania, Sicilia. 
Programme Hydrologique International 
UNESCO 

rue Miollis, 75732 Paris Cedex 15. 

OCDE 
Direction de l'envirorrnement 

rue André-Pascal, 75775 Paris Cedex 16. 
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ANNEXE 5 
Les scenarios du Plan BIeu 

Les scenarios du Plan Bleu ont été élaborés pour étudier les relations a moyen et long 
terme (horizons 2000 et 2025) entre divers types de développement et l'environnement 
méditerranéen. Les composantes de lenvironnement retenues sont les forêts, les sols, les 
eaux (ces trois composantes étant en fait étroitement liées dans les écosystèmes), le littoral et 
la mer. Les secteurs de développement pris en compte sont l'agriculture - ou plus précisé-
ment lagro-alimentaire - lindustrie, l'énergie, le tourisme et les transports. Pour définir les 
scenarios, les hypotheses génériques ont porte sur le contexte (economique et technique) 
international, lévolution des populations, les strategies nationales de développement, la 
gestion de lespace et los politiques de lenvironnement. 

Tous ces éléments ont conduit a distinguer deux types de scenarios: 
- les scenarios tendanciels: ils décrivent des evolutions qui ne marquent pas de fortes 

ruptures par rapport aux tendances des strategies de développement établies jusqu'à 
maintenant, 

- los scenarios alternatifs: us décrivent au contraire des evolutions qui s'écartent des 
tendances observées jusqu'à maintenant, et qui sont marquees par une attitude plus 
volontariste, tant sur le plan intérieur qu'international, de la part ces gouvernements 
méditerranéens. 

les scenarios tendanciels 
Le moteur économique des scenarios tendanciels est lexpansion d'un marché 

international qui demeure marqué par une prépondérance économique (et technologique) 
américano-nippone. Dans ce contexte, et que ce soit au point de vue politique, économique, 
culturel, etc., l'Europe n'arrive pas a s'affirmer autant qu'elle le voudrait. De même en 
Méditerranée, les pays individuellement saccommodent plus ou moms bien, au nord 
comme au sud, de cette prépondérance du binôme Etats-Unis/Asie de lEst. 

Dans ces conditions, il est apparu nécessaire de distinguer trois scenarios tendanciels qui 
different l'un de lautre selon que le schema ci-dessus est plus ou moms poussé, le scenario 
tendanciel de reference T-1 de 'continuation' des tendances actuelles, qui se situe entre deux 
autres scenarios relativement contrastés. Dans le scenario tendanciel aggrave T-2, la 
croissance économique internationale continue a rester faible, en particulier parce quo los 
partenaires dominants léconomie mondiale narrivent pas a coordonner leurs politiques 
dans les semaines politiques, financiers et macro-éconorniques. Ii en résulte notamment que 
le problème de la dette du tiers-monde reste aigu. Dans le scenario tendanciel modéré T-3, au 
contraire, une meilleure coordination des politiques economiques entre la Communauté 
européenne, les Etats-Unis et le Japon permet une croissance economique relativement 
soutenue. 

En ce qui concerne l'environnement, les trois scenarios tendanciels amènent a moduler 
les efforts des gouvernements en fonction des potentialités economiques, plus grands dans le 
tendanciel modéré T3 que dans le tendanciel aggravé T-2. Alors que dans ce dernier 
scenario dominent les actions ponctuelles, souvent dictées par lurgence, on trouve dans le 
scenario tendanciel modéré T-3 une certaine vision a long terme, bien quinsuffisamment 
coordonnée, et des actions frequemment décidées avec retard, et en consequence dautant 
plus coüteuses. 

Pour certains aspects do lexercice, on a souvent conserve seulement les deux scenarios 
extremes, les tendanciels aggravé 1-2 et modéré T-3, le scenario tendanciel de reference T-1 
apparaissant alors comme une situation intermédiaire ou moyenne entre les deux autres. 

les scenarios alternatifs 
La principale caracteristique des scenarios alternatifs est un plus grand poids des pays 

méditerranéens, permis par la formation dune structure mondiale multipolaire, oil 
saffirment l'Europe Occidentale, les Etats-Unis, le Japon et peut-être un ou deux autres pays 
ou groupes de pays. En particulier existe une Europe politique plus présente, encore que 
jouant un role different dans los deux scenarios. 
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Les deux scenarios alternatifs choisis ont été essentiellement différenciés par les relations 
qui sétablissent entre les pays du bassin méditerranéen, a savoir: 

- pour le scenario alternatif de reference A-i, une conception "méditerranéen" des 
relations entre riverains, les pays de la Communauté européenne et les autres pays de la 
Méditerranée, qu'ils soient fortement industrialisés ou en cours d'industrialisation, 
sefforçant de constituer tous ensemble une zone de développement harmonieuse avec une 
ouverture optimale de leurs echanges et des flux migratoires convenus entre eux. Dans ce 
scenario alternatif de référence les echanges méditerranéens sont orientés en majeure partie 
nord-sud, la Communauté européenne ayant un certain rOle d"entraInement". 

- pour le scenario alternatif avec agregation A-2, une conception plus "régionale" de ces 
relations, la cooperation économique concernant preférentiellement des groupes de pays, 
par exemple les pays de la Communauté européenne élargie, les pays du Maghreb, l'Orient 
arabe, etc. avec ouverture maximale des echanges et des migrations au sein de ces groupes, 
mais maintien de certaines barrières entre ces mêmes groupes, certains pays souhaitant se 
protéger partiellement des influences internationales. Dans ce scenario A-2, le rOle de la 
Communauté européenne est moms marque et les pays riverains non membres de la Corn-
munauté européenne parviennent a se constituer en sous-ensemble relativement intégré. 

Les strategies de développement dans les scenarios alternatifs peuvent être dites 
"autocentrées", ce terme étant ici entendu comme la recherche d'une complémentarité entre 
le développement d'un secteur "moderne", inspire par celui des sociétés industrialisées 
avancées, et le développement au sein des société urbaines de petites et moyennes 
entreprises, formelle ou informelles. Ceci est d'ailleurs plus facile dans le scenario alternatif 
de référence A-2, l'agregation permettant une meilleure planification et ces marches plus 
larges. 

Les deux scenarios alternatifs supposent une plus grande mobilisation des ressources 
méditerranéennes, dans le cadre dune 'géographie des productions" plus volontariste, et 
une lutte accrue contre le gaspillage ou la degradation de ces ressources - tous domaines oi 
linnovation a un grand role a jouer - ainsi qu'un accroissement a terme des echanges intra-
méditerranéens. 

Dans les scenarios alternatifs, les politiques de l'environnement et de l'amenagement du 
territoire sont mieux internalisées dans la prise de dcision et dans les plans de développe- 
ment. Par exemple, la préférence est systématiquement donnée aux procédés de fabrication 
peu polluants, aux processus biologiques, aux méthodes économes en eau pour l'irrigation. 
Lapproche est également beaucoup plus "systemique' que mecanique ou sectorielle, visant a 
une planification integrée du développement et de lenvironnement. 
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